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\D1 Avril 1965

Conferences en Europe

LA BANQUE MoNDIALE DEVANT QUELQUES ASPECTS

NOUVEAUX DES PROBLEMES DU DEVELOPPEMENT

Les problemes que pose le dd'veloppement 4conomique

sont aujourd'hui a 1'ordre du jour. Il nest pas de groupe dans

les milieux universitaires, les milieux d'affaires ou les milieux

politiques qui ne s'en preoccupe. La litterature les concernant

s'accrolt constamment. Je n'ai pas la pretention ce soir de

vous apporter des iddes tres nouvelles sur ce sujet. Ce que je

voudrais souligner, c'est que les problemes changent d'aspect

avec le temps, et qu'en 1965 la Banque Mondiale est amende a

les traiter d'une maniere quelque peu diffdrente de ce qu'elle

aurait fait il y a dix ou quinze ans.

A vrai dire, les prdmisses sont simples. Nous admettons

tous que chercher & ddvelopper les pays moins favorisds c'est

aider leur croissance. Pour cela les investissements sont

ndcessaires et par consequent 11'pargne ou, a son ddfaut,

l'importation de capitaux etrangers. Si je puis me permettre
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un bref retour en arriere, nous devrions nous rappeler que

jusque vers 1930 ou 1935 l'idde de la crotssance economique

etait souvent consideree comme un postulat. On ne 11'tudiait

guere que dans le cercle des pays ddja industrialises. Ce nest

pas seulement une question de mots on disait alors "progres

economique", alors que nous disons "crolssance economique",

c'est aussi parce qu'une preoccupation majeure des 4conomistes

etait d'dviter les crises ou d'en mitiger les effets. Le progres

allait de soi - ce sont ses interruptions dont on se preoccupait.

Et si 1'Europe, l'Amedrique (y compris l'Amdrique latine),

l'Australasie semblaient obdir a des regles ou & des cycles

economiques sinon identiques du moins comparables, il faut avouer

qu'on se souciait moins de l'Asie et de l'Afrique, considerees

souvent comme sources de matieres premieres et comme ddbouchds

pour nos produits plut8t que comme entitds jouissant d'un

dynamisme dconomique autonome.

Lorsque la derniere guerre prit fin et que les problemes

de reconstruction qui staient bien naturellement lc premiers

a rdgler, nous semblerent en voie de solution, sans qu'une

crise serieuse ait accompagnd le retour a une 6conomie de paix,

nous nous sommes apercus que le monde avait change de dimensions.

Nous ne pouvions plus ignorer que les pays non industrialises
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escomptaient, eux aussi, la poursuite de leur progres et que le

probleme de crotssance itait aussi important pour eux que pour

nous. Leurs besoins en capital devenaient un probleme inter-

national.

Autrefois les investissements officiels ne jouaient qu'un

r8le secondaire dans les transferts de capitaux. Les mdtropoles

apportaient traditionnellement aux territoires qui ddpendaient

d'elles et de l'aide financiere et de l'aide technique puisque

c'tait elles qui etaient chargdes de l'administration locale.

Mais, d'une maniere gendrale, qu'il s'agisse d'Amerique latine,

d'Afrique ou d'Asie, qu'il s'agisse du Japon, de l'Australie ou

mbme des pays moins favorisds de l'Europe, cl'tait des capitaux

prives qui venaient s'y investir soit sous forme de participation

directe dans des entreprises productives, soit sous forme

d'emprunts ermis par les gouvernements locaux, leurs services

publics ou leurs industries. La grande crise et la deuxieme

guerre mondiale ont bouleversd tout cela. De serieuses

restrictions furent imposses aux mouvements de capitaux et le

cr'dit des pays en voie de ddveloppement fut profonddment

dbranle.

Apres la guerre, les entreprises privies ont recommence

a investir N l'atranger - y compris dans les pays en voie de
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ddveloppeient. Mais les risques paratssent souvent considerables

aux entreprises etrangeres et les montants transfdres sont

insuffisants pour mettre en valeur toutes les possibilites

d'investissement productif. D'autre part, quelques rares pays

comme l'Australie, la Nouvelle-Zelande, le Japon ont un credit

bien etabli et peuvent emettre des emprunts sur les marches

financiers, mais il arrive encore qu'ils ne puissent mobiliser

de cette maniere que des montants insuffisants. Ce sont les

organismes officiels nationaux et les institutions internationales

qui fournissent aujourd'hui la majeure partie du financement a

long terme dont ont besoin les pays en voie de ddveloppement.

C'est essentiellement de cette assistance officielle, bilaterale

et multilaterale, dont je voudrais parler maintenant.

*

* *

A - Pourquoi les pays industrialises sont-ils prbts a

financer avec leur epargne le developpement des pays moins

favorisds ? Certes, on peut arguer en principe qu'a long terme

la charge qu'ils s'imposent nest peut-btre pas aussi lourde

que les chiffres nous porteraient a le croire. Lorsque, par

exemple, les Etats-Unis font don aux pays qui en ont besoin de

leurs excedents en blt&, ils offrent des ressources qui n'auraient

pas d'autre emploi, et en ne les mettant pas sur le marche
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mondial, ils evitent un affaiblissement des cours qui affecterait

leurs propres producteurs. Le sacrifice fait par le pays dona-

teur est limite dans ce cas a la valeur des produits en cause

calculde au prix theorique qui serait le prix mondial s'il n'y

avait pas eu stockage des excedents. De mtme, quand un pays

industrialise offre un prft a un pays sous ddvelopp4, il fait

en realite un placement a l'tranger. On pourrait dire que le

coat reel pour le pays prbteur est limits a la difference

d'int'rft entre le taux effectif et le taux que le pays ddbiteur

devrait payer pour emprunter sur le marche priv', notion elle

aussi toute theorique. Par contre, si l'aide est accordde sous

forme de dons (grants), ou a des conditions si avantageuses a

l'emprunteur qu'elles peuvent Ztre pratiquement consid&rees

comme des dons, le sacrifice fait par le pays donateur atteint

la totalite de la prestation.

On peut aussi soutenir que le poids de ces exportations

de capitaux dans la balance des paiements des pays industriels

est un peu moins lourd qu'il n'y paratt au premier abord. Une

contribution financiare lide a des exportations ne cree pas un

engagement exterieur indefini, mais seulement ce que les Anglais

appellent des "exportations non compensdes" (unrequited), et

ceci serait plus vrai encore pour les excedents de stocks qui
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en principe n'ont guere de marchd.

En realite, cependant, si nous excluons l'aide militaire

et les dons faits avec des excedents de stocks, l'ensemble de

l'assistance financiere donnee aux pays sous developpes est le

rdsultat d'un choix volontaire. S'ils ne transfdraient pas leur

epargne a l'ltranger, les pays donateurs ou prbteurs en trouve-

raient certainement l'usage chez eux. Peut-btre pourraient-ils

mlbme reduire leurs propres charges fiscales et ainsi encourager

leur epargne privde interne. Et du point de vue de la balance

des paiements, si le pays exportateur a sans doute stimuld son

industrie, il a aussi renonce a une contrepartie. Sur le plan

de son revenu national, comme sur le plan de ses recettes de

change, le pays industriel a par consequent accepts de faire

un sacrifice.

Quels sont les mobiles qui le poussent dans ce sens ?

Les mobiles politiques sont trop connus pour y revenir. Les

amities traditionnelles et les alliances jouent incontestablement

un r8le important. Il y a aussi des interbts commerciaux et sur

ce point il ne faut pas seulement tenir compte des ddbouches

immeddiats que l'aide elle-meme ouvre aux exportateurs des pays

industrialises mais aussi des ddbouches futurs que la crotssance

des pays importateurs ouvrira a ces mnmes exportateurs.
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Il arrive parfois que les sceptiques ne mentionnent que

ces deux mobiles. Cependant ils n'expliqueraient pas entierement

le sacrifice que nous avons decrit plus haut. Les parlements et

l'opinion publique des pays developpes sont profondeiment sensible

a certaines notions plus intellectuelles et plus morales dans

leur essence. Prenons par exemple les intertts culturels. Il

est logique que la Grande Bretagne continue a s'interesser aux

pays d'Asie et d'Afrique a qui elle a enseignd l'anglais et

qu'elle a dotes d'un systme administratif. La France apporte

egalement et son appui financier et son assistance technique aux

pays qui pour les mtmes raisons attachent aujourd'hui de la

valeur a la culture frangaise. Quant " l'ldement moral, aucun

d'entre nous ne peut y 6chapper tout-a-fait c'est que le

progres technique a reduit les dimensions de notre globe et les

antipodes sont aujourd'hui a ving-quatre heures de distance.

Nous ne pouvons pas ne pas ressentir qu'en nous rapprochant nous

devenons plus ddpendant les uns des autres et ceci entraine pour

les pays privildgids des responsabilitds qu'ils ne peuvent

ignorer. Le monde l'avion a reaction a un sens plus aigd de sa

solidarits que celui de la navigation a vapeur.

Il faut pourtant constater que la charge que represente

J'assistance financiere paratt d'annee en annee plus lourde a

l'opinion publique des pays a qui elle incombe. On nous fait



8.

remarquer que l'aide accordde n'a souvent pas eu les effets que

l'on en esp'rait, que les annees s'ecoulent sans transformation

dramatique, que certains projets ont 't' mal congus et que des

conflits politiques ou des difficultes economiques considerables

mettent un frein au progres des pays sous developpes. Et l'on

constate avec regret que la crotssance que les investissements

nouveaux devaient entratner nest pas toujours evidente.

Les raisons en sont simples on oublie trop souvent

l'importance du facteur temps dans le processus du ddveloppement.

Toute comparaison avec le Plan Marshall est mal fondee. Il

s'agissait alors de reconstitusr des economies industrielles dont

les installations physiques avaient etd ddtruites mais qui avaien'

une tradition de gestion et d'expertise que l'on pouvait mettre

immediatement a la disposition des usines reconstruites. Quant

aux deceptions, elles sont souvent plus superficielles que

reelles. La crotssance des pays sous developpds n'est pas une

illusion on estime qu'au cours des quinze dernieres anndes

ils ont progressd a un taux annuel de 4% et que depuis la seconde

guerre mondiale le revenu total de ces mbmes pays a pratiquement

double' fait sans precedent dans l'histoire. Il est exact,

par contre, que l'accrotssement de la population n'a pas permis

au revenu par tbte de suivre le mtme rythme. Il est certain
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aussi que le progres n'a pas et' le mrme partout, Formose,

Israel, la Yougoslavie, le Mexique ont transform' leur economie

dans les dix dernieres annees et le Venezuela et la Colombie

sont en bonne voie d'en faire autant. D'un autre c8td, nombreux

sont ceux qui paraissent stagner.

Essayons donc de comprendre les problemes que pose la

crotssance economique du point de vue du pays en voie de deve-

loppement.

B - Notons en premier lieu qu'il n'y a pas deux pays sous

ddveloppes qui se ressemblent. La pression demographique, le

niveau des revenus, le taux d'dpargne, les ressources naturelles,

les capacites administratives ne sont jamais identiques. Quelques

exemples simples:

L'Inde a plus de 400 millions d'habitants, une economie

complexe, un revenu annuel par tate de moins de 90 dollars et

un taux d'inscription scolaire d'un peu plus de 30%. Mais en

Asie nous avons aussi la Grande Malaisie, avec une population

de 11 a 12 millions, une economie largement agricole et commer-

ciale, un revenu par tate qui atteint peut-ttre 350 dollars par

an et un taux d'inscription scolaire de plus de 60% -- et le

Japon, avec une population de quelque 100 millions, une 6conomie

largement industrialisee, un revenu annuel par tate de plus de
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600 dollars et un taux d'inscription scolaire de pres de 100%.

En Amerique latine, les populations sl'echelonnent entre

un peu plus de 1 million pour le Panama et environ 70 millions

pour le Brdsil; les revenus par tate vont de 75 dollars a Haiti

a plus de 700 au Venezuela, avec des taux de scolarisation

variant de 25% & Haiti a 80% au Vdndzuela ou au Chili et & 100%

pour certains territoires antillais.

En Afrique enfin, nous avons d'une part le Gabon, avec

moins d'un demi-million d'habitants et de l'autre la Nigeria

avec peut-ttre 50 millions; des pays comme le Tchad ou la Haute

Volta, avec un revenu par tbte d'environ 40 dollars par an,

voisinant avec un pays comme la Libye qui n'a pas loin de 400

dollars par tate, sans parler de l'Afrique du Sud qui ddpasse

sans doute 450 dollars. Et sur le plan de l'instruction publique

le taux d'inscription scolaire varie entre 10% peut-9tre en

Ethiopie, & plus de 50% au Congo Brazzaville et & plus de 70%

en Afrique du Sud.

Malgre ces differences profondes, les preoccupations de

leurs gouvernements se ressemblent a bien des egards. Ils

veulent tous un progres economique aussi rapide que possible et

pour l'obtenir ils savent que des investissements productifs
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sont necessaires.

Aussitot se pose pour eux le probleme classique qui

consiste & d'terminer les ordres de priorit'. Pour l'exploita-

tion des ressources naturelles et pour ouvrir des marches a leur."

produits nationaux, l'dtablissement d'une infrastructure importai.

te est indispensable. Les ports, les routes, les chemins de fer

sont vitaux. L'dnergie est 6galement ndcessaire a l'industria-

lisation et a la vie urbaine qui l'accompagne. Tous ces inves-

tissements sont ondreux et demandent une preparation ddtaille

et longue. Definir et rmettre au point la liste des investisse-

ments ndcessaires est une chose. Encore faut-il choisir quels

sont les plus urgents. L'id'e de programme et de programme

continu devient essentielle. Ce n'est pas sans raison que la

plupart des pays en voie de developpement se prdoccupent de

leurs plans et d'dtablir des priorites entre les regions aussi

bien qu'entre les secteurs. C'est une ndcessite pour tous.

Cependant, l'dtablissement d'un plan comporte tant

d'dldments divers que c'est une operation infiniment complexe

et delicate. Le pays sous developp' qui etablit son programme

ou son plan doit se poser toute une sdrie de questions Zonda-

mentales : de combien d'dpargne locale pourra-t-il disposer

au cours des annees qui viennent ? Dans quelle mesure cette
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epargne sera-t-elle publique, c'est-4-dire A la disposition du

gouvernement, ou privde, c'est-a-dire en fait rdservde '

l'entreprise ou " l'agriculture privee ? Pour en juger il lui

faut faire des hypotheses sur les investissements de demain et

la crotssance d'apr~s-demain, ainsi que surJb cours des activitde

normales du pays. Si cette masse d'epargne est insuffisante

pour realiser les projets prevus, a combien d'dpargne extdrieure

le pays peut-il faire appel ? Mais ce probleme nest pas plus

simple que le precedent. Deux considerations sont essentielles:

l'une, les chances d'obtenir des capitaux etrangers, l'autre

qui lui est lide, la mesure dans laquelle, si ces capitaux sont

sous forme de prbts, le pays ddbiteur pourra sans sacrifice

excessif faire face au service des emprunts contractds a cette

occasion.

Je ne m"'tendrai pas sur la capacite d'emprunt des pays

sous developpes, c'est un des sujets les mieux connus. Disons

seulement qu'au cours des annees rdcentes ce probleme est venu

au premier plan des preoccupations des emprunteurs comme des

pr&teurs. De 1a l'dvolution dont nous reparlerons vers un

adoucissement des conditions de l'assistance financiere vers les

dons ou les quasi dons.

Ajoutons une derniere observation. Qu'il s'agisse de
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pr6ts ' rnoyen ou a long terme, qu'il s'agisse de dons, il

arrive souvent que l'aide financiare offerte par un pays

industrialisd soit liee ' des exportations provenant de ce

mtrne pays. Seule, l'aide multilaterale est restde non lide.

Combiner les operations liees et les operations non lides n'est

pas une chose aisde.

De tout ceci, les pays industrialis's sont conscients.

Ils se prdoccupent des plans que prdparent les pays sous

ddveloppes, des problemes de gestion de dette extdrieure aux-

quels ceux-ci ont a faire face et de la necessite de preparer

et de realiser au mieux les projets individuels. Ce dont on

est peut-btre moins conscient dans les pays industrialise's,

c'est que, mbme s'il ne se preoccupait pas de progres economique,

un pays en voie de developpemeent a des soucis de gestion

courante particulierement lourds. Il se heurte a des probltes

d'dquilibre budgdtaire et mondtaire et par consequent de

fiscalite et de ddpenses publiques, ou de politique du credit.

L'coulement de ses produits d'exportation en pose d'autres.

Il suffit de nommer le cafe, le cacao, le coprah, la banane

ou les arachides, qui ont subi rdcemment des baisses sensibles,

pour se persuader que le revenu courant de ces pays est sujet

a des incertitudes considerables. Et les grands produits
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miniers, cuivre, stain, fer, manganese, quoique mieux orientes

recemment, sont, eux aussi, sujets a des variations sensibles.

Il n'est pas surprenant dans ces conditions que les Nations-Unies,

au cours de la Conference sur le Commerce et le Developpement,

tenue a Geneve l'annee derniere, aient souligne combien ces deux

domaines sont 4troitement lies. Devant une concurrence inter-

nationale tres vive, le gouvernement du pays exportateur songe,

tout naturellement, a ameliorer la qualite et a abaisser le prix

de revient de ses produits d'exportation, et pour cela aussi il

doit penser a des investissements nouveaux. Pour les produits

agricoles comme pour les produits miniers, chemins de fer, routes,

ports restent essentiels.

Le gouvernement peut aussi chercher i diversifier la

production agricole, mais pour cela le crdit agricole et

surtout les services de vulgarisation doivent btre multiplies

et parfois a grands frais. Diversifier peut aussi vouloir dire

multiplier les industries. MIme en supposant disponible le

credit a moyen terme indispensable, il faut encore des gens a

l'esprit d'entreprise, des ingenieurs, des techniciens... Il

faut donc ici encore pr'voir des moyens financiers nouveaux.

Ainsi le programme de developpement devra faire leur juste part

aux projets d'avenir, a ceux qui permettent d'ameliorer la
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production courante et a ceux qui, en stimulant la diversifica-

tion, elargissent la base de l'1conomie. Tous ces elements

sont coateux et tous risquent en outre d'accrottre les ddpenses

courantes du gouvernement.

Enfin, a chaque instant, le gouvernement du pays en voie

de ddveloppement se heurte & une difficulte fondamentale. Qu'il

s'agisse d'investissements nouveaux, qu'il s'agisse d'infra-

structure, d'agriculture ou d'industrie, le pays a besoin soit

de techniciens, soit de gens ayant une formation de base suffi-

sante pour qu'ils puissent acquerir rapidement une technique

nouvelle. Et plus grave encore, les cadres de l'organisation

gouvernementale elle-mbme sont souvent trop peu nombreux. Pour

avoir des fonctionnaires competents et capables, il faut un

minimum d'instruction publique. L'dducation devient ainsi de

jour en jour une ndcessite plus impdrieuse.

Ainsi, au fur et a mesure que le temps passe, les

dirigeants des pays en voie de ddveloppement et ceux des

organismes bilatdraux ou multilateraux qui se preoccupent de

leur venir en aide sont obliges d'envisager les problemes a

resoudre dans un cadre infiniment plus complexe que celui que

les mots "developpement", "pargne", "investi ssement" ne semblent

comporter au premier abord.
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Avant de passer aux lecons qu'l la Banque Internationale

nous avons essaye de tirer de ces observations, concluons sur

un point. Les pays industrialises, avons-nous dit, manifestent

de temps a autre une certaine impatience devant la lenteur des

progres visibles chez ceux qu'ils tentent d'aider. D'autre part,

les pays en voie de ddveloppement, dans leur desir de sortir de

la pauvrete ou de saisir des occasions de progres, se heurtent

a la ndceasit de choix difficiles entre la gestion courante et

la preparation du progres de demain. Ils se tournent alors vers

l'assistance extdrieure dans l'espoir d'accelerer ou au moins

de maintenir le rythme de leur crolssance. Chez eux aussi nous

avons l'cho de certaines impatiences. Car la masse des capitaux

qui peut btre mise " leur disposition est limitee et sera

toujours soumise a des incertitudes. Celles-ci seraient plus

serieuses encore si les pays industrialises etaient menaces

d'un ralentissement dans leur propre crotasance. Aux uns comme

aux autres nous devons donc demander d'btre patients. La

solidarite joue dans les deux sens.

C - Comment un organisme comme la Banque Mondiale a-t-il

reagi devant la complexite crolssante des problmes du develop-

pement ? La Banque et son groupe se trouvent dans la situation

exceptionnelle d'avoir pour actionnaires aussi bien les pays
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exportateurs de capitaux que les pays en voie de developpement.

C'est chez les premiers que nous nous procurons nos moyens de

financement et la plupart des biens d'investissement destines

aux seconds. Les uns et les autres sont representes dans notre

Conseil d'administration et dans notre personnel. Aucun d'entre

eux ne peut nous soupgonner de mobiles interesses, politiques

ou commierciaux. Nous ne pouvons avoir d'autre objet que de

contribuer au ddveloppement 6conomique. Au cours de nos dix-

neuf annees d'existence nos conceptions ont necessairement evolue

et nous avons dk adapter nos methodes a des besoins nouveaux

et plus varies.

Nous n'avons jamais eu l'illusion que nous representions

la masse principale, ou mbme une majeure partie de l'aide

financiere aux pays en voie de ddveloppement. Bien que notre

contribution ait sensiblement augments au cours des trois

dernieres anndes, elle est aujourd'hui " peu pres d'un neuvieme

du total des transferts de capitaux vers ces mames pays. Si

nous ddfalquons les investissements prives et ce qu'on appelle

l'aide militaire, notre contribution, avec un peu plus d'un

milliard de dollars en 1964, represente environ 15% de l'assis-

tance financiere proprement dite. Mais le caractere de notre
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contribution est aussi important que son chiffre. Or ces

dernieres annees ont vu notre action s'dlargir et s'assouplir.

En voici quelques exemples :

a) La creation en 1956 de la Societe Financiere Inter-

nationale, destinee ' favoriser 1'industrialisation par des

investissements prives ;

b) la mise au point cette annie d'un projet de

convention internationale sur la conciliation et l'arbitrage

en cas de conflit entre un pays et les interlts prives etrangers

etablis sur son territoire;

c) la creation en 1960 d'un troisieme organisme,

1'Association Internationale de Developpement, destine a

consentir des credits A des conditions sensiblement moins

onereuses que les pr&ts normaux de la Banque Mondiale;

d) l'interat considdrable manifests depuis deux ou trois

ans par la Banque et l'Association pour les projets concernant

1'agriculture et 1'instruction publique;

e) l'augmentation sensible de notre activite dans le

domaine de l'assistance technique;

f) enfin nos efforts pour faciliter une certaine co-

ordination de l'action des divers organismes bilateraux et multi-
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lateraux qui participent a l'assistance financiere aux pays en

voie de ddveloppement.

Permettez-moi de vous donner quelques precisions sur

chacun de ces points.

a) La Societe Financiere Internationale a pour but de

faciliter le developpement industriel sans la garantie du gou-

vernement local. La Banque, certes, s'en est pre'occupee et elle

a consenti plusieurs prbts dans ce secteur, mais il n'est pas

rare que les entreprises locales ou etrangeres hesitent a

demander la garantie des gouverneuents, condition essentielle

pour un prbt de la Banque. Fondde par nos pays membres avec un

capital de cent millions de dollars, la Societe Financiere a pu

stimuler et soutenir par ses prbts le ddveloppement d'entreprises

industrielles privdes de taille modeste ou moyenne. En 1963

elle a dte autorisee a prendre des participations en capital

alors qu'auparavant elle ne pouvait faire que des prtts. Des

operations combindes capital et prbts se sont multipliees. En

mame temps, la Societe Financiare mettait de plus en plus

l'accent sur le financement indirect de l'industrie par l'entre-

mise des banques nationales de developpement, institutions

locales destinees a% fournir du credit a moyen terme ou a

participer au capital d'entreprises industrielles, sur leur

territoire. Aujourd'hui la Societe Financiere participe au
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capital de 11 banques de ddveloppement et est repr'sentee au

Conseil d'administration de 7 d'entre elles. La Banque Mondiale

elle-meme a consenti des prets a 15 banques de developpement.

A la fin de 1964 la Societe Financiere avait conclu des

accords avec 97 entreprises diverses repartis sur les six

continents. Le total de ses engagements depassait de 28 millions

de dollars son capital et ceci grace au fait qu'elle avait pu

vendre quelques unes de ses participations, ce qui est un

temoignage de son succes. Mais elle se trouve maintenant dans

la necessite de trouver des ressources nouvelles et le Conseil

d'administration commun a la Banque et a la Societe vient de

proposer aux gouvernements membres d'autoriser la Banque a faire

des prbts a la Societe Financiere. Ceci devrait non seulement

augmenter ses ressources globales mais lui permettre en outre

de faire des prbts d'une ampleur plus grande que par le passe.

b) Toujours sur le plan de l'entreprise privde, nous

savons tous qu'au cours des annees, surtout depuis la premiere

guerre, des contestations entre entreprises 6trangeres et

gouvernements se sont produites trop frdquemment et que leur

reglement n'a pas toujours ete jugs favorablement par tous les

partenaires. Des procedures d'arbitrage ont parfois pu btre

etablies et ont permis d'apurer des situations delicates. La
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Banque a pense que mettre sur pied non pas une procedure

obligatoire mais un organisme auquel le recours serait possible

si toutes les parties en cause le desiraient, serait rendre un

service eminent " ses pays membres comme a l'entreprise privde.

Aussi a-t-elle mis au point un projet de convention pour le

reglement des conflits internationaux en matiere d'investissement

par la conciliation et l'arbitrage. Il s'agit simplement de

constituer un groupe de juristes qui accepteraient de mettre leur

talent a la disposition de la Banque Internationale pour les cas

oi un Etat et une entreprise avec laquelle il peut btre en conflii

s'entendraient pour lui soumettre le probleme a resoudre. Le but

peut paraltre modeste mais il est probable qu'a l'expdrience un

mecanisme comme celui-la pourra rendre des services signalds.

c) J'ai parle du danger d'endettement excessif. L'augmenta-

tion de la dette exterieure des pays sous ddveloppes a etd

considerable au cours des dernieres anndes. On l'dvalue

aujourd'hui a plus de 30 milliards de dollars et son service

exige plus de 4 milliards par an. En neuf ans cette dette a

triple et la charge de service en principal et interlt a plus

que quadruple. Certains pays se trouvent avoir des recettes de

change limitees, un service de dette ext'rieure important et

souvent des echeances massives dues & une accumulation de dettes
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a trop court terme. Dans d'autre cas, le pays peut n'avoir pas

encouru de dette elevde mais il a un revenu national extrbmement

faible, des recettes de change modestes. Pour proceder aux

investissements ndcessaires l'epargne 'trangere est indispensable

Dans les deux cas des dons sont prefdrables a des prfts. Plusieur,

pays industrialises, comme les Etats-Unis, la France, la Grande

Bretagne, la Belgique, le Canada, par exemple, accordent une

partie de leur aide sous forme de dons. Il itait naturel que la

Banque Internationale, a son tour, cherche a eviter d'imposer un

endettement excessif a certains de ses membres dont la situation

est difficile. D'oi la creation en 1960 de lAssociation

Internationale de Developpement.

Celle-ci est en mesure d'offrir des conditions de

financement sensiblement moins onereuses que celles de la Banque

Internationale. Elle accorde generalement des credits & 50 ans

avec dix ans d'amortissement diffre et une commission de 3/4

de 1% tenant lieu d'interbt. I ne s'agit pas exactement d'un

don mais de quelque chose qui y ressemble singulierement. Le

personnel de l'Association est le mtme que celui de la Banque

et elle applique les mimes methodes et les mtmes criteres que

la Banque.

Il va de soi qu'une institution comme celle-l& ne peut

btre financee que par une dotation grattuite. Lessentiel en a
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ete apporte par les pays industrialises qui en deux souscriptions

successives ont mis a la disposition de l'Association environ

1.600 millions de dollars. Ceci inclut deux souscriptions

supplementaires, l'une de 3 millions de dollars apportde par

Kuwait qui, comme vous le savez, est devenu un pays exportateur

de capitaux, et l'autre de 15 millions en provenance de la Suede.

Ceci comprend aussi 50 millions de dollars prelevds sur les

benefices de l'annde 1963/64 de la Banque Internationale, par

decision de ses gouverneurs en septembre 1964.

La masse des credits accordes par l'Association atteint

ajourd'hui 1.047 millions de dollars. Etant donne le rythme

auquel les demandes de credit justifides lui sont adressdes, elle

devra prochainement se prdoccuper de renouveler sa dotation dont

la derniere annuite sera versde en 1967.

d) i. Sur le plan des secteurs 4conomiques auxquels va notre

assistance financire, j'ai ddja fait remarquer que l'on ne

pouvait pas sous-estimer 1'importance de l'agriculture. Certes,

de nombreux travaux d'infrastructure y contribuent directement,

qu'il s'agisse de routes, de chemins de fer ou de ports, ou mime

d'dnergie lorsque les produits agricoles sont destines aux

industries de transformation. Malgrd cela, nombreux sont les

pays oi la production agricole ne parvient pas a suivre le rythme
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de la crotssance des autres secteurs -- parfois mtme le rythme

d'accrotssement de la population. Les raisons en sont multiples.

Je ne veux en mentionner que deux. Bien des pays sous ddveloppes

ont parfois tendance ' concentrer leurs efforts sur des secteurs

considgres comme symboles d'une societd nmoderne : ceci risque

de repousser l'agriculture au second plan. L'autre raison est

que dans une societd paysanneles innovations quelles qu'elles

soient rencontrent toujours une forte resistance. Ceci peut btre

dt a un systeme de castes, de coutumes, de propridte ou d'exploi-

tation foncieres, a des methodes de credit archalques et

onereuses, ou tout simplement au manque d'expe'rience. Il n'en

reste pas moins que moderniser l'agriculture est un des imparatift

du ddveloppement dconomique. Pour s'en convaincre il suffit de

se rappeler quelle proportion de la population des pays en voie

de ddveloppement vit directement ou indirectement de l'agricul-

ture -- ce chiffre va parfois jusqu'a 90%.

Le progres agricole agit sur trois plans differents. Il

permet de satisfaire les besoins de la population locale et

facilite les echanges entre produits a l'interieur mrme du pays.

Il libere une main d'oeuvre dont l'industrie et les services

publics vont avoir de plus en plus besoin. Enfin, en contribuant

aux exportations de produits alimentaires ou de matieres premidres

industrielles, il ameliore les recettes de change du pays et lui
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permet ainsi non seulement plus d'importations mais aussi plus

d'importations de capitaux sous forme d'emprunts.

La Banque et l'Association n'ont jamais ingore ces faits.

Elles ont prete pres de 800 millions de dollars pour des projets

agricoles, non compris les infrastructures qui ont un effect

direct sur ce secteur. Aujourd'hui notre action ne peut que

s'intensifier dans ce domaine. L'accord que la Banque a passe

l'an dernier avec l'Organisation de l'Alimentation et de l'Agri-

culture des Nations-Unies en est un tdmoignage. La FAO a

constitue une equipe d'experts specialises pour nous aider a

ddfinir et a preparer des projets agricoles, en suivre la mise

en oeuvre et fournir l'assistance technique necessaire. Sur le

mbme plan, la Banque a entrepris une etude particuliere des

diffic ultes sociales que rencontre le d'veloppement agricole

en Afrique -- et, ainsi que vous le savez, elles sont nombreuses

et specialement critiques.

d) ii. L'instruction publique. Je vous ai deja expose en

quelques details comment l'insuffisance de l'instruction publique

constituait un veritable goulot d'dtranglement pour l'etablisse-

ment d'une administration gouvernementale efficace, d'une

structure industrielle et agricole moderne, ou d'un reseau de

services publics. Certes, la. plupart des pays pensent avant tout
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a ddvelopper leur instruction primaire et quiconque est familier

avec les statistiques de scolarisation comprend aisdment cette

tendance. Mais nombreux sont ceux qui, avec l'encouragement des

experts de l'UNESCO, renoncent a ddvelopper autant qu'ils le

voudraient leurs ecoles primaires pour donner la priorite a

l'enseignement secondaire et aux dcoles techniques.

Notre premiere operation dans ce domaine remonte a 1962

quand l'Association Internationale a consenti un credit de 5

millions de dollars a la Tunisie pour aider a la construction de

six 4coles secondaires et techniques. Depuis lors, l'Association

a consenti cinq credits nouveaux. Les bendficiaires ont ete le

Tanganyka, la Nigeria, l'Afghanistan et le Pakistan. Au Pakistan

il s'agissait essentiellement de la formation de spicialistes

agricoles. Enfin, la Banque elle-mlme a accorde un pr&t de 6

millions de dollars pour des ecoles techniques aux Philippines.

Il faut souhaiter ici, comme dans l'agriculture, un

accrotssement de notre activite. Nous avons d'ailleurs conclu

avec 1'UNESCO un accord comparable a celui que nous avions passe

avec la FAO. Nous desirons surtout avoir le benefice de son

experience pour le choix, la mise en oeuvre et le contr8le des

projets.

e) Il y a une forme d'aide ' l'instruction publique qui est
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fort repandue et dont les effets sont, a juste titre, rdputes

excellents. Tous les pays industriels offrent des bourses et des

stages a des 4tudiants ou des techniciens des pays en voie de

developpement. Quelques uns offrent des stages aux fonctionnairef

de ces pays qui ensuite pourront appliquer dans leur propre

travail les connaissances acquises au cours d'un sdjour a

l'etranger. La Banque a entrepris quelque chose du mbme genre

quand, en 1956, fut fondd notre Institut de Ddveloppement Econo-

mique. De hauts fonctionnaires des pays sous developpes viennent

y passer quelques mois, y discuter les questions de planification,

d'analyse de projets, de politique de ddveloppement et y comparer

leurs experiences. L'Institut a rdcemment augmentd ses activites,

son budget a quadruple depuis 1960. Il offre des cours non

seulement en anglais mais en frangais et en espagnol et tout

recemment il a organise loin du siege, aux Indes et demain au

Pakistan des conferences et des cours.

Mais ceci n'est qu'un aspect de l'assistance technique

qui est devenue de plus en plus une activits essentielle de nos

institutions. Ce chapitre absorbe aujourd'hui pres d'un quart

de notre budget. Il a quintuple depuis 1960. Ce programme

d'assistance technique comprend nos 4tudes communes avec UNESCO

et la FAO, des missions permanentes aupres de certains gouverne-

ments et surtout des studes que nous entreprenons sur la demande
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de nos pays membres. Les unes portent sur des secteurs particu-

liers, les autres ont un caractere general il s'agit alors

de faire une analyse de la structure sconomique du pays et de

jeter les bases de ses programmes de d'veloppement futur. Vingt-

quatre pays ont ete l'objet d'dtudes generales de ce genre et

les rapports les concernant ont ete publies.

Enfin, nous sommes en train d'organiser deux bureaux

permanents, l'un a Abidjan, l'autre en Afrique orientale qui

auront pour mission d'aider les pays africains a definir et "a

mettre au point des projets d'investissement. Les experts seront

des .specialistes des transports et de l'agriculture.

*

* *

Ceci m'ameme ' ma conclusion. Le bureau permanent pour

l'Afrique equatoriale et occidentale sera installe a Abidjan.

Ce choix est dO en partie au fait que la Banque Africaine de

Developpement y aura egalement son siege. Ce sera ainsi le

point de depart d'une cooperation entre cette nouvelle banque

regionale et nos institutions. C'est qu'en effet la coordination

de nos efforts avec ceux des autres organismes qui apportent une

contribution au developpement economique est devenue une necessit

absolue. Qu'il s'agisse de la Banque Interamericaine, du Fonds
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Europeen de Developpement a Bruxelles, du Fonds Special des

Nations-Unies, demain de la Banque de Developpement asiatique

quand celle-ci verra le jour, ou qu'il s'agisse des innombrables

organismes d'aide bilatdrale : l'AID amxnricaine, le FAC et la

Caisse Centrale a Paris, la Kreditanstalt ff1r Wiederaufbau '

Francfort, ou les divers organismes qui a Londres se preoccupent

d'assistance aux pays sous developp's, & tout moment nous nous

sentons dans l'obligation de discuter avec eux le montant et la

forme de l'assistance financiere qu'ils accordent & des pays

qui sont tous membres de nos institutions. J'ai ddja fait

remarquer que les mdthodes variaient selon les sources de l'aide,

et que souvent l'aide bilaterale stait lide a des exportations

tandis que la concurrence internationale est observee par nous,

par la Banque Interamrnricaine et, dans certaines limites, par

le FED. On concoit aisement combien les pays en voie de develop-

pement peuvent avoir de la peine i decider a quelle source de

financement ils s'adresseront. La coordination de l'assistance

financiere est devenue une necessite.

Sur la demande de nos pays membres, nous avons a

plusieurs reprises mis sur pied ce que nous appelons des

"groupes consultatifs". La Colombie, la Tunisie et la Nigeria

nous ont ainsi demands d'organiser des reunions a intervalles

plus ou moins reguliers ou les pays et les organismes qui peuvent
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les aider itudient en commun le programme de developpement,

comparent l'assistance qu'ils ont ddja fournie, indiquent les

projets qu'ils aimeraient entreprendre et les conditions aux-

quelles leur financement deviendrait possible. Nous savons que

d'autres pays veulent nous demander des groupes semblables pour

etudier leurs propres problemes. Ainsi que vus le savez, pour

les Indes et le Pakistan nous avions mis sur pied ce qu'on

appelle des "consortiums". Le caractere un peu plus strict de

ces groupements n'est cependant pas applicable partout. En

effet, les participants s'y engagent a l'avance, a fournir aux

pays beneficiaires des sommes ddtermindes. Il est naturel que

ce genre de mencanisme doive rester exceptionnel. Ce sont plutbt

des confrontations officieuses qu'il convient d'organiser pour

la plupart de nos pays membres. Le cas de la Nigeria est un bon

exemple de ce que peuvent accomplir des consultations. Le

projet de barrage de Kainji dtait prxt; la Banque et d'autres

organismes etaient disposer a en financer une partie importante

mais pour obtenir tous les fonds ndcessaires il fallait faire

appel & des offres de credit lides. Comme ces offres provenaient

de plusieurs pays dont les entrepreneurs soumissionnaient pour

les travaux, il fut possible de passer la commande a l'entrepre-

neur le mieux offrant et d'obtenir de son gouvernement un finan-

cement a long terme pour ces mbmes travaux.
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J'espere, Messieurs, qu'en vous donnant tous ces details

je n'ai pas abuse de votre patience. Ce que j'ai cherche a

faire, c'est a vous montrer que poursuivre une politique de

ddveloppement est une operation complexe et qu'il est impossible

pour un organisme quL se considere un peu comme un pivot du

developpement 4conomique d'ignorer cette complexite. Nous

sommes convaincus que de faciliter les investissements dans

lagriculture ou 1'instruction publique c'est contribuer

Zirectement au ddveloppement economique. Nous sommes

convaincus aussi que l'assistance technique est aussi ndcessaire

dans la planification que dans la preparation des projets. Nous

sommes convaincus egalement que l'assistance financiare doit

prendre des formes qui varient selon les ressources dconomiques

du pays beneficiaire. Enfin, nous sommes convaincus que s'il

faut aider les pays sous ddveloppes, il n'est pas moins

necessaire d'aider les pays industriels qui sont prbts a leur

porter appui a economiser leurs ressources, a eviter le

gaspillage et a coordonner par consequent leur action avec

la n8tre.



Delivered:
Brussels O.B.C.E
Belgian Foreign Trade Council

Leonard Rist 4/30/65

W3G 
Avril 1965

CH\ -c Conferences en Europe

LA BANQUE MONDIALE ET LES PAYS EXPORTATEURS

DE CAPITAUX

Un auditoire comme celui-ci est trop informd des problemes

internationaux pour que je vous decrive en ditails le fonctionne-

ment de nos institutions et le r8le qu'elles cherchent a jouer

en faveur des pays sous ddveloppes, mais peut-1tre n'est-il pas

inutile de rappeler brievement les fonctions qui sont assigndes

a nos trois institutions, la Banque Mondiale, la Societe

Financiere Internationale et l'Association Internationale de

Developpement.

Elles ont toutes trois pour actionnaires aussi bien les

pays industrialises que les pays en voie de ddveloppement. Leur

conseil d'administration comprend des representants des uns et

des autres et, ainsi que vous le savez, c'est M. van Campenhout

qui y represente la Belgique. Leurs cadres professionnels

comprennent environ 550 personnes recrutdes sur une base inter-

nationale, 65 nationalites y sont representdes. On compte parmi

eux 15 citoyens belges. Une fois par an les Etats membres se
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reunissent -- chaque pays est repr'sente par un gouverneur -- et

discutent nos rapports annuels et, par consequent, notre politique.

Etant ainsi des organes internationaux au sens le plus

large, nos institutions font en quelque sorte le pont entre les

importateurs et les exportateurs de capitaux, et ce dont je

voudrais vous entretenir aujourd'hui plus particulierement, ce

sont nos rapports avec les pays industrialises. Ce sont ces

derniers, en effet, qui nous apportent l'essentiel de nos

ressources financieres, et ce sont leurs exportateurs et souvent

leurs entrepreneurs qui fournissent les 6quipements ou exdcutent

les travaux necessaires aux investissements finances par nous,

et c'est chez eux encore que les experts et les ingenieurs

conseil doivent btre recrutes soit par la Banque, soit par les

pays bdneficiaires de nos prbts.

Deux mots d'abord sur l'activite de nos institutions.

La Banque, qui a maintenant dix-neuf ans d'existence, compte

102 pays membres, accorde des prtts soit a des gouvernements,

soit sous leur garantie, et avait au 31 decembre 1964 consenti

8,350 millions de dollars de prbts. Defalcation faite des

amortissements requs sur ces pr~ts et des ventes a des tiers de

titres detenus par elle, elle avait encore en portefeuille, a la

mtme date, plus de 5 milliards de dollars de prbts. La plus
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grande partie avait servi a financer les secteurs suivants

electricite pour 35%, transports pour 34%, industrie pour 15%,

agriculture pour 7% environ et le reste a servi a des fins plus

generales ou la reconstruction d'apras guerre.

La Banque fait des prbts de caractere classique, " des

echeances variant entre 15 et 25 ans, tres exceptionnellement 30

ou 35 ans, a un taux qui est actuellement de 5,5% mais qui a varie

au cours des anndes parallelement au taux d'interbt qu'elle devait

elle-mlme payer a ses bailleurs de fonds.

Notons au passage que la Banque a accords 76 millions de

dollars de prbt a la Belgique entre 1949 et 1957 et 96 millions

de prbts au Congo, avec garantie de la Belgique, entre 1951 et

1960. Notons aussi que depuis quelques semaines elle a decide

de prbter a des taux legerement plus eleves a ceux de ses membres

qui ont un crddit 4tabli sur les marches financiers, comme

l'Italie, l'Australie ou le Japon, mais peuvent avoir recours a

elle quand ils ne trouvent pas a couvrir tous leurs besoins sur

ces marches.

L'Association Internationale de D'veloppement compte 94

pays membres. Elle date, elle, de 1960 et a pour but de faire

des credits "a long terme ' des conditions de faveur aux pays dont

la capacite de remboursement est trop faible pour que des prbts
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comme ceux de la Banque puissent leur convenir. Le personnel

est commun avec celui de la Banque et les methodes d'examen et

les critares appliques pour le choix des projets a financer sont

identiques dans les deux institutions. Le total des credits

consentis par l'Association jusqu'au 31 ddcembre 1964 stait de

1,050 millions de dollars. Ces credits sont normalement a 50 ans,

dont dix ans d'amortissement differe et ne comportent en guise

d'inter't qu'une commission de 3/4 de 1% par an.

La troisieme institution, la Societe Financiere Interna-

tionale date de 1956. Elle compte 78 Etats membres. Elle a un

but legarement different des deux autres; elle cherche essentiel-

lement a stimuler le developpement industriel et l'entreprise

privde dans ses pays membres et elle est autorisee a consentir

des prbts sans la garantie du gouvernement. En effet, nombreuses

sont les entreprises qui me'ritent d'btre encouragdes mais qui

hesitent a demander la garantie de leur gouvernement. Elle peut

soit faire des avances qui sont gendralement a moyen terme, entre

10 et 15 ans, et a des taux variant de 6,5 A 7,5%, soit, depuis

1963, prendre des participations de capital dans les entreprises.

Jusqu'a present elle a finance 97 entreprises ou banques de

ddveloppement et a reussi d'ailleurs, ainsi que nous le verrons,

a vendre une partie de ses participations, ce qui est une preuve
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de son succes.

Venons-en maintenant aux ressources dont disposent ces

diverses institutions.

I - Ressources financieres

La Banque a plusieurs sources de fonds. Son capital

d'abord. Il se monte ' plus de 21 milliards de dollars, dont 10%

seulement sont payables en especes. La Belgique vient au llme

rang avec 2.12% du capital. Les Etats-Unis en ont pras de 30%,

la Grande Bretagne plus de 12%, l'Allemagne et la France pres de

5%, les Pays-Bas un peu plus de 2.5%. Comme tous les pays

industrialises, la Belgique a mis la totalite de sa souscription

especes a la disposition de la Banque qui a insi pu utilisar pour

ses pr*ts l'quivalent de 45 millions de dollars provenant de la

souscription belge. Les benefices accumulds depuis 19 ans sont

6galement importants : si nous laissons de cote une reserve,

dite speciale, affectee a la couverture des obligations de la

Banque, ils depassent 670 millions. Capital et reserves

disponibles atteignaient presque 2.400 millions de dollars a la

fin f vrier 1965.

Plus importantes sont les emissions d'emprunts sur les

marches financiers. Les 90% du capital qui ne sont pas verses

en especes peuvent Ztre appelds pour faire face aux obligations
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decoulant de ces emprunts. C'est donc un capital de garantie.

C'est en grande partie sur cette base que la Banque a pu ermettre

ses emprunts dont le total en circulation se monte aujourd'hui a

environ 2.7 milliards de dollars en diverses monnaies. La plus

grande partie est en dollars des Etats-Unis. Viennent ensuite,

par ordre d'importance les marks allemands, les francs suisses,

les livres sterling, les florins, les lires, les dollars canadiens

et les francs belges. Vous vous rappelez, en effet, qu'en 1959

50 millions de francs belges d'obligations 5% a 10 ans ont dtd

emises par un syndicat comprenant la Banque de la Societe

Generale, la Banque de Bruxelles, la Kredietbank et la Societd

Belge de Banque. En outre, les souscripteurs belges ont

frdquemment achetd des obligations (ou des bons) 6mis par la

Banque en d'autres monnaies.

Finalement, ressource non n'gligeable, la Banque vend

des titres qu'elle ddtient en portefeuille et qui reprdsentent

les prbts accordds par elle, ceci sans sa garantie. Les interbts

financiers belges ont aussi pris part a ces operations. Sur un

total de 1.8 milliard de dollars de ventes de portefeuille,

90 millions, soit 5%, sont alles a. des acheteurs belges.

La crotssance rapide de ses operations de prtts pousse

aujourd'hui la Banque a faire appel aux marches financiers du

monde de fagon plus active que pendant les annees rdcentes.
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En effet, le montant de ses engagements annuels a passe de 600

millions environ en 1960/61 a 800 millions en 1963/64 et on peut

prevoir au moins 1 milliard de dollars pour l'exercice courant.

Cette annee des emissions importantes ont eu lieu aux Etats-Unis,

au Canada, en Allemagne, demain en Suisse. I faut s'attendre

a ce que d'autres marches encore voient des emissions nouvelles

de notre institution.

A l'Association Internationale de Developpement, la

situation est toute autre. Les conditions qu'elle consent a

ses emprunteurs sont telles qu'elle ne peut evidemment pas avoir

recours au marche financier. Ses ressources doivent donc provenir

de dotations que lui accordent les pays industrialises, a savoir

750 millions de dollars en 1960 et une somme semblable en 1964.

Sur ce dernier montant, la Belgique figure pour 16,5 millions.

Notons au passage que Kuwait a participe a la seconde tranche

pour 3 millions de dollars et que la Suede a spontandment apporte

plusieurs souscriptions suppldmentaires d'un total de 15 millions.

Enfin la Banque elle-mbme, avec l'accord de ses gouverneurs, a

affectd 50 millions de dollars sur ses benefices du dernier

exercice a l'augmentation des ressources de l'Association. I

n'est pas impossible que des affectations analogues puissent

se renouveler ' l'avenir.
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Ici encore, le rythme auquel des demandes de credit

justifiees sont soumises a l'Association est tel que l'on peut

ddja prdvoir l'dpuisement de sa deuxieme dotation. Elle est

pay,.ble par annuit's dont la derniere tombe en 1967 mais il est

inevitable que das avant cette date nous abordions avec nos pays

membres la question d'une troisieme tranche.

La Societe Financiere Internationale a requ a 1'origine

de ses pays membres une dotation d'environ 100 millions de dollars.

La Belgique y figure pour 2,5 millions. Or, les quelque cent

operations de financement qu'elle a rdalisees depuis 1956

representent des engagements totaux ddpassant sa dotation de 28

millions environ et il lui reste malgre cela quelque 30 millions

de liquidites. Les 23 millions de benefices qu'elle a accumule's

ne suffisent pas a l'expliquer. C'est qu'en effet elle a vendu

plusieurs des elements de son portefeuille et qu'elle cherche

continuellement a faire participer les groupes financiers a ses

placements. Ainsi, la Banque Lambert et Sofina ont participe

ensemble ou sdpardment au financement d'une entreprise en Finlande,

d'une autre au Mexique et d'une troisieme en Grece.

Mais les disponibilites actuelles de la Societe Financiere

apparalssent malgre tout fort exigdes. Aussi les administrateurs

de la Banque et de la Societe Financiere ont ils propose que leurs
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statuts soient modifies de fagon " permettre ' la Banque de faire

a la Societe des prets ' long terme. Ceci permettrait a la

seconde non seulement d'accroltre son activite mais d'augmenter

sensiblemnent le montant moyen de ses operations.

Les precisions que je viens de vous donner indiquent

clairement a quelle variete de ressources financieres nos

institutions font appel. Le concours de nos stats membres et

celui des marches financiers sous diverses formes nous sont

indispensables et ce sera plus vrai encore i l'avenir si, comme

tout porte a le croire, nos activites continuent a croltre.

II - Materiel et Travaux

Passons maintenant aux proble~mes que souleve le finance-

ment des commandes de travaux et d'dquipement ndcessaires a

l*execution des projets.

Les statuts indiquent que les ressources de la BIRD

doivent btre utilisdes essentiellement pour couvrir le coft en

devises etrangeres des projets. Ceci reste vrai dans l'ensemble,

mais des nos premieres operations il nous est apparu que certains

pays deja industrialises qui faisaient appel "a l'assistance de

la Banque Internationale, comme la Belgique et l'Italie par

exemple, etaient eux-mrnmes en mesure de fournir 1'essentiel des

equipements necessaires a l'accomplissement des projets ou des
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programmes finances par nous. Une grande liberte d'action leur

fut donc laissee pour l'utilisation des emprunts qu'ils obtenaient

de la Banque. Pour les pays en voie de developpement, ce genre

de probleme ne s'est pose que plus r'cemment, mais l'annee

derniere, nous avons dk constater que nous risquions parfois de

financer des projets d'importance secondaire exigeant des

depenses en devises, et de ndgliger des projets plus importants

pour lesquels les ddpenses en monnaie locale representaient une

forte proportion. Aussi est-il maintenant admis que le choix

des projets tiendra compte de la seule priorits dconomique sans

que la nature des ddpenses -- devises 6trangeres ou monnaie

locale -- soit un element determinant. Cependant, a priorite

egale, les projets comportant une proportion majeure en devises

etrangeres seront prdfdres par nous. Ceci est valable pour

l'Association comme pour la Banque.

Ceci n'affecte en rien le principe general applique

depuis L'origine par nos institutions, a savoir que dans la

mesure oL les achats de'quipement sont inclus dans le financement,

la selection des fournisseurs doit se faire par voie d'adjudicaton

internationale. C'est qu'en effet un organisme international

comme la Banque ne saurait se prbter a des operations de

financement lides a des exportations. Elle a toujours, sauf dans

le cas des pays industrialises que j 'ai mentionnd il y a un
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instant, exige de ses debiteurs que les commandes d'dquipement

soient faites sur la base de la concurrence internationale. Ceci

inclut tous les pays membres de la Banque, plus la Suisse qui a

largement ouvert son marchd a nos emissions. Des regles fort

strictes ont ete imposses aux emprunteurs et si elles ne sont pas

toujours aisees a appliquer, nous devons dire qu'a la Banque

comme a l'Association, elles sont observees avec rigueur.

L'emprunteur doit faire des appels d'offres internationaux. Il

doit y proceder par voie de publication dans la presse locale et,

s'il le desire, dans la presse strangere, et donner a cette

occasion des precisions suffisantes pour que les soumissionnaires

puissent presenter leurs propositions en toute connaissance de

cause.

On nous a souvent demands comment les entreprises

exportatrices pouvaient btre tenues au courant des possibilites

de marches. C'est un domaine dans lequel il est impossible

dl'tablir des regles. La plupart des pays industrialises se

font renseigner par leurs representants diplornatiques dans les pays

ou sont situds les projets en preparation. Ce sont, en effet,

les representants diplomatiques qui auront les premiers connais-

sance de l'appel d'offres publie dans la presse locale. A la

Banque, en outre, nos administrateurs sont tenus au courant des

missions que celle-ci envoie dans diffe'rents pays et du
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commencement des negociations des lors que celles-ci ont depassd

le stade preliminaire.

A la date prevue dans l1'appel d'offres, les soumissions

sont ouvertes en public. C'est a 1'emprunteur alors de faire

son choix et celui-ci doit se porter sur le mieux offrant. Ainsi

que vous le savez, le prix n'est pas toujours le seul element

dont il faille tenir compte. Des questions de qualit', de ddlai

de livraison et aussi, bien entendu, de frais d'exploitation,

entrent en ligne de compte, mais ceci n'est pas particulier aux

operations financees par la Banque. Les prix "actualises",

comme 1'on dit parfois c'est-a-dire rectifies par des coefficients

d'efficacite, sont en effet ce qui represente la charge reelle

de l'acheteur. Il est normal dans 1'industrie moderne de s'en

servir comme base pour dvaluer les soumissions dans tous les

contrats d'achat d '&quipement, qu'il y ait recours a un finance-

ment extdrieur ou non. La Banque est notifiee du choix fait

par 1'emprunteur et des raisons qui l'ont dicte et elle ne donne

son accord que si le marche va effectivement au mieux offrant.

Il ne serait pas exact de dire que nous avons a donner notre

accord avant .'attribution des marches. mais ncus zvons toujours

le droit de les examiner -- ce qui revient a dire que dans la

plupart des cas nous avons V'occasion d'exprimer notre avis. Si

nous ne partageons pas les vues de 1'emprunteur, nous avons
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toujours la possibilite de suspendre le financement. En fait,

ceci s'est deja produit a diverses reprises.

Le resultat a ete que la rdpartition gdographique des

commandes financees par nous est devenue de plus en plus inter-

nationale. Si les exportateurs et entrepreneurs amdricains

avaient, pendant la perioded'apres guerre, un rble preponderant,

il n'en va plus de mtme aujourd'hui. Au cours des six derniers

exercices, la proportion des fournitures provenant des Etats-Unis

a varie entre 27 et 33%, celles en provenance du Royaume Uni entre

13,5 et 23,5%, d'Allemagne entre 10,5 et 17%, d'Italie entre 6,5

et pres de 10%, de France entre 4 et 11% et celles en provenance

de Belgique entre 1,6 et 3,3%. Il s'agit la, bien entendu, de

marches de travaux publics aussi bien que d'exportations de

materiel.

Il vous intdressera peut-ttre de savoir que depuis

l'origine jusqu'au 30 mars de cette annie, les versements

effectues en Belgique pour commandes, marches de travaux, ou

pour des contrats d'ingsnieurs conseil, se montent a 141,2

millions de dollars a la Banque et a 5,8 millions a l'Association.

Pour prendre quelques exemples precis, dans les quatre annees

1961 a 1964, la Banque a verse plus de 32 millions a des firmes

belges, a savoir pres d'un million et demi de dollars a plus de

17 fabricants d'dquipement industriel, plus de 5 millions a plus
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de 12 societes de construction dlectrique et telecommunications,

plus de 17 millions a 6 fabricants de materiel de chemin de fer

et plus de 6 millions a 22 acidries et producteurs de tubes de

m'tal. Enfin trois socidt's d'ingenieurs conseil ont regu plus

d'un demi million.

Une derniere remarque sur les commandes de materiel.

Lorsqu'elles sont financdes par la Banque ou l'IDA, leur reglement

se fait comptant, ce qui dvite a l'exportateur les probl~mes de

financement intdrieur. En effet, la Banque rembourse en gdneral

l'importateur sur le vu des factures reglees. Elle fait aussi

parfois etablir par une banque du pays exportateur une lettre de

credit qui permet au producteur de recevoir le montant de sa

creance sur presentation des documents.

Aujourd'hui quelques pays en voie de developpement sont

en 'tat de produire certains des biens d'equipement nicessaires

aux investissements que nous finangons. Nous admettons dans ce

cas qu'ils soumissionnent aussi. Ceci pose indvitablement des

problemes delicats car la plupart du temps les producteurs locaux

beneficient d'une protection douaniere. Nous sommes alors obliges

d'dvaluer, en accord avec l'emprunteur, la mesure dans laquelle

celle-ci entrera en ligne de compte.

Il est peut-'tre opportun de mentionner ici une autre

complication. La plupart des marches demandent que le
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fournisseur apporte une caution "de bonne fin". C'est un des

points sur lequel la concurrence internationale est parfois

difficile ' observer equitablement. En effet, les assureurs

amdricains ont des tarifs qui sont inferieurs a ceux des etablis-

sements qui, en Europe, accordent ce genre de caution. A

plusieurs reprises des divergences provenant de ces differences

de tarifs ont pu atre attenuees par exemple, la caution

demandde ne porte que sur une fraction de la valeur des travaux

ou sur une faible partie de la valeur de l'dquipement, les frais

incombant au fournisseur sont par la-mlbme reduits.

Je n'entrerai pza dans les details : ils sont trop

techniques pour une discussion comme celle que nous avons

aujourd'hui, mais je ne voulais pas passer sous silence ce

facteur qui est bien connu de la plupart des soumissionnaires.

III - Consultants et ingsnieurs conseil

Il y a un autre domaine qui ne se prbte pas a des appels

d'offres mais oi la concurrence internationale est tres vive.

C'est celui du choix des ingenieurs-conseil ou des experts

specialises. Bien connue depuis longtemps dans les pays anglo-

saxons, cette corporation est relativement nouvelle en Europe

continentale. Mais les cas oi les services d'un ingenieur-conseil
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sont necessaires ne font que se multiplier et c'est une

profession dont 1'importance va en croissant. Les operations

de la Banque peuvent entrainer le recours ' des ingsnieurs-

conseils dans trois cas differents

Le premier est celui ou une entreprise ou un gouvernement

emprunteur doit mettre au point un projet et par la suite faire

analyser les soumissions, mais ne possede pas dans son sein les

spdcialistes ndcessaires. Ici le choix de la ou des personnes

employees est l'entiere responsabilite de l'emprunteur. Mais la

Banque intervient a deux titres. D'une part elle donne son

opinion sur les "d4finitions de fonctions" ou ce que l'on appelle

souvent les "termes de references" et elle suggere les amendements

qui lui paraissent utiles. D'autre part elle doit donner son

accord sur la firme choisie par l'emprunteur. Elle est directe-

ment interessde ' la bonne marche de loperation et doit par

consequent non pas dicter le choix mais l'approuver. Il lui est

arrive d'exprimer des reserves sur certains des noms suggdrds

lorsque par exemple une firme dtait ddja surchargee de consulta-

tions ou lorsque sa competence precise ne coincidait pas exacte-

ment avec le travail a accomplir. Dans ce domaine par consequent

le rble de la Banque consiste a preciser son accord sur une

decision dont la responsabilite incombe ' l'emprunteur. Certains
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emprunteurs nous demandent parfois de leur faire des suggestions.

Nous nous refusons a le faire de crainte de commettre une

injustice en ne mentionnant que quatre ou cinq noms alors que

les firmes competentes sont infiniment plus nombreuses. Il s'est

trouvd pourtant que tres exceptionnellement, pour certains

specialistes rares, nous pouvions 6puiser la liste en ne citant

que deux ou trois noms.

Le deuxisme cas est tout-A-fait different. La Banque

doit de temps a autre entreprendre certaines etudes, les unes

pour elle-mbme, les autres pour rendre service a ses pays membres.

Elle n'a pas toujours dans son personnel tous les spdcialistes

requis. Si des etudes geologiques, ou des 4tudes de sol ou

d'hydrologie deviennent necessaires, ou si certaines specialisa-

tions industrielles nous font defaut, nous choisissons alors de

notre propre chef les experts dont nous avons besoin. Il nous

est frdquemment arrive de faire appel pour cela non pas a des

individus mais a des societes d'ingenieurs-conseil.

Un troisieme cas enfin. Dans le domaine de l'assistance

technique, nous pouvons avoir a recruter des missions qui, soit

aux frais du Fonds Special des Nations-Unies, soit aux frais du

budget d'assistance technique de la Banque Internationale,

donneront & l'un ou l'autre de nos pays membres une consultation

precise soit sur un secteur, soit sur un projet. Dans le
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recrutement des consultants qui en feront partie, la Banque

prend la responsabilit6 du choix, mais soumet leurs noms a

l'Etat qui a demands la mission et c'est lui alors qui a un

droit de veto sur les nominations proposees.

Depuis plusieurs annees nous avons dtabli un registre

des ingenieurs-conseil et des experts qui ont bien voulu nous

donner quelques renseignements sur leur activite. Quelque 2.000

noms ou firmes de toutes les nationalitds y figurent. Mais ceci

n'est qu'un repertoire; qui n'y est pas inclus peut toujours

demander a etre ajoute a la liste et le fait d'y !tre porte ne

signifie pas que la Banque donnera ndcessairement son accord si

un emprunteur propose le nom en question comme consultant. La

liste n'est probablement pas complete mais le fait de ne pas y

btre port6 ne signifie pas non plus que le nom ne pourra pas ftre

retenu. En fait il nous est frequemment arrive d'6crire a des

consultants dont le nom nous etait suggdre par nos emprunteurs

pour leur demander de nous envoyer la documentation qui nous

faisait ddfaut a leur sujet.

Un dernier detail en ce qui concerne les firmes

d'engineering. Plusieurs d'entre elles ont des liens etroits

avec des societds de matdriel ou de travaux qui pourraient

normalement repondre ' des appels dtoffres entralnds par le

projet a preparer. Pour que leur nom puisse btre retenu comme
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consultants, la Banque demande que la Societe industrielle ou

de travaux qui leur est associd~e s'engage a ne pas soumissionner

quand les appels d'offres seront lances. Le but de cette

precaution est clair, il faut protdger le consultant contre le

soupcon d'avoir favorisd un fournisseur au detriment des autres.

IV - Politique Gdndrale de Ddveloppement

Je vous ai parld jusqu'a present de nos rapports avec

les pays industrialisds sur le plan financier et technique.

Peut-6tre pourrai-je conclure sur quelques considerations plus

generales concernant l'assistance au ddve-loppement 6conomique

sous son aspect le plus large.

Ainsi que je l'ai souligne au ddbut, nous nous trouvons

en tant qu'institutions internatiozales dans une situation

privilegide . Les pays en voie de developpement, tout comme les

pays industrialises, participent a notre capital et sont

representes dans notre conseil. Nul ne peut nous attribuer un

mobile national, politique ou commercial quand nous exprimons

une opinion. Aussi les pays en voie de ddveloppement nous

demandent-ils frequemment notre avis sur leur politique

financiere, leur politique d'emprunt exterieur, leur politique

d'investissement ou sur des projets prdcis.

Ceci a eu deux consequences. L'une a ete de nous pousser
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a dlargir notre action dans le domaine de l'assistance technique

de fagon considdrable. Ce genre de services reprdsente au-

jourd'hui le quart de notre budget et les sommes que nous y

consacrons ont quintupld en cinq ans. L'autre consdquence, non

moins importante, est de nous faire rechercher une association

de plus en plus etroite avec les autres sources de financement.

Quelques mots sur le premier point. Nous avons ete

amends a donner ' l'assistance technique une place qu'elle

n'avait pas au cours de nos premieres anndes d'existence. Quelque

favorables que soient les perspectives de ddveloppement d'un pays,

quelque nombreuses qu'y soient les possibilitds d'investissement

rentable, il n'en est pas un qui puisse trouver soit chez lui,

soit a l'extdrieur, l'dpargne et les capitaux indispensables a

l'exploitation immddiate de toutes ses virtualitds. Etablir

un ordre de prioritds est une ndcessitd pour tous, mais vous

savez quelles difficultds l'on rencontre lorsqu'on cherche a

ddfinir un plan ou un programme d'avenir. Tout gouvernement

doit faire des choix difficiles entre les investissements publics

- dnergie, routes, chemins de fer, ports, - qui lui permettront

de favoriser lindustrialisation ou d'dcouler ses produits

courants a meilleur compte, les irrigations qui lui permettront

d'augmenter sa production, le financement d'industries nouvelles,
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la diversification de son agriculture, etc. Il ui faut aussi

faire des choix difficiles entre l'augmentation de ses depenses

courantes et les investissements 'a venir, entre l'augmentation

de l'efficacitd de ses services publics, par exemple, et celle

des ddpenses d'enseignement,entre le soutien ' donner a ses

agriculteurs et l'am'lioration de l'hygiene dans les agglomera-

tions urbaines...

A plusieurs reprises les gouvernements ont demande a la

Banque des les aider ' faire une etude en profondeur de la

structure de leur economie, de l'importance relative, prdsente

et a venir, des diffdrents secteurs, afin de jeter les bases

d'un programme de politique economique constructif. Vingt-six

pays se sont adressds ' nous au cours des dernieres anndes et

les etudes les concernant ont ete publides. Les etudes regiona-

les ou de secteurs que nous avons entreprises soit seuls, soit

en conjonction avec le Fonds Special des Nations-Unies, ont,

elles aussi, dte nombreuses. Elles peuvent dvidemnent, comme

les etudes generales, mener a des operations de financement par

la Banque ou l'Association. Quelques exemples : etude du

developpement de la Vallee de la Cauca, en Colombie, etude en

commun avec la FAO du secteur agricole ou elevage au Perou, au

Chili ou en Uruguay, etude du secteur de 1'dnergie en Argentine,
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au Brazil, en Turquie, au Pakistan, etude des transports en

Argentine ou en Chine nationaliste. D'autres itudes n'ont qu'un

lien fort tenu avec nos operations de prbt : etude du marche

financier au Chili ou en Tunisie, de la fusion 6conomique des

Etats qui ont forme la Grande Malaisie, demain des rdformes a

apporter dans le perimetre d'irrigation du Gezira, au Soudan,

qui comporte un million d'hectares, et bien d'autres encore.

En outre, aider nos Etats membres a mettre au point

leurs projets et souvent mwme simplement a les ddfinir, est une

t~che a laquelle nous avons consacr' de plus en plus d'efforts.

Dans ce but nous allons ouvrir deux bureaux permanents en Afrique,

l'un ' Abidjan, l'autre probablement a Nairobi, avec des experts

transports et agriculture qui travailleront en conjonction avec

la Banque Africaine de Developpement.

J'en viens au second point, la coordination de l'aide

aux pays sous developpds. Ce que je vous ai expose jusqu'a

present indique assez que nous nous considdrons un peu comme

l'un des pbles du developpement 6conomique. De la a imaginer

que nous y jouons un role preponderant, c'est un pas que nous

n'avons jamais franchi. Nous savons parfaitement bien que

malgre l'augmentation rdcente de nos activites, notre contribu-

tion reprdsente a peu pres 15% du total de l'aide donnde a ces
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pays, ddfalcation faite de l'aide militaire et des investisse-

ments privss. Et c'est la raison mbme pour laquelle nous sommes

si ddsireux d'dtablir une collaboration etroite avec tous ceux

qui peuvent apporter leur assistance financiere a nos Etats

membres. Nous avons reussi a etablir avec d'autres organismes

internationaux une collaboration encourageante. La Banque

Interamnricaine et nous avons entrepris plusieurs operations en

commun. Nous avons participe a de nombreuses discussions du

Comite d'Assistance au Developpement de l'OECD ' Paris, et le

rapport d'une mission economique que nous venons d'envoyer en

Turquie est destine " ce Comits aussi bien qu'a la Banque

Internationale. Avec le Fonds Europden de Ddveloppement, nous

avons tout rdcemment finance en commun des projets routiers en

Mauritanie et en Somalie.

Les pays industriels ou leurs organismes d'aide bilat-

rale sont tout aussi desireux que nous de s'assurer que leur

aide va ' des projets prioritaires et dans les conditions les

meilleures. Vous avez entendu parler des consortiums que prdside

la Banque pour l'Inde, le Pakistan et la Vallee de l'Indus. Il

s'agit de conferences periodiques oui les participants etudient,

gdneralement sur la base de rapports prepares par la Banque, le

programme de ddveloppement a financer et concluent leurs ddbats
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en s"engageant pour un montant donne'. Il est peu vraisemblable

que les conditions particulieres qui ont amend la creation de

ces consortiums se rdpetent frdquemment. Une formule plus usuelle

et plus flexible consiste a provoquer des schanges de vues entre

les crdanciers eventuels et la Banque Internationale ou l'organis-

me qui est president " ces conferences, 1'OECD dans certains cas,

la Banque Interame'ricaine dans d'autres. Ici aussi on studie

l'economie du pays et les projets qui peuvent y btre entrepris

et les participants - sans avoir a s'engager pour l'avenir -

indiquent ce qu'ils ont fait et ce gu'ils voudraient faire.

Ce genre de confrontation peut garder un caractere

parfaitement officieux ou prendre la forme de ce qu'on a appele

des "groupes de travail" ou "groupes de consultation". La

confrontation entre les pays participants en est l'dldment

essentiel. Permettez-moi de vous citer un cas qui montre a quel

point des politiques en apparence divergentes peuvent s'harmoniser

en pratique. Lorsque le projet de barrage sur le Niger, a %ainji,

etait sur le point d'btre mis en route, il est apparu que le

financement qui pouvait btre assure en partie par la Banque stait

insuffisant. Divers pays europeens etaient prbts a financer une

partie des travaux a condition que ceux-ci soient confies a leurs

propres nationaux. Il s'agissait de la formule classique de

financement lie. Il fut possible d'accorder le contrat au mieux
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offrant parce que son gouvernement etait prt a consentir un

cr"dit " long terme. Il est ' espdrer que ce genre de conference

ou de confrontation pourra se multiplier a lavenir. Ce serait

a la fois dans l'intdrbt des pays en voie de ddveloppement et

dans l'interbt des pays industrialises.

Une derniere remarque en guise de conclusion. Le

principe mbme de l'aide aux pays sous d"veloppes a ets quelque-

fois critique au cours des dernieres anndes. Il est naturel que

la charge qu'elle represente pour tous les pays qui y prennent

part apparaisse parfois un peu lourde. Meme si leur opinion

publique ne commet pas l'erreur de comparer ddveloppement et

reconstruction, mbme si elle ne manifeste pas une impatience

qui serait quelquefois justifije par le temps necessaire pour

accomplir un progres reel, mlme si l'on accorde aux mobiles

politiques ou culturels l'importance qu'ils meritent, il nen

reste pas moins que le fardeau;arfois paratt bien pesant. C'est

a mon sens que l'on tend a oublier deux facteurs fondamentaux.

L'un est d'ordre egoiste et l'autre est plus profond. Lorsqu'on

parle de l'intdrft commercial qu'il peut y avoir a encourager

le ddveloppement, on ne pense souvent qu'aux commandes qui

peuvent btre immediatement obtenues, mais il ne faut pas oublier

le march4 qu'a l'avenir le pays bdndficiaire de l'aide pourra



26.

offrir a tous les pays exportateurs quand il aura rialise de

serieux progres dconomiques. L'expansion du commerce interna-

tional doit indvitablement bendficier de l'am'lioration du niveau

de vie des pays moins favorisds. Sur le deuxieme point, je me

contenterai de rappeler cette vdrite dvidente que le progres

technique a elimine la distance. Nous sommes a 24 heures des

antipodes. Comment l'interdspendance des differentes fractions

du globe ne se ferait-elle pas sentir dans notre vie de tous

les jours ? Le sentiment d'une solidarits mondiale, qui dtait

reserve aux ames les plus elevdes, est aujourd'hui ressenti par

nous tous. Le monde de l'avion a reaction a un sens plus aigd

de sa solidarits que celui de la navigation a vapeur.
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Conferences en Europe

QUELQUES PROBLEMES CONCRETS DE L'ASSISTANCE

AU DEVELOPPEMENT VUS PAR LA BANQUE MONDIALE

C'est au mois de Mai 1946, il y a exactement

dix-neuf ans, que le conseil d'administration de la Banque

Internationale tenait sa. premiere reunion "a Washington. Il

etait compose de 12 membres representant les 48 pays qui avaient

souscrit & son capital. Ce mbme conseil compte aujourd'hui 20

membres qui repr'sentent 102 pays.

A 1'origine la Banque avait deux preoccupations la

reconstruction et le ddveloppement. Il apparut tres rapidement

que les moyens qu'elle pouvait mettre a la disposition des pays

ddvastes par la guerre etaient sans commune mesure avec les

besoins. L'aide interimaire d'abord, le plan Marshall ensuite,

prirent sa releve dans ce domaine et apres avoir consacre en

1947 quelque 500 millions de dollars a la reconstruction, la

Banque se consacra exclusivement au developpement. A vrai dire,

ce mot doit s'entendre dans le sens large car toute une serie

de pays qui ne peuvent pas normalement btre considdres comme
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sous-dvelopp's, ont fait appel ' elle : l'Australie, l'Autriche,

la Belgique, le Danemark, la Finlande, l'Islande, l'Italie, le

Japon et la Hollande - plus rdcemment la Nouvelle-Zelande - ont

demands a la Banque de leur procurer les capitaux que les marches

financiers n'dtaient pas en mesure de leur fournir. Sa fonction

etant de faciliter les mouvements internationaux de capitaux, et

le ddsir de ces pays itant d'accrottre leurs investissements

plus rapidement que leur spargne int'rieure ne le leur permettait,

il dtait parfaitement ldgitime qu'elle fut appelde ' soutenir

leur effort. Mais la plus grande partie des prtts de la Banque

a t consacr'e i des pays en voie de ddveloppement dont le

revenu par tate stait relativement bas et dont le credit ext&-

rieur dtait mal stabli. C'est de l'aide que la Banque leur a

apportde dont je voudrais vous parler aujourd'hui. Elle a

evolue au cours des annees et je voudrais pour commencer vous

decrire en quelque detail les 4tapes de cette evolution. Comme

nos moyens d'action nous sont fournis par les pays industrialises

ou exportateurs de capitaux, je consacrerai la seconde partie

de mon exposd a nos rapports avec ces pays.

I - A) Prenons d'abord l'assistance que peuvent offrir la Banque

et son groupe. Comme vous le savez, ce groupe comprend deux

autres organismes fondds par la Banque et ses membres
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l'Association Internationale de Developpement - generalement

ddsignde par son sigle IDA - et la Soci't' Financiire Internatio-

nale. Tous trois ont a leur tbte le mnme president, P. George

Woods et le mbme conseil d'administration. Leur personnel est

en grande partie commun. La creation aupres de la Banque de

deux institutions affilides est le resultat de l'1volution des

problemes de developpement au cours des annees rdcentes.

La Banque peut offrir i ses pays membres des prbts ' des

conditions dites normales ou commerciales, c'est-a-dire aujourd'

hui a 5,5% et A 15 ou 25 ans d'dcheance finale, et ceci pour des

montants qu'ils n'ont pas l'espoir d'obtenir sur les marches

financiers. La masse des prbts ainsi consentis sf'levait au

28 Fevrier 1965 a environ 8 milliards 500 millions de dollars.

Ce total a ete atteint apres une acceleration assez sensible

au cours des dernieres annees puisque les engagements se

montaient a environ 500 ou 600 millions par an jusqu'en 1961

pour passer a 800 millions en 1963/64 et probablement a un

milliard au cours du present exercice. C'est l'Asie qui est le

principal beneficiaire des prbts de la Banque, avec 2.7 milliards

de dollars dont 876 millions pour l'Inde ; viennent ensuite

l'Ame'rique latine avec 2.1 milliards, l'Europe avec 1.9 millions

(y compris les prbts de reconstruction) et l'Afrique avec 1.2

millions.
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Mais avec les anndes certains de nos pays membres ont vu

leur endettement ext'rieur s'accrottre sensiblement et la charge

annuelle en decoulant est apparue de plus en plus lourde. L'Inde

et le Pakistan en sont un exemple frappant. D'autres - et c'est

le cas de plusieurs pays d'Afrique - ont un revenu par tate

relativement faible, des ressources de change limitdes mais, eux

aussi, des besoins d'investissement urgents. Cette constatation

entraina la fondation en 1960 de l'Association Internationale de

Dgveloppement. Presque tous les membres de la Banque en font

partie et elle compte aujourd'hui 94 Etats actionnaires. L'Asso-

ciation fait des credits a tres long terme, " des conditions de

faveur. Il s'agit normalement de crddits a 50 ans, avec 10 ans

d'amortissement differe et une commission de 3/4 de 1% qui tient

lieu d'interbt. Comme il etait a prevoir, les demandes qui lui

sont adressdes et qui paraissent justifiees sont considerables

et elle s'est ddja engagde pour plus d'un milliard de dollars.

Ici aussi, l'Asie vient en tfte avec 778 millions de dollars,

dont plus de 700 pour l'Inde et le Pakistan ; l'Ame'rique latine

vient ensuite avec 97 millions, puis l'Afrique avec 72 millions

et 1'Europe, representee par la seule Yougoslavie avec 56 millions.

Ceci etait une modification importante de la philosophie

premiere de la Banque : passer du prbt classique au don ou au
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quasi don. Une autre, moins importante en volume mais qui n'est

pas sans poids, a etd la creation en 1956 de la Societe Financiere

Internationale. Elle est destinee a encourager le ddveloppemc..t

de l'industrie et de l'entreprise privee dans les pays moins

favorises. En effet, nombreuses etaient les entreprises qui

n'avaient pas les moyens de faire appel au marche financier mais

qui ne desiraient pas invoquer la garantie de leur gouvernement.

Or la Banque Internationale et l'Association ne peuvent prtter

qu'i des gouvernements ou avec leur garantie. La Societe

Financiere, au contraire, peut prbter directement aux entreprises

sans garantie. Ce sont encore les m~mes pays qui font partie de

la Societe Financiere mais cette fois-ci au nombre de 78. Le

total des operations financees par elle se monte a 128 millions

de dollars.

A linterieur mime de la Societe Financiere une double

evolution s'est produite. Nous avons constate assez vite que

bien des operations seraient facilitdes si au lieu de ne faire

que des prits, la Societe pouvait aussi prendre des participations

en capital. Elle y fut autorisee en 1963 et cette forme de

placement s'est multipliee rapidement.

Sur un autre plan, il est apparu egalement que l'une des

facons les plus efficaces d'encourager l'industrie dans les pays
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sous-developpes etait de soutenir leurs banques de developpement

qui, elles, sont plus familieres avec les conditions locales et

qui peuvent jouer un role de catalyseur. Laissant la Banque les

financer par des prts, la Societe Financiare a participe dans

le capital de plus de 11 banques de d'veloppement et s'est mrame

fait representer dans le conseil d'administration de 7 d'entre

elles.

Mais il y a d'autres domaines dans lesquels un elargis-

sement et un assouplissement de nos fonctions s'est revele

indispensable. Je voudrais vous en donner deux exemples. L'un

concerne le type de projet auquel le financement de la Banque

ou de l'Association peut ftre consacrd. L'autre touche a

l'assistance non pas financiere mais technique que nos institu-

tions sont de plus en plus amenees a offrir aux pays en voie de

ddveloppement.

B) Prenons d'abord le type de projet que nous pouvons

financer. Jusqu'a present la plus grande partie des prbts de la

Banque a servi a financer les secteurs suivants : dlectricite

pour 35%, transports pour 34%, industrie pour 15%, agriculture

pour 7% environ ; le reste a servi a des fins plus generales ou

a la reconstruction d'apres guerre. La repartition des credits
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consentis par l'Association n'est pas tres differente de celle-

la, mais elle marque un interft plus accentue pour l'agricul-

ture et, depuis quelque temps, pour l'instruction publique. Nous

avons, en effet, ete frappes par le fait que le progres agricole

etait un element indispensable mais souvent ndglig6 du progres

economique. Certes, les routes, les chemins de fer, les ports

facilitent ldcoulement des produits agricoles ; l'4lectricite

est ndcessaire aux industries de transformation, mais on a parfois

tendance ' considdrer que l'ame'lioration de la production agri-

cole en quantite et en qualite ne peut guere ftre encouragde

que par l'infrastructure. Mais donner aux cultivateurs l'eau,

les semences, les engrais, le credit dont ils ont besoin,

faciliter leur etablissement sur des terres nouvelles, encourager

l'elevage, ces processus sont lents mais non moins indispensables.

Nous savons tous qu'une societ4 paysanne ne modifie ses habitudes

qu'a la longue. Plus la population est primitive, moins l'ins-

truction publique est avancee, plus les traditions locales

sont dictdes par des systemes sociaux differents des n8tres

classes, clans, chefs de village ou de tribu, et plus les efforts

_/ Repartition IDA : transports 45%, agriculture 20%,
industrie ll%, energie 10%, communications 7%,
education 2,5%.
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qui doivent btre faits dans le domaine de la vulgarisation sont

grands. Si l'on se souvient que dans un grand nombre de pays

en voie de developpement la croissance dconomique qui s'est

produite au cours de ces dernieres anndes n'a pas entratnd une

augmentation de la production agricole, on comprendra l'insis-

tance que nous mettons a trouver des projets agricoles qui, mime

difficiles a mettre en oeuvre, puissent btre vraiment utiles.

Que dire de l'instruction publique ? Dans ce secteur

nos premiers financements sont tout recents. Ils sont fondes

sur la conviction que sans une formation intellectuelle et

technique poussee ni les services publics, ni les entreprises,

ni les services de vulgarisation, ni mbme les administrations

gouvernementales ne pourront accomplir leur tAche. Le disir

de developper l'enseignement est absolument general et je ne

connais pas un pays oi ce probleme ne soitla pr&occupwtion

constante aussi bien du gouvernement que de l'opinion publique.

Mais bien souvent les gouvernements sont accules a un choix

difficile-. Developper l'enseignement primaire est certainement

necessaire mais n'est pas suffisant pour donner a l'Etat les

cadres dont il a besoin de fagon urgente. C'est l'enseignement

secondaire ou l'enseignement technique qu'il faut donc pousser

par priorite. L'UNESCO elle-mbme a donne ce conseil bien
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souvent. La Banque et l'Association partagent ce point de vue.

Il s'agit ici, comme dans le domaine de l'agriculture, d'inves-

tissements dont la rentabilits est a long terme. Mais comme le

temps presse et que les sommes necessaires ddpassent souvent ce

que le budget courant du gouvernement peut assumer, il nous a

paru legitime de nous interesser tres serieusement a cet aspect

du progres.

L'Association Internationale de Developpement a consacre

jusqu'ici pras de 30 millions de dollars a des projets d'instruc-

tion publique. La premiere operation, qui date de 1962, se

montait a 5 millions de dollars et consistait a aider A la

construction de six ecoles secondaires et techniques en Tunisie.

Depuis lors, le Tanganyka a beneficie d'un credit de 4,6 millions

pour ses ecoles secondaires, a savoir la construction de deux

ecoles nouvelles et l'agrandissement de 53 autres. Le mois

dernier un credit de 20 millions de dollars a ete accords a la

Nigeria pour la construction et l'agrandissement d'dcoles

secondaires, techniques et normales. L'Afghanistan et le

Pakistan ont dgalement obtenu des credits dans ce but. Au

Pakistan il s'agissait essentiellement de'tablissements d'ensei-

gnement supdrieur d'agriculture. Enfin, aux Philippines, c'est

la Banque qui a accords un pr~t pour le developpement des ecoles

techniques.
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Il n'est pas sans interet de noter qu'au fur et a mesure

que notre interbt dans ces deux domaines, agriculture et education

devenait plus vif, nous avons eprouve le besoin d'dtablir des

liens etroits avec les deux institutions internationales qui y

consacrent tous leurs efforts. En 1964 nous avons conclu d'une

part avec l'organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture

des Nations Unies, la FAO, et d'autre part avec 1'UNESCO, des

accords aux termes desquels ces deux organismes nous aident a

ddfinir, & mettre au point et a contrbler la bonne fin de projets

specifiques qui sont de leur competence.

Il n'est peut-ttre pas inutile non plus de souligner ici

qu'il ne s'agit pas pour le groupe de la Banque de porter son

attention sur des secteurs un peu nouveaux au detriment de ses

inter*ts ant'rieurs. Transports, dnergie, communications restent

au premier plan de nos preoccupations. Il s'agit simpleuent

d'dlargir legerement l'ventail de nos activite's.

C) Sur un autre plan aussi notre action a dq prendre plus

d'ampleur c'est celui de l'assistance technique. Jai fait

allusion a plusieurs reprises a la difficult' que'prouvaient les

pays en voie de de'veloppement a choisir parmi les domaines dans

lesquels ils doivent intensifier leurs investissements. Nous

sommes tout aussi de'sireux que nos pays membres de les voir faire
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le meilleur usage possible de leur propre epargne et de l'assis-

tance financiere qu'ils peuvent recevoir de l'exterieur. Une

consequence directe de l'intdrlt que nous leur portons a 6ts le

nombre de demandes d'assistance que nous avons regues de leur

part pour la preparation de leurs programmes ou de leurs plans,

aussi bien sur le plan national que secteur par secteur.

Au cours des cinq derni'res anndes notre budget d'assis-

tance technique a quintuple : il represente aujourd'hui le

quart de nos ddpenses courantes. Les formes que prend cette

assistance technique sont si diverses que je ne puis en mention-

ner que quelques unes :a plusieurs reprises, par exemple, un

gouvernement a demands a la Banque de l'aider a faire une etude

en profondeur de la structure de son dconomie, de 1'importance

relative, presente et a venir, des diffdrents secteurs afin de

jeter les bases d'un programme de politique economique. Vingt-

six pays se sont adresses a nous au cours des anndes et les

etudes les concernant ont ete publiees ou sont en cours de

publication.

Sur un plan plus modeste, nous avons entrepris des etudes

gendrales ou des studes de secteurs, soit seuls, soit frdquemment

en conjonction avec le Fonds Special des Nations-Unies. Tout

comme les studes gdndrales, ce genre d'enqubte peut evidemment

mener a des operations de financement par la Banque ou l'Associa-
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tion. Quelques exemples : tude de ddveloppement de la valle

de la Cauca, en Colombie - etude en commun avec la FAO du secteur

agricole ou elevage au Chili ou en Uruguay - etude du secteur de

l'dnergie en Argentine, au Bresil, en Turquie, au Pakistan -

etude de transports en Argentine ou en Chine nationaliste ou au

Ndpal - et bien d'autres encore.

Il faut aussi signaler d'autres etudes qui n'ont qu'un

lien fort tenu avec nos operations de prbt : etude du marche

financier au Chili ou en Tunisie - de la fusion economique des

etats qui ont forme' la Grande Malaisie - demain, etude des

reformes a apporter dans le perimetre d'irrigation du Gezira, an

Soudan, qui comporte un million d'hectares et pres d'un million

d'habitants...

Autre difficulte' plusieurs de nos Etats membres qui

savent dans quels secteurs ils ddsirent encourager le ddveloppe-

ment economique, eprouvent neanmoins de la peine a ddfinir des

projets precis et a les mettre au point. Il va de soi que

chaque fois que nous etudions un projet nous avons l'occasion de

faire quelques suggestions sur ses aspects techniques, adminis-

tratifs ou financiers, mais ddfinir et preparer un projet, c'est-

a-dire l'amener au point ou' il peut btre presente ' un organisme

de financement, est une t~che compliqude. Hous avons consacre
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de plus en plus d'efforts ' aider nos pays membres dans ce

domaine. Dans ce but nous allons ouvrir deux bureaux permanents

en Afrique, l'un a Abidjan, l'autre probablement a Nairobi. Des

experts transport et agriculture y travailleront en conjonction

avec les gouvernements locaux et, bien entendu, avec la Banque

Africaine de Developpement.

Je ne voudrais pas passer completement sous silence

l'utilitd que presentent pour nos pays membres les etudes

economiques que nous sommes amends a faire dans nos operations

courantes. Ce serait une erreur de croire que nous nous conten-

tons de choisir des projets viables et de leur apporter le

financement dont ils ont besoin. La Banque prdsente, chaque

fois qu'une proposition de prbt ou de credit est soumise a son

conseil d'administration, un document complet qui ne ddcrit pas

seulement le projet mais qui donne egalement une analyse aussi

approfondie que possible de l'dconomie du pays. Il s'agit, en

effet, de permettre aux administrateurs de porter un jugement

sur les ressources humaines et materielles du pays, la politique

economique qu'il suit, ses chances de developpement, l'evolution

de sa balance des paiements, le niveau de son epargne et de son

endettement et la mesure dans laquelle le passe peut permettre

de prdvoir les difficultes que reserve l'avenir et la maniere

dont l'Etat emprunteur pourrait y faire face. Ces etudes servent
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de guide a la direction de la Banque comme au conseil d'adminis-

tration pour decider du type d'assistance qui sera offerte.

Pourra-t-on consentir un prbt normal de la Banque ? Faut-il au

contraire demander a l'Association d'accorder un crddit a des

conditions de faveur ? ou faut-il donner au m~me pays tantbt

un prlt, tant8t un credit ?

Il va de soi qu'au fur et a mesure que les anndes

s'coulent, nos rapports avec nos pays membres deviennent plus

nombreux, que notre connaissance de leurs problemes s'approfondit

et qu'eux-mtmes se familiarisent de plus en plus avec nos mdthode.

et notre maniere de penser - et c'est 1A une des raisons qui les

entratne a faire appel a notre assistance technique quand ils

en ressentent le besoin.

II - Je viens de decrire a grands traits l'aide financiere et

technique que nous pouvons apporter aux pays en voie de develop-

pement. Rien de tout ceci ne serait pssible si les pays indus-

trialises ne nous apportaient pas de leur cbte un appui constant

et substantiel. Je voudrais me tourner maintenant vers cet aspect

du probleme.

C'est essentiellement sur les pays industrialises que

nous comptons pour trouver les ressources financieres dont nous

avons besoin. C'est chez eux que nos emprunteurs passent la
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plupart des marches de travaux et des commandes de materiel

finances par nous. C'est chez eux que se trouvent les experts

et les ingsnieurs-conseil si necessaires au monde en voie de

ddveloppement.

A. Pour commencer, voyons les ressources financieres. La

Banque a un capital de 21 milliards de dollars, dont 10% seulement

sont payables en especes. Les Etats-Unis ont pres de 30% des

actions, la Grande Bretagne plus de 12%, l'Allemagne et la France

pres de 5%. Tous les pays industrialises, et plusieurs des pays

en voie de ddveloppement, ont mis tout ou partie de leur sous-

cription a la disposition de la Banque qui a pu ainsi utiliser

pour ses prfts l'dquivalent de 1,717 millions de dollars. Sur

ce montant 105 millions ont ete apportds par l'Allemagne et par

la France respectivement. En outre, les benefices accumulds

depuis dix-neuf ans sont importants. Capital et reserves dites

disponibles atteignaient presque 2,400 millions de dollars a la

fin de Zevrier 1965.

Plus importantes encore sont les emissions d'emprunts

sur les marches financiers. Les 90% du capital qui ne sont pas

verses en especes constituent un capital de garantie qui peut

btre appeld pour faire face aux obligations ddcoulant des emprunts.

C'est en grande partie sur cette base que la Banque a pu emettre

sur les marches financiers des emprunts dont le total en circula-
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tion se monte aujourd'hui a environ 2 milliards 700 millions de

dollars en diverses monnaies. La plus grande partie est en

dollars des Etats-Unis ; viennent ensuite par ordre d'importance

les marks allemands (pour 1'6quivalent de 337 millions de dollars

les francs suisses, les livres sterling, les florins, les lires,

les dollars canadiens et les francs belges. Il n'y a pas eu

d'emissions en France mais trois des emprunts dollar sont cotes

a la Bourse de Paris. Les deux dernieres emissions, en mars et

avril 1965, ont eu lieu respectivement en Allemagne et en Suisse.

Notons en outre que les souscripteurs europdens ont frequemment

achete des obligations ou des bons emis par la Banque en d'autres

monnaies que celle de leur propre pays.

Finalement, ressources non negligeables, la Banque vend

des titres qu'elle de'tient en portefeuille et qui reprdsentent

les prbts accordes par elle, ceci sans garantie. Les interlts

financiers allemands et frangais ont parfois pris part a ces

operations.

A l'Association Internationale de Developpement, la

situation est toute autre. Etant donne les conditions qu'elle

consent ' ses emprunteurs, elle ne peut 6videmment pas avoir

recours au marche financier. L'essentiel de ses ressources doit

donc provenir de dotations que lui accordent les pays industria-

lises, a savoir 750 millions de dollars en 1960 et une somme
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semblable en 1964. L'Allemagne y a contribud pour un total de

125 millions et la France pour un total de 115. Notons au

passage que la Suede a spontandment apporte plusieurs souscrip-

tions supplementaires d'un montant total de 15 millions. Enfin,

la Banque elle-mbme, avec l'accord de ses gouverneurs, a affectd

50 millions de dollars sur ses benefices du dernier exercice '

l'augmentation des ressources de l'Association. C'est qu'en

effet le rythme auquel les demandes de credit justifides sont

soumises a l'Association est tel que 'on peut ddja prdvoir

l'epuisement de sa deuxieme dotation. Celle-ci est payable par

annuitss dont la derniere tombe en 1967 mais il est inevitable

que des avant cette date nous abordions avec nos pays membres

la question d'une troisieme tranche.

Enfin la Societe Financiere Internationale a regu a

l'origine de ses membres une dotation modeste d'environ 100

millions de dollars, oui l'Allemagne figure pour 3,7 millions et

la France pour 5,8. Les quelque cent operations de financement

qu'elle a rdalisdes depuis 1956 representent un total d'environ

128 millions de dollars. La majorite des engagements de la

Societe avait pour but de faciliter le financement d'entreprises

etrangeres qui cherchaient a s'etablir dans un pays en voie de

ddveloppement. Des socistes allemandes et frangaises ont bendfi-

cie de cet appui. En outre, sur son portefeuille existant la
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Societe a cede des participations a divers interlts financiers

pour environ 38 millions. Parmi les participants figurent aussi

des groupes allemands et frangais.

Cependant les disponibilites actuelles de la Societe

Financiere apparaissent malgra tout fort exigdes, aussi ses

administrateurs ont-ils propose que ses statuts soient modifies

de fagon a permettre a la Banque de faire ' la Societe Financiere

des prbts a long terme. Ceci permettrait & la seconde non

seulement d'accrottre son activitd mais encore d'augmenter

sensiblement le montant moyen de ses operations.

Les precisions que je viens de donner indiquent claire-

ment & quelle varidte de ressources financieres nos institutions

font appel. Le concours de nos Etats membres et celui des marches

financiers sous des formes tres diverses nous sont indispensables

et ce sera plus vrai encore & l'avenir si, comme tout le porte

a le croire, nos activites continuent a crottre.

B. Venons-en maintenant aux problemes pratiques que souleve

le financement des commandes de travaux et d'dquipement necessai-

res a l'execution des projets.

Le principe general applique des l'origine par nos

institutions est que la selection des fournissevrs doit so fi.re

par adjudication internationale. Des organismes internation.iux
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comme la Banque ou l'Association ne sauraient se prbter ' des

operations de financement lides a des exportations. Il est vrai

que dans quelques uns des pr~ts accordds & des pays industrialisde

comme la Belgique ou l'Italie la plus grande liberte d'action

fut laissde & l'emprunteur pour l'utilisation des fonds mobilisds

grace ' la Banque. Mais d'une maniere generale, la Banque a

toujours exigd de ses ddbiteurs que les commandes d'dquipement

soient faites sur la base de la concurrence internationale. Ceci

inclut tous les pays membres de la Banque, plus la Suisse qui,

sans faire partie de nos organismes, a ndanmoins largement ouvert

son marche & nos emprunts.

Des regles fort strictes ont dtd imposdes auk emprunteurs

et elles sont observees avec rigueur. L'emprunteur doit faire

des appels d'offres internationaux ; il doit y proceder par voie

de publication dans la presse locale et, s'il le desire, dans la

presse etrangere et donner & cette occasion des precisions

suffisantes pour que les soumissionnaired puissent ptdsenter

leurs propositions en toute connaissance de cause. A la date

prdvue dans l'appel d'offres, les soumissions doivent ftre

ouvertes en public. C'est alors a 1'emprunteur de faire son

choix et celui-ci doit se porter sur le mieux offrant. La Brinque

est informd'e du choix fait par l'emprunteur et des raisons qui

l'ont dicte. Si nous ne partageons pas les vues de l'einprunteur,
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nous avons toujours la possibilite de suspendre le financement.

En fait, ceci s'est deja produit a plusieurs reprises.

Le resultat a ste que la repartition geographique des

commandes financdes par nous est devenue de plus en plus inter-

nationale. Durant la periode d'apres guerre les exportateurs et

entrepreneurs amdricains avaient naturellement un r8le prepond4-

rant, il nen va plus de mrme aujourd'hui. Au cours des six

derniers exercices la proportion des fournitures provenant des

Etats-Unis a varie entre 27 et 33%, celles provenant du Royaume-

Uni entre 13,5 et 23,5%, d'Allemagne entre 10,5 et 17%, de France

entre 4 et 11% et d'Italie entre 6,5 et pres de 10%. Il s'agit

la, bien entendu, de marches de travaux publics aussi bien que

d'exportations de materiel.

En fait, ceci represente des versements importants aux

industriels, aux entrepreneurs et aux ingsnieurs-conseil des

pays industrialises. Pour l'Allemagne, le total se montait a

510 millions de dollars au 30 juin 1964; pour la France, le

montant s'levait a 230 millions - c'est-a-dire des sommes dgales

ou superieures aux souscriptions de ces deux pays a la Banque et

a l'Association.

C. Outre les contrats de travaux et les commandes d'dquipe-

ment, j 'ai mentionne les services demandes aux ingenieurs-con.eil



21.

et aux experts. C'est qu'en effet ceux-ci ne sont pas ndgligea-

bles. Les pays emprunteurs de la Banque ont l'occasion de faire

appel a eux soit pour la selection et la mise au point des

projets, soit pour leur lancement, y compris l'appreciation des

propositions des soumissionnaires. C'est l'emprunteur qui est

responsable du choix de l'ingdnieur-conseil mais la Banque doit

donner son accord sur la firme choisie par l'emprunteur. Elle

est en effet directement interessee a la bonne marche de

1'operation et doit par consequent non pas dicter le choix mais

1'approuver.

Il arrive aussi que la Banque elle-mbme doive entreprendre

certaines etudes, soit pour ses propres besoins, soit pour rendre

service ' ses pays membres. Si les specialistes ne se trouvent

pas dans notre personnel, il faut alors que nous choisissions

les experts dont nous avons besoin a 1'exterieur. Il nous est

frequemment arrive pour cela de faire appel non pas a des

individus mais a des societes d'ing'nieurs-conseil.

Un troisieme cas peut aussi se presenter dans le domaine

de l'assistance technique. Nous pouvons avoir ' recruter des

missions d'experts soit aux frais du Fonds Special des Nations-

Unies, soit aux frais de notre propre budget d'assistance

technique. En recrutant les consultants qui en feront partie,



22.

la Banque prend alors la responsabilite de leur choix mais

soumet leurs noms a l'Etat qui a demande la mission et c'est

lui alors qui a un droit de veto sur les nominations proposses.

Un dernier detail en ce qui concerne les firmes d'engi-

neering. Plusieurs d'entre elles ont des liens etroits avec

des societds de materiel et de travaux qui pourraient normalement

repondre ' des appels d'offres entratnes par les projets A

prdparer. Pour que leur nom puisse btre retenu comme consultant,

la Banque demande que la societe industrielLe ou de travaux qui

leur est associde s'engage a ne pas soumissionner quand les

appels d'offres seront lances. Le but de cette precaution est

clair il faut proteger le consultant contre le soupgon d'avoir

favorise un fournisseur au ddtriment des autres.

CONCLUSION
Dans ce bref expose je n'ai pu que souligner " quel

point la Banque et ses organismes affilies comptent sur leurs

pays membres plus industrialises dans toutes les phases de

leur activit'. Faute de pouvoir aller dans les details, je

voulais au moins vous donner un apergu de la variet des domaines

dans lesquels nos institutions cooperent quotidiennement avec

lea pays exportateurs de capitaux - cette cooperation etant la

contrepartie de l'aide qu'elles peuvent apporter aux pays sous-
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ddveloppss. Pour conclure, je voudrais encore mentionner deux

tentatives que fait actuellement la Banque pour essayer de

rapprocher, malgre leurs divergences d'inter'ts, les points de

vue des differents Etats qui sont ses membres.

Ce que je vous ai dit indique assez a quel point nous

d'sirons encourager les mouvements de capitaux prives - et la

Societe Financiere en est un bon exemple. Mais tout-i-fait en

dehors de notre activite propre, nombreuses sont les entreprises

qui ont etabli des filiales dans des pays sous-developpes. Or,

nous savons tous qu'au cours des anndes, surtout depuis la

premiere guerre, des contestations entre entreprise etrangere

et gouvernement se sont produites trop frequemment et que leur

reglement n'a pas toujours ete juge favorablement par tous les

partenaires. Des procedures d'arbitrage ont parfois dt ftre

etablies. Elles ont en general permis dapurer des situations

ddlicates. La Banque a pense que mettre sur pied non pas une

procedure obligatoire mais un organisme auquel le recours serait

possible si toutes les parties en cause le ddsiraient, serait

rendre un service eminent a ses pays membres comme A l'entreprise

privde. Aussi a-t-elle mis au point un projet de convention

pour le reglement des conflits internationaux en. matiere d'inves-

tiwsement par la conciliation et par l'arbitrage. Il s'agit

si.w.plement de constituer un groupe de juristes qui accepteraient
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de mettre leur talent & la disposition de la Banque Internationale

pour les cas oa un Etat et une entreprise dtrangere avec laquelle

il pout Stre en conflit a'entendraient pour lui soumettre le

probleme a resoudre. Le but peut paraltre modeste mais il est

probable qu' lexpdrience un mdcanisme comme celui-l' peut

rendre des services signalds si un nombre de pays suffisant y

souscrivent.

J'en viens au second point; la coordination de l1'aide

aux pays sous-ddveloppds. Il ne vous a pas dchappe que nous

nous considdrons un peu comme l'un des poles du ddveloppement

dconomique. De li , imaginer que nous y jouons un r8le prdpon-

ddrant, c'est un pas que nous n'avons jamais franchi. Nous

savons parfaitement bien que malgrd l'augmentation rdcente de

nos activitds, notre contribution reprdsente i peu pres 15% de

Vaide donnde aux pays en voie de ddveloppement, ddfalcation

faite de l1'aide militaire et des investissements privds. C'est

la raison m&ne pour laquelle nous sommes si ddsireux d'dtablir

une collaboration dtroite avec tous ceux qui peuvent apporter

leur assistance a nos Etats membres. Avec les autres organismes

internationaux nous avons pu dtablir une collaboration encoura-

gearte. Nous avons rdalisd plusieurs opdrations en commun avec

la Banque Interamedricaine. Nous avons participd aux discussions
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du Comite d'Assistance au Ddveloppement de 1VOECD a Paris et le

rapport d'une mission 4conomique que nous venons d'envoyer en

Turquie est destine a ce Comite aussi bien qu'a la Banque Inter-

nationale. Avec le Fonds Europeen de Ddveloppement nous avons

tout rdcemment finance en commun des projets routiers en

Mauritanie et en Somalie.

Les pays industriels ou leurs organismes d'aide bilatdrale

sont tout aussi desireux que nous de s'assurer que leur aide va

a des projets prioritaires et dans les conditions les meilleures.

Ils sont tout aussi prdoccupes que nous par l'accumulation d'un

endettement excessif chez un certain nombre de pays emprunteurs.

Ils savent qu'il y a une juste mesure a observer entre l'endette-

ment A court terme et l'endettement a long terme, et dgalement

entre celui-ci et l'assistance a des conditions de faveur ou

sous forme de dons. Organiser des conferences periodiques oui

les participants etudient, gendralement sur la base de rapports

etablis par la Banque, un programme de d'veloppement a financer

et os ils discutent librement la mesure dans laquelle ils peuvent

participer a son financement, tel est l'objet des groupements

que nous avons mis sur pied sous le nom de consortiums ou de

grouapes de travail.

A vrai dire, les consortiums proprement dits sont rares.

Nous en avons organis' pour l'Inde, le Pakistan et la Vallee de
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1'Indus. Leur caractere un peu particulier provient en partie

des dimensions de la ttche i accomplir et du caractere exception-

nel du probleme hindou et du probleme pakistanais. Au cours des

deliberations de ces consortiums, les participants s'engagent

generalement ' l'avance & fournir une aide d'un montant determine.

Les groupes de travail, ou groupes consultatifs, sont sensiblement

plus souples. Ils sont l'occasion d'un dchange de vues entre

les participants, la Banque et le pays bendficiaire. Ici aussi

on etudie l' conomie du pays, les projets qui peuvent y btre

entrepris et les participants,auns avoir a s'engager pour l'avenir

indiquent ce qu'ils ont fait et ce qu'ils voudraient faire. Ce

genre de consultation commence d'ailleurs souvent de fagon

parfaitement officieuse pour prendre ensuite une forme plus

officielle.

Permettez-moi de vous citer un cas qui montre ' quel

point des politiques en apparence divergentes peuvent s'harmoniser

en pratique. Lorsque la construction du barrage de Kainji sur

le Niger etait sur le point d'ttre entreprise, il est apparu

que le financement qui pouvait ttre assure par la Banque Stait

insuffisant. Divers pays europeens etaient prtts a financer une

partie des travaux mais a condition que ceux-ci soient confies

a leurs propres nationaux. C'est la formule classique du

financement lie. Des soumissions furent demanddes et il fut
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possible d'accorder le contrat au mieux offrant parce que son

gouvernement etait pret a consentir un credit a long terme.

Dans d'autres cas, une etude en commun a encourage

certains des participants a adoucier les conditions de leur

assistance financiere. Il est vraisembable que ce genre de

conferences ou consultations ira en se multipliant. C'est a

la fois dans l'inter't des pays en voie de ddveloppement et dans

l'interbt des pays industrialisds.

Une derniere remarque. Le principe mtme de l'aide aux

pays sous-ddveloppes a etd quelquefois critique au cours des

dernieres annees. Il est naturel que la charge qu'elle repr'-

sente pour tous les pays qui y prennent part apparaisse parfois

un peu lourde. MAme si leur opinion publique ne commet pas

l'erreur de comparer ddveloppement et reconstruction, mbme si

elle ne manifeste pas une impatience qui serait quelquefois

justifiee par le temps requis pour accomplir un progres reel,

mtme si l'on accorde aux mobiles politiques ou culturels

l'importance qu'ils m'ritent, il n'en reste pas moins que le

fardeau parfois paralt bien pesant. C'est a mon sens que l'on

tend ' oublier deux facteurs fondamentaux. L'un est d'ordre

egoiste et l'autre est plus profond. Lorsqu'on parle de

l'intdrft commercial qu'il peut y avoir a encourager le
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ddveloppement, on ne pense souvent qu'aux commandes qui peuvent

btre imm'diatement obtenues, mais il ne faut pas oublier le

march4 qu'a l'avenir le pays beneficiaire de l'aide pourra offrir

a tous les pays exportateurs quand il aura realise de serieux

progres economiques. L'expansion du commerce international doit

in'vitablement beneficier de l'amelioration du niveau de vie des

pays moins favorises. Sur le deuxieme point, je me contenterai

de rappeler cette verite evidente que le progres technique a

elimin' la distance. Nous sommes a 24 heures des antipodes.

Comment l'interdependance des differentes fractions du globe ne

se ferait-elle pas sentir dans notre vie de tous les jours 2

Le sentiment d'une solidarite mondiale, qui etait reserve aux

Imes les plus dlevdes, est aujourd'hui ressenti par nous tous.

Le monde de l'avion a reaction a un sens plus aigd de sa

solidarite que celui de la navigation a vapeur.
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Conferences en Euro

LE ROLE DE LA BANQUE EN AFRIQUE

CHN -

Il y a dix-neuf ans, lorsque la Banque Internationale

a ouvert ses portes, elle comptait 48 pays membres, dont 3 pays

africains 1'Egypte, 1'Ethiopie et 1'Afrique du Sud. En

1960, sur 68 pays membres, 8 etaient africains; aux trois

premiers s'dtaient joints le Ghana, la Libye, le Maroc, le

Soudan et la Tunisie. Aujourd'hui, sur 102 pays membres, on

compte 34 pays africains. Devenus independants, les pays

d'Afrique sont entres aux Nations-Unies et ils se sont

naturellement interesses aux organismes internationaux qui

leur sont affilids. La Banque a estime* necessaire d'informer

les nouveaux pays africains de ce qu'elle pourrait eventuelle-

ment faire pour eux s'ils devenaient-membres et de s'informer

elle-mbme sur les problemes particuliers que posait ce

continent. C'est ainsi que j 'ai eu l'honneur d'btre nomme'

Representant Special de la Banque Mondiale pour l'Afrique et

que j'ai passe deux ans, 1961 et 1962, a circuler d'un pays

a V'autre. J'en ai vu* vingt-sept en cette courte pdriode

et j 'ai eu la satisfaction de voir le nombre de nos stats
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membres africains s'accrottre si rapidement qu'en 1962 la

Banque a organise un departement special pour g'rer nos rapports

avec l'Afrique. Au conseil d'administration de la Banque on

compte aujourd'hui trois reprdsentants du grand continent sur

vingt administrateurs. Mes fonctions ont change depuis, mais

je n'ai pas perdu mon interbt pour les affaires africaines et

c'est avec plaisir que j'ai saisi l'occasion de vous parler

aujourd'hui.

Permettez-moi d'abord de rappeler brievement ce qu'est

le groupe de la Banque Mondiale et comment il fonctionne. Je

voudrais ensuite indiquer le volume de l'assistance financiere

que ce groupe a pu donner a l'Afrique, ainsi que les principaux

secteurs qui en ont bendficid. Puis je voudrais analyser d'un

peu plus pres deux secteurs qui prdsentent un interbt tout

particulier pour le continent africain, a savoir l1agriculture

et l'dducation, et je conclurai enfin sur quelques aspects

non financiers que doit revttir notre action dans le domaine

de l'assistance technique et de la coordination de l'aide

exterieure.

I. La Banque Mondiale et son groupe. Je m'excuse

d'avance si ce sujet vous est ddja familier.

Ce groupe comprend la Banque Internationale elle-mame,
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que l'on appelle plus frdquemment Banque Mondiale et dont la

creation remonte a 1946, la Socidte Financiere Internationale,

creee en 1956 et l'Association Internationale de Developpement,

creee en 1960. 94 sur 102 des pays membres de la Banque le

sont aussi de l'Association et la Societe Financiere en compte

78. Le conseil d'administration commun aux trois organismes

est compose de representants des pays membres et se rdunit

gendralement plusieurs fois par mois. Le personnel comprend

des nationaux d'environ Oe pays differents et chaque annie

les gouverneurs qui repr'sentent chacun un pays membre se

reunissent pour discuter le rapport des trois institutions et

par consequent leur politique.

Pourquoi les trois institutions sont-elle distinctes ?

C'est que leurs buts ne sont pas identiques. S'il est vrai que

toutes trois ont pour tache de faciliter les mouvements de

capitaux destines au developpement -- je ne parle pas ici de

la reconstruction d'apres guerre qui est passdatres rapidement

au second plan -- leurs ressources sont d'origine differente

et leurs me'thodes ne sont pas les m~mes. La Banque a un

capital autorisd de 21,5 milliards de dollars dont seulement

10% doit 1tre verse en especes; les 90% restants representent

un capital de garantie qui ne peut btre appeld que pour faire

face aux obligations de la Banque. Etant donnd l'importance
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relative des souscriptions des pays industriels, ceci veut dire

que c'est essentiellement sur leur credit que reposent les

obligations qu'elle dmet sur le marchd. Ces pays, en somme,

pr~tent leur credit pour permettre a la Banque de financer les

pays en voie de d'veloppement. Certes, les souscriptions en

especes ne sont pas negligeables et quoiqu'elles n'aient pas

toutes dte rendues convertibles, au 31 d'cembre 1964 les fonds

propres de la Banque -- souscriptions en especes et reserves

accumuldes effectivement disponibles -- representaient ' peu

pres 2.a: millions de dollars tandis que ses fonds d'emprunt

representaient a peu pres 2.480 millions de dollars. (Apres de

recentes emissions de 200 millions de dollars aux Etats-Unis,

de 25 millions de dollars au Canada et de 250 millions de

Deutsche marks, la dette obligataire s'6leve aujourd'hui a

environ 2.700 millions de dollars.)

La Banque fait des prats soit aux gouvernements, soit

avec la garantie de ceux-ci. Le montant total des pr~ts

qu'elle a accordds jusqu'a ddcembre 1964 est de 8,3 milliards

de dollars sur lesquels une somme d'environ 6,3 milliards a

ets effectivement decaissde. Compte tenu des remboursements

1/ Compte non tenu de 290 millions de "reserve spdciale" non
disponible pour les operations de prtt.
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et des ventes a des tiers, les prats en portefeuille se

montaient a la mbme epoque ' 5,2 milliards de dollars.

Les conditions auxquelles ces pr'ts sont accordes

varient selon les conditions auxquelles la Banque peut emprunter

elle-mbme sur le marchd. Lestaux d'intdrtt au cours des annees

ont donc varie de 4% au plus bas a 6 1/4% au plus haut. Il est

actuellement de 5 1/2%. La durde des prbts elle-mbme a

generalement varie avec les besoins du projet ou du pays et

des durdes de 15 a 25 ans sont normales. Tout recemment quelques

3S-
prlts ont mtme ete consentis pour Be ans.

La Societe Financiere Internationale a vu le jour quand

il s'est avdre que le financement de l'industrie posait souvent

des problemes particuliers. Un certain nombre d'entrepreneurs

hdsitaient a demander la garantie de leur gouvernement et il

devenait necessaire de pouvoir les aider directement. Avec un

capital de dotation de 100 millions de dollars souscrit par

les pays membres, la Societe Financiere a apportd son appui a

des entreprises de moyenne importance qui ne pouvaient pas

trouver le financement dont elles avaient besoin sur le marche

financier. Elle ne fit d'abord que des prbts, les taux variant

entre 6,5 &7 1/2%, c'est-a-dire comparables aux conditions

commerciales, et puis en septembre 1963 elle fut autorisee a
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prendre des participations en capital. Depuis lors, une grande

partie de ses operations a consist6 en souscriptions d'actions

lides a des prbts. A la fin de 1964 elle avait participe '

97 operations pour un montant total de 127 millions de dollars

dont environ 17 millions consistaient en garanties de placement.

En outre, elle avait place ou revendu des titres pour environ

38,5 millions de dollars. On peut donc deja prevoir le moment

oi son capital ne suffira pas a faire face aux demandes de

financement dont elle est l'objet. Tout recemment, le conseil

d'administration de la Banque et de la Societe Financiere a

propose aux gouvernements membres de modifier les statuts de

telle fagon que la Banque Internationale puisse faire a la

Societe Financiere des pr~ts de maniere " augmenter sensiblement

ses ressources. Cela lui permettrait aussi d'accrottre le

montant moyen de ses prbts souvent considdrds comme trop faibles

pour des industries de taille moyenne. C'est qu'en effet

l'industrialisation des pays en voie de ddveloppement est un

probleme de plus en plus pressant. Nous aurons l'occasion

d'en reparler.

La troisieme institution, l'Association Internationale

de Ddveloppement, est la plus recente. Fondue en 1960, elle a

pour but de fournir aux pays en voie de developpement qui sont
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ses mertbres un financement a des conditions sensiblement moins

onereuses que celles que peut offrir la Banque Internationale.

Le type normal de l'assistance financiere qu'elle accorde est

un credit a cinquante ans, dont dix ans d'amortissement diffdr',

dix ans d'amortissement a 1% et trente ans d'amortissement a

3%. Une commission de 3/4 de 1% par an est prelevde en guise

d'interbt. Il ne s'agit pas exactement d'un don mais de quelque

chose qui y ressemble singulierement. Il va de soi qu'une

institution comme celle-la ne peut btre financee que par une

dotation gratuite et les pays membres de l'Association sont donc

divises en deux parties ceux dits "de la premiere partie"

apportent des fonds convertibles par definition et ne s'attendent

pas a beneficier des operations de J'Association. Ceux dits de

"la deuxieme partie" apportent des fonds qui ne sont pas

necessairement convertibles, quoique quelques uns d'entre eux

etudient sdrieusement la possibilits de convertir au moins une

partie de leur souscription. C'est naturellement dans la

deuxieme partie que se trouve l'ensemble des pays qui pourraient

emprunter a l'Association. C'est donc des souscriptions

convertibles seules dont l'Association peut disposer. Celles-ci

se montaient a l'origine a 765 millions de dollars. En 1964

les pays dits de la premiere partie ont renouvel6 leur dotation

en apportant un montant presque identique au premier, bien que
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dans des proportions tres ldgerement differentes. Cette seconde

dotation doit, comme la premiere, btre versde par annuites qui

s 'dchelonnent jusqu'en 1967.

Je ne puis pas passer sous silence le fait que parmi

les pays de la premiere partie figure Kuwait, ce pays de

350.000 habitants, situ6 sur le golfe Persique et dont les

ressources petrolieres se sont ddveloppdes avec une telle

rapidit6 qu'il a aujourd'hui un revenu par tate 6gal a celui

des Etats-Unis d'Amdrique et qu'il est devenu un pays prtteur.

Notons dgalement au passage que la Suede a depuis quatre ans

tenu a apporter un supplement ' sa souscription annuelle. Elle

a ainsi ajoutd plus de 15 millions de dollars aux fonds dont

dispose l'Association. Finalement, en 1964, la Banque Mondiale

a 6t' autorisde par ses gouverneurs ' transfdrer a l'Association

50 millions de dollars sur ses benefices courants. Au 31

decembre 1964 le montant total des credits accordes par cet

organisme atteignait un milliard de dollars. Etant donne le

rythme auquel des demandes de credit justifides sont prdsentees,

il est inevitable que se pose d'ici peu la question d'une

nouvelle tranche de dotation.

La raison pour laqo lle des credits a des conditions

particulierement avantageuses devenaient ndcessaires merite

peut-btre que nous nous y arrbtions un instant. On ne doit
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emprunter que dans la mesure ou on peut esperer faire le service

de ses dettes sans sacrifices excessifs. Des lors qu'un pays

s'adresse a la Banque Internationale ou ' d'autres sources de

prats officiels, c'est faute de pouvoir s'adresser directement

au march' financier. Ddcider de la mesure dans laquelle le

pays en voie de ddveloppement peut s'endetter est la responsabi-

lite commune de 1'organisme preteur et du pays emprunteur et

pour arriver a une decision il convient de prendre en ligne de

compte toute une sdrie d'dlements que je mentionne ici pour

memoire seulement le revenu global et par tbte du pays, sa

situation budgdtaire, sa capacit' fiscale, sa balance des

paiements, les perspectives de ses exportations, l'effet que

pourrait avoir sur les revenus et sur la balance des paiements

l'investissement nouveau envisage et, d'une maniere generale,

l'usage qui a 6te fait dans le passe de l'pargne nationale et

de l'assistance financiere exterieure.

Il y a tout une serie de pays dont le revenu par tbte

est extrtmement faible et qui de plus ne peuvent guere esperer

une amelioration rapide de leurs recettes de change. Leur

offrir des prbts aux conditions usuelles n'est pas possible.

En outre, au fur et A mesure que les anndes passent, plusieurs

pays en voie de developpement ont accumuld des dettes dont le

service aujourd'hui paralt incontestablement eleve. D'autres,
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m*6me s'ils n'ont pas accumul' de dettes importantes, sont

obligds de constater que s'endetter serait dangereux. Dans un

cas comme dans l'autre, pouvoir mettre ' leur disposition des

fonds necessaires a leur ddveloppement sans surcharger leur

balance des paiements future est incontestablement leur rendre

un service immense. Telle est l'origine de l'Association.

N'oublions pas d'ailleurs que la plupart des gouvernements qui

accordent de l'assistance financiere bilaterale ont la possibi-

lite de faire ou des dons ou des prtts. Cela a dte le cas

pendant longtemps des Etats-Unis, qui aujourd'hui semblent

enclins a remplacer au moins une partie de leurs dons par des

prtts ' des conditions exceptionnellement favorables - cela

etait vrai de la Grande Bretagne, de la France, du Canada et

d'un certain nombre d'autres pays. De mbme, les organismes

internationaux ont gendralement le choix entre accorder des

prbts ou des dons. Toute l'assistance technique des Nations-

Unies est faite sous forme de dons. La Banque Interamericaine,

fondde en decembre 1959, dispose d'un fonds special, alimente

d'ailleurs par les Etats-Unis, qui lui permet de faire soit

des dons, soit des prbts a des conditions de faveur. Le FED

a Bruxelles, organe du Marche Commun, estime que sur sa deuxi6me

dotation, 85% environ prendra la forme de subventions, le

reste prenant la forme de prtts a des conditions speciales.
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Ainsi, la question du choix a faire entre prbts et dons

se pose a tous les organismes d'assistance aussi bien qu'aux

pays bendficiaires. Il est normal qu's la Banque Internationale

les mbmes questions se soient posees, mais il ne faut jamais

oublier que Banque et Association presentent un contraste

frappant. La Banque n'a jamais eprouve de difficultes de

financement. Elle a toujours trouve sur le march6 les fonds

necessaires pour financer ses operations de prbts. L'Association

par contre, si les demandes qui lui sont adressees sont

naturellement tres importantes, les fonds dont elle dispose

sont limitds au montant des dotations que lui font les pays dits

de la premiere partie et elle ne peut guere espdrer en

recevoir que de ses pays membres industrialises ou sur les

bdndfices a venir de la Banque, si ceux-ci sont suffisants.

II. Tel est le cadre dans lequel nos institutions fonction-

nent. Venons-en maintenant A leur activite en Afrique.

C'est seulement depuis 1960 que le nombre des pays

africains inddpendants faisant partie de nos institutions est

devenu important. Mais auparavant, les territoires ddpendants

etaient reprdsentes par leurs mdtropoles. Et celles-ci avaient

souvent demande ' la Banque de les aider a financer des projets

importants dans les territoires qui dependaient d'elles. C'est
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ainsi qu'en 1960 la Banque sl'tait engagee envers quatre pays

independants d'Afrique, 1'Ethiopie, le Soudan, la Rpublique

Arabe Unie et l'Union Sud-Africaine pour un montant total de

330 millions de dollars, mais elle avait pr~td en outre pour

517 millions de dollars a d'autres territoires d'Afrique sous

la garantie de la Belgique, de la France et de la Grande

Bretagne.

Aujourd'hui, au ler Avril 1965, les engagements totaux

des trois institutions en Afrique s'dlevent a 1 milliard 290

millions de dollars, dont pres de 114 millions pour l'Association

et 15 millions pour la Societe Financiere.

Pour comprendre le genre de problemes de developpement

que posent a des organismes comme les n8tres les pays d'Afrique,

la repartition de cette assistance par secteurs d'investissement

est particulierement instructive. 45% des fonds Banque et

Association sont alles au secteur transports et plus de 30% A

l'irergie diectrique; le reste a l'industrie, l'agriculture, les

communications et l'instruction publique.

Est-il necessaire de justifier un large soutien dans

le domaine des transports ? Le chemin de fer qui permet de

transporter le manganese du Gabon jusqu'a Pointe-Noire, celui

qui permet d' vacuer le minerai de fer de Mauritanie, sont

evidemment lids a des exportations. Mais tout aussi importants
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sont le financement des chemins de fer du Soudan, seul lien

entre la Mer Rouge et la vallde du Nil, seule voie commerciale

pour les exportations, et celui du chemin de fer de la Nigeria

qui a ouvert aux transports lourds une partie importante de la

region nord de ce pays, ou encore le financement de materiel

roulant pour le chemin de fer du Senegal au Mali et de celui

qui va de Cbte d'Ivoire en Haute Volta. C'est la capacit'

de transport mbme et l'efficacits des voies de communication

qu'il s'agissait d'amdliorer. En Afrique de l'Est, en Rhodesie

et en Afrique du Sud, le probleme 6tait le m~me. Il en va de

mbme des reseaux routiers au Congo Leopoldville, en Ethiopie,

au Liberia, au Gabon et au Kenya. L'Association Internationale

a, elle aussi, finance des constructions de routes nouvelles au

Tanganyka, au Swaziland, au Bechuanaland. Au Niger et en

Nigeria, celles-ci doivent se rejoindre ' la frontiere.

Signalons enfin dans ce domaine deux operations toutes recentes

en Somalie et en Mauritanie. Dans ces deux pays la construction

d'environ 200 kilometres de routes nouvelles a ete assurde par

les credits de l'Association lies a des subventions du Fonds

Europeen de Developpement. En Somalie, le Fonds Special des

Nations-Unies a ajoute une contribution importante pour couvrir

les frais d'dtudes.
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Dans le domaine de 1'6nergie, deux realisations sont

peut-ttre mieux connues que les autres. En Rhoddsie, sur le

ZambIze, le barrage de Kariba a une capacite initiale de

600.000 kilowatts qui peut *tre portee ' plus d'un million.

Les zones industrielles de Rhodesie du Sud et la zone miniere

de la Zambie en sont les bendficiaires. Au Ghana, le barrage

d'Akosombo, sur le Volta, servira non seulement & fournir de

l'nergie au sud du pays mais egalement & alimenter une

raffinerie d'aluminium. Mais ce ne sont pas les seuls. En

Afrique du Sud, plusieurs installations electriques ont et6

financees par la Banque. En Nigeria, nous avons non seulement

aid6 a l'organisation d'un reseau d'interconnections et de

distribution mais nous contribuons & la construction du fameux

barrage de Kainji sur le Niger dont la capacite totale pourrait

btre d'environ 1 million de kilowatts. Les travaux sont

commences. Nous nous sommes interesses & des projets moins

importants mais non moins utiles en Ouganda, & 1'1le Maurice,

en Ethiopie et au Sierra Leone. Finalement, un projet dej&

ancien a permis a la Compagnie Electricitd et Gaz d'Algerie

d'augmenter sa capacits de 134.000 kilowatts.

Dans le domaine de 1'industrie, j'ai ddja% signald

que par des chemins de fer en Mauritanie, au Gabon et au
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Congo Brazzaville, nous avions pu indirectement aider la

production du fer et du manganese. Mentionnons encore l'usine

de liquefaction de gaz naturel d'Arzew en Algerie, a qui nous

avons apporte notre appui Van dernier. Mais ce ne sont pas

seulement les matieres premieres qui presentent un interet.

La Societe Financiere Internationale a participe au financement

de plusieurs usines reparties sur le continent : produits

chimiques en Tunisie, sucreries au Tanzania ou textiles en

Ethiopie, en Nigeria et au Soudan.

De plus en plus cependant il est apparu A la Societe

Financiere que le financement direct d'entreprises de taille

moyenne ou modeste pouvait btre largement facilite par l'exis-

tence de banques locales specialisdes dans les prbts A moyen

terme, d'o son ddsir d'encourager les banques de developpement.

On ne saurait sous-estimer l'importance de ces institutions

l'industrialisation est l'dlement essentiel de la diversifica-

tion economique et se concoit mal sans credit a moyen terme.

C'est le but miame des banques de developpement de soutenir

l'industrialisation par ce moyen. En leur apportant son appui,

sous forme de prbt ou de participation au capital, la Societe

Financiare espere stimuler linitiative des entreprises privies

dans le domaine industriel. Au Maroc, en Nigeria et en Cbte

d'Ivoire, comme en Ethiopie ' une epoque plus ancienne, elle
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a ainsi participe a la creation ou a lexpansion de banques

de ddveloppement. Au Maroc mtme, la Banque s'est jointe a la

Societe Financiere en prbtant 15 millions de dollars & la BNDE,

tandis que la Societe Financiere souscrivait pour 1 million et

demi de dollars au capital de celle-ci.

III - Je voudrais m'etendre un peu plus sur l'agriculture et

l'instruction publique. Parler d'Afrique sans insister sur ces

deux domaines, c'est ignorer les problemes fondamentaux de ce

continent. Il est vrai que le groupe de la Banque Mondiale

avait deja eu l'occasion de financer de l'agriculture ailleurs

qu'en Afrique, mais en ce qui concerne l'instruction publique,

c'est en Afrique que nos premieres operations ont etd realisdes.

Il n'est pas ndcessaire de souligner l'importance de

l'agriculture en Afrique : la majeure partie de la population

en vit. Une grande partie de la production est consommde sur

place mais le continent occupe aussi dans le marche mondial une

place importante. I lui fournit un dixieme de son coton,

un quart de son cafe, un tiers de ses arachides, la moitie de

son sisal et les trois-quarts de son cacao et de son huile de

palme. Mais les proble'mes que pose l'ame'lioration de la vie

paysanne varient de climat en climat, de pays en pays et mrme
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de tribu a tribu. A plusieurs reprises, la Banque Internationale

ou l'Association ont reussi a apporter leur aide financiere "

l'agriculture africaine mais il faut bien avouer que quelques

80 millions de dollars ne sont pas une mesure exacte de l'intdr~t

que nos organismes portent a ce secteur. Quelques exemples vous

indiqueront peut-ttre pourquoi les difficultes nous paratssent

si grandes.

Au Soudan, le triangle que forment le Nil Bleu et le

Nil Blanc en se rejoignant a iartoum a ete irrigue depuis

environ quarante ans. Avec l'extension recente de cette

irrigation on y trouve aujourd'hui pres d'un million d'hectares

avec environ 75.000 familles d'agriculteurs qui produisent

la majeure partie du coton soudanais, qui est la ressource

principale du pays. Ici la situation est relativement simple.

Un prbt de 15 millions 1/2 de dollars en 1960 a couvert une

fraction importante de l'irrigation nouvelle. Plus recemment

en 1961, la Banque a prbte 19 millions 1/2 de dollars et

l'Association 13 millions pour aider a la construction d'un

nouveau barrage, dit de Roseires, qui doit permettre d'intensi-

fier 1'irrigation dans le triangle du Gezira et en outre

d'irriguer des regions nouvelles. Cette operation comporte

d'ailleurs un prbt de plus de 18 millions de dollars du

Gouvernement Federal Allemand et une participation du gouverne-
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ment soudanais de l'ordre de 40 millions. Reconnattre les

emplacements les plus fertiles, decider quelles seront les

cultures qu'on encouragera les paysans a tablir, obtenir que

les paysans modernisent leurs mdthodes, ddfinir le r8le respectif

du gouvernement et des paysans dans la gestion de cet immense

domaine voila autant de questions qui ont ete resolues dans

le passd et qui sont sujettes a rdvision constante. Aujourd'hui

le gouvernement soudanais demande a la Banque Internationale

d'dtudier les rdformes qui pourraient ftre utilement apportdes

dans tous ces secteurs pour rendre l'entreprise plus rentable

encore.

Au Maroc, entre Rabat et Fez, a Sidi Slimane, l'irriga-

tion a commencd. Elle a 'dtendra sur 100.000 hectares. La Banque

apporte 17,5 millions de dollars pour aider a la construction

de canaux, de routes, a l'acquisition de machines agricoles, a

la construction de laiteries et a l'dtablissement de centres

d'dlevage. Ici il s'agit de transformer une population semi-

nomade et accoutumde a l'agriculture extensive en petits et

moyens propridtaires se livrant a une exploitation intensive.

Plus ddlicats encore sont les problemes qu'a posds

le ddveloppnmnt agricole au Kenya et en Rhoddsie. Au Kenya,

la Banque a aidd a financer un programme d'implantation paysanne

ddnomind le P1an Swynnerton. Les parcelles ddpendant de chaque
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propristaire se trouvaient subdivisdes par la coutume locale

en fragments si minimes qu'une production rationnelle etait

pratiquement impossible. Il s'agissait de regrouper les

parcelles dissemindes de facon ' permettre une culture economi-

que. L'ensemble du programme portait sur 750.000 hectares et

affectait environ 275.000 familles. Ceci comportait en outre

650 kilometres de routes locales et de l'adduction d'eau pour

faciliter non seulement la vie des habitants mais 1'dlevage et

la culture. Des cooperatives de production, des organismes de

crddit et de vulgarisation ont dO ttre introduits, mais

l'augmentation de la production de cafe, de th6, de pyrtthre,

de coton, de noix de cachou, sans parler du betail a ete

considerable. Toujours au Kenya, une autre operation, commencde

a la fin de 1961, a pour but de permettre aux Africains

d'acquerir des terres non cultivees par les Europeens dans les

regions qui jusqu'a present leur dtaient reservdes. Il s'agit

ici encore d'obtenir que le nouveau fermier exploite sa terre

sans la diviser a l'exces et applique des methodes de culture

plus modernes. Le probleme en Rhodesie etait a peu pres

comparable.

Ces exernples suffisent a illustrer un des obstacles

les plus graves au ddveloppement agricole africain. Sans

connaitre a fond les habitudes d'esprit du cultivateur, il
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n'est pas possible de l'amener a modifier ses ambitions ou ses

traditions. Dans certaines regions le betail est considere

comme un objet prdcieux et on cherche i le multiplier sans le

vendre. Dans d'autres, la propriete privee est inconnue et

c'est la tribu ou le village qui attribue les parcelles a

cultiver aux differentes familles. Enfin -- et ceci n'est pas

particulier a l'Afrique mais est vrai de toute societe paysanne

-- l'introduction de methodes nouvellas, ou plus encore de

cultures nouvelles, rencontre une resistance inevitable.

Ces problemes sociaux nous ont paru si particuliers au

continent africain que nous n'avons pas voulu nous contenter

d'tudier de nouveaux projets agricoles, car on nous en soumet

frequemment. Nous avons entrepris une etude generale sur les

problermes sociaux affectant le progres agricole en Afrique.

Je suis convaincu qu'elle sera extrbmement interessante et

j'espere qu'aussi bien la Banque que tous ceux qui s'interres-

sent a l'agriculture africaine pourront en tirer quelque

enseignement.

De l'dducation, il y aurait trop a dire. Nous savons

tous que les besoins sont immenses. Le taux d'inscription

scolaire, c'est-a-dire le nombre des enfants d'&ge scolaire

qui frdquentent des ecoles ne ddpasse 70% qu'en Afrique du Sud.
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Il est de l'ordre de 50% en Republique Arabe Unie, en Libye,

en Tunisie ainsi qu'au Cameroun, au Congo Brazzaville et au

Gabon. Mais nombreux sont les pays comme l'Ethiopie, le Tchad,

le Dahomey, le Mali ou le Soudan o\ il est de l'ordre de 10 '

20*/*. Ceci suffit a expliquer pourquoi dans la majorite des

pays africains l'instruction publique est devenue une obsession.

Le prestige que peut comporter a leurs yeux une instruction -

mbme primaire - est difficilement imaginable pour quelqu'un

qui n'a pas circule sur le continent. La passion avec laquelle

des villageois de Cbte d'Ivoire ont construit eux-mtmes des

salles d~dcole et une habitation pour le maltre, puis sont

alles chercher & la ville des hommes qui savaient lire et

ecrire pour enseigner leurs enfants, n'est qu'un exemple parmi

bien d'autres. On les appelle "ecoles de marchd noir" parce

que les instituteurs n'ont pas les dipl8mes necessaires mais

on n'ose pas les fermer.

Cette passion de l'instruction est l'un des facteurs

les plus encourageants en Afrique mais du point de vue des

gouvernements le probleme a un aspect plus dramatique encore.

Ils ne trouvent pas assez d'hommes instruits pour remplir les

cadres de l'administration, pour enseigner les jeunes, pour

apprendre les techniques modernes dont les services publics,

les industries et les services de vulgarisation agricole ont
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besoin. Pour cela, ce n'est point tant l'expansion de V'ins-

truction primaire que celle de l'instruction secondaire qui

est indispensable au ddveloppement economique. Et la plupart

des pays africains sont aujourd'hui accul's a des choix

difficile.

L'Association Internationale de Ddveloppement a consacre

jusqu'a present pres de 30 millions de dollars a des projets

d'instruction publique en Afrique. La premiere operation qui

se montait a 5 millions de dollars consistait a aider a la

construction de six ecoles secondaires et techniques en Tunisie.

Tout rdcemment, en decembre 1963, le Tanganyka a beneficid

d'un crddit de 4,6 millions de dollars pour le developpement de

ses dcoles secondaires. Il s'agit de construire deux nouvelles

ecoles et d'en agrandir 53 autres ainsi que d'ame'liorer leur

materiel scolaire. Enfin, en mars 1965, un credit de 20 millions

de dollars a ete accords a la Nigeria pour l'aider a construire

et a agrandir des 4coles secondaires, techniques et normales.

La Banque et l'Association se sont int'ressees depuis

1962 a des projets scolaires dans d'autres regions du monde,

C'est ainsi qu'au Pakistan, en Afghanistan, aux Philippines,

des ecoles techniques ont bendficid de financerpent de l'une

ou de l'autre.

Pour illustrer l'interbt que portent nos institutions
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a l'agriculture et a l'instruction publique, je puis mentionner

encore qu'en 1964 la Banque a passe des accords avec 1'Organi-

sation pour l'Alimentation et l'Agriculture des Nations-Unies

d'une part et avec UNESCO de l'autre afin d'assurer une co-

operation dtroite avec ces organismes dans la preparation et

la mise au point de projets dans leurs domaines respectifs.

IV - Je m'excuse d'ttre alle quelque peu dans les details

mais je ddsirais btre aussi concret que possible et notre

activitd est trop varide et trop morcelde en Afrique pour la

decrire par larges touches sans tomber dans les generalisations,

or aucun continent ne se prtte moins aux generalisations que

l'Afrique.

En vous decrivant nos efforts j 'ai indvitablement

touche a une serie de secteurs qui sont tous importants, mais

je ne vous cacherai pas que la plus grande difficulte que

nous rencontrons consiste a trouver des projets prets a ftre

mis en oeuvre et dont nous soyons skrs qu'ils sont indispensa-

bles au progres dconomique du pays. La planification, non pas

dans un sens 'troit, mais dans son sens large, c'est-a-dire

le choix des priorites, est une tche necessaire, tout aussi

necessaire que la mise au point des projets individuels.
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A cela, les pays africains s'emploient de leur mieux mais ils

sont les premiers a convenir qu'ils ne sont pas encore complete-

ment equipes pour mener a bien cette tache de fagon continue.

Il etait naturel dans ces conditions qu'ils se tournent vers

l'exterieur pour demander de l'assistance technique. Pour ceci

ils se sont adressds a leurs amis, sur le plan bilateral comme

sur le plan multilateral. Nous avons donc ete amends, nous

aussi, & les aider. Plusieurs pays nous ont demande une etude

generale de leurs perspectives de ddveloppement. Nous avons

dans ce but constitud des equipes speciales dont les rapports

ont etd publids. Il s'agit de la Nigeria, de la Libye, du

Tanganyka, de l'Ouganda et du Kenya. Un rapport est actuelle-

ment en preparation sur le Maroc.

Parfois c'est aupres du gouvernement qu'un membre du

personnel de la Banque a ete detache pour aider ' la preparation

des plans ou des programmes cela fut le cas en Libye, au

Soudan, en Nigeria et au Ghana.

Nous avons aussi pu rendre quelques services dans les

etudes par secteurs. En Nigeria, c'est une mission organisde

par la Banque et financee par le Fonds Spdcial des Nations-

Unies qui avait fait les etudes preliminaires a la construction

du grand barrage sur le Niger dont j'ai deja parle. Dans le

mwme pays la Banque a entrepris et termind une etude sur les
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transports routiers dans la region du nord et actuellement

elle s'est engagde ' payer une partie des frais entratnes par

une etude semblable sur les routes de la Nigeria de l'est.

En Zambie, l'ancienne Rhodgsie du Nord, c'est toute une etude

des reseaux de transport que la Banque est en train d'organiser

et de financer. Au Cameroun, nous participons avec la FAO a

l'organisation d'une mission qui doit dtudier les moyens

d'ameliorer la production et le transport du cacao. Dans le

mbme pays nous allons contribuer A une etude de la route qui

reliera N'Gaoundere a Garoua dans le Nord. J'ai parle plus

haut de l'enqubte que nous devons entreprendre au Soudan sur

la region irrigude du Gezira. En Tunisie, nous avons un

consultant pour examiner les perspectives du marche financier

local et nous payons les frais en monnaie etrangere entralnds

par une etude concernant les batiments scolaires.

Finalement, la Banque a ouvert le 20 Avril un bureau

a Abidjan ou resideront en permanence trois ou quatre experts

qui s'efforceront de faciliter le choix et la preparation des

projets d'investissement dans les pays environnants. Le choix

d'Abidjan s'explique en grande partie par le fait que cette

ville sera le siege de la Banque Africaine de Developpement

et que la liaison avec cet organisme sera, par consequent,



26.

facilitde. Les experts de la Banque seront specialises dans

les problemes de transport et d'agriculture. Un bureau

semblable sera prochainement ouvert en Afrique de l'Est.

Donner son avis ' un gouvernement africain qui vous

ecoute avec bienveillance est une chose, l'aider ' trouver

parmi ses fonctionnaires les s1ites qui e'aideront & rdsoudre

ses problemes d'annde en annie en est une autre. J'ai ddja

souligne 1'importance que rev't la formation professionnelle

des cadres administratifs. C'est avec ce but en vue qu'en

1956 nous avons cred un Institut de Ddveloppement Economique

oi des fonctionnaires responsables depays en voie de develop-

pement viennent studier les problees et les methodes du

ddveloppement et comparer leurs experiences. Ils viennent du

monde entier. Depuis 1960 des cours speciaux ont ete organises

pour les fonctionnaires de langue frangaise ; l'Afrique y

est naturellement largement reprdsentee. Au total, 109

Africains, venant de 29 pays differents, ont particip a ces

cours. C'est pour nous une grande satisfaction de voir avec

quel enthousiasme ces stagiaires qui, comme je le disais, sont

tous des hommes d'expdrience, prennent part a nos ddbats. Pour

beaucoup d'entre eux ceci a reprdsente un grand appoint dans

leurs carrieres.
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Ainsi que vous le savez vous-mbmes, une ces choses que

nos amis africains d'sirent le plus c'est precisement l'occasion

de faire des stages dl'tude la oa ils peuvent acqu'rir des

techniques nouvelles et des methodes modernes. L'aviditd avec

laquelle toutes les offres de stage qui leur sont faites sont

accueillies en est un t'moignage constant.

J'ai fait allusion plus haut a notre desir d'dtablir

une liaison avec la Banque Africaine de Developpement. Je

voudrais conclure sur ce theme. Nous n'avons Jamais eu

l'illusion que nous pouvions agir seuls. Sur le plan bilateral

comme sur le plan multilateral, nombreux sont les organismes

qui se prdoccupent de promouvoir le ddveloppement des pays

moins favorises. C'est un de nos soucis constants d'viter

tout ce qui pourrait crier l' impression qu'il pourrait y avoir

concurrence entre eux et dl'tablir une cooperation aussi active

que possible avec tous ceux qui participent a l'assistance

financiere. Nous sommes amends ainsi & avoir des rapports

constants aussi bien avec les gouvernements qui fournissent

de l'aide bilaterale, qu'il s'agisse de la France, de la Grande

Bretagne, des Etats-Unis, de l'Allemagne, etc. - qu'avec les

institutions internationales. En ce qui concerne l'Afrique,

je pense naturellement au FED de Bruxelles et au Fonds Spdcial



28.

des Nations-Unies, demain il faudra y ajouter la Banque

Africaine de Developpement. J'ai deja indique que nous avions

pu partager avec le FED le financement de routes en Mauritanie

et en Somalie. Nous esperons que ce genre d'opdrations se

repetera.

Il est parfois difficile pour le pays b'neficiaire

lui-mtme de porter i la connaissance de ceux qui pourraient

Vaider la gravitd de ses soucis ou l'dtendue de ses besoins.

Il lui est egalement difficile de connattre avec precision ce

que les differentes sources de capital etranger peuvent lui

apporter et les conditions qui peuvent btre consenties. Leur

tache se trouve souvent compliqude du fait que l'assistance

financiere offerte par certains pays est pour une part au

moins directement lide aux exportations en provenant. Ainsi

que vous le savez, le FED laisse aux pays beneficiaires de son

assistance le choix entre les fournisseurs du March4 Commun.

La Banque Internationale est encore plus large et demande a

ses emprunteurs de procdder par appels d'offres sur le plan

international le plus large,(y compris la Suisse.)

Une coordination de l'aide devient dans ces conditions

de plus en plus necessaire. D'oi la naissance de ce que nous

appelons les "groupes consultatifs". La Tunisie et la Nigeria
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nous ont demande d'organiser entre les pays et les organismes

qui pourraient eventuellement leur prhter assistance des

ccnsultations ' intervalles plus ou moins reguliers. Les plans

1'dveloppement du pays y sont examin's - gendralement sur la

base de rapports stablis par la Banque - ses besoins en capital

etranger font l'objet d'une analyse serrde et les participants

sont appeles a indiquer soit les projets qu'ils ont ddja

entrepris ou qu'ils sont sur le point de financer, soit leurs

intentions pour l'avenir immddiat. Il est plus que probable

que ce genre de consultations ira en se multipliant et il faut

le souhaiter pour les pays africains.

Voila, Messieurs, un tableau qui vous a peut-btre paru

complexe mais dont je dois avouer qu'il est simplifid. J'ai

passe sous silence un grand nombre de problemes techniques et

financiers dont nous pourrons peut-ttre parler au cours de

la discussion qui va suivre. Mais en vous exposant quelques

unes de nos operations je n'ai pas pu retracer les etapes de

leur rdalisation sur le plan economique et humain. C'est

sur cette note que je voudrais conclure. La variete mime

de ce continent pose pour ceux qui cherchent a l1aider une

difficulte qui ne peut pas btre surmontee aisdment. Il n'est
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exagdre de dire que les Africains eux-mbmes ne connaissent

pas toujours bien l'Afrique : elle est trop grande et trop

complexe. Mais les organismeo comme le nbtre s'appliquent

l Ia mieux connattre. Avec un peu de patience de part et

d'autre je suis convaincu que l'action cue nous pourrons

avoir sur ce continent ne peut aller qu'en croissant.
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A WORLD BANK VIEW OF SOME CONCRETE DEVELOPMENT PROBLEMS WBG

Address by Mr. Leonard Rist, Special Adviser

to the President of the World Bank.

(7 May 1965.)

It was in May 1946, exactly nineteen years ago, that the Executive Directors

of the International Bank held their first meeting in Washington. At that time

there were twelve Executive Directors representing the 48 countries which had

subscribed to the capital of the Bank. Today they are twenty representing 102

countries.

At the outset,'the Bank had two spheres of action, namely reconstruction and

development. It very soon became apparent that the resources which it could make

available to the war-devastated countries fell far short of the needs. Its place

in this sphere was taken over, first by interim aid and later by the Marshall Plan

and, after providing some $500 million for reconstruction in 1947, the Bank devoted

itself exclusively to development. The term "development" should be interpreted

t a wide sense, since a whole series of countries which cannot normally be re-

garded as under-developed- have had occasion to call upon the Bank; Australia,

Austria, Belgium, Denmark, Finland, Iceland, Italy, Japan, the Netherlands, Norway,

and, more recently, New Zealand, have asked the Bank to provide them with the

capital which the financial markets were unable to supply. Since its purpose is

to facilitate the international capital movements, and since the desire of these

countries was to increase their investments faster than their internal savings

allowed, it was perfectly legitimate that the Bank should be called upon to support

their efforts. But the greater part of the Bank's loans has been devoted to

countries in the process of development, whose per capita income was relatively

low and whose external credit was not firmly established. It is about the aid

which the Bank has given to these countries that I should like to talk to you

today. It has evolved over the years, and I should like to begin by describing

to you ln some detail the stages of this evolution. Since our resources are

supplied by the industrialized or capital-exporting countries, I shall devote

the second part of my remarks to our relations with those countries.
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I.

Let us start with the assistance which the World Bank Group can offer. As

yu know, this Group includes two other agencies founded by the Bank and its members;

the International Development Association, generally known by its initials of IDA,

and the International Finance Corporation (IFC). All three have the same President,

Mr. George Woods, and the same Executive Directors. To a large extent they have

a common staff. The establishment of two institutions affiliated to the Bank

reflects the evolution of development problems in recent years.

The Bank can offer its member countries loans on what are known as normal

or commercial terms, that is to say, at the present time, 5.5% interest and

maturities of 15 to 25 or, in exceptional cases 35 years, for amounts which they

cannot raise on the financial markets. The total anpunt of loans granted, as of

28 February 1965 was about $8,500 million. This amount was reached after a

sizeable increase in recent years, since annual commitments were around $500

or 6oo million until 1961, reached $800 million in 1963-64 and will probably

amount to one billion dollars during the present financial year. Asia is the

principal recipient of Bank loans, with $2.7 billion, of which $876 million for

India; then come Latin America with $2.1 billion, Europe with $1.9 billion

ncluding reconstruction loans) and Africa with $1.2 billion.

But in the course of time, some of our member countries found their external

indebtedness growing appreciably and the consequent annual charges becoming in-

creas 4ngly heavy. India and Pakistan are a striking example. Others - and this

applies to many African countries - have a relatively low per capita income and

limited foreign exchange resources, while at the same time their investment needs

are urgent. This led to the foundation, in 1960, of the International Development

Association. Nearly all the members of the Bank are also members of IDA and it

has 94 member countries today. IDA grants very long credits on "soft" terms.

They are normally 50 year credits with a ten year grace period and a commission

of 3/4 of 1 per cent in lieu of interest. As was to be expected, apparently

fully justified applications to IDA are substantial and it has already made

commitments for more than one billion dollars. Here again, Asia leads with

$778 million, of which more than $700 for India and Pakistan; then comes Latin

America with $97 million, followed by Africa with $72 million and Europe, re-

presented by Turkey alone, with $56 million.
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This- was a major departure from the original thinking of the Bank, involving

a change-over from the traditional form of loan to grants or near-grants. Another

departure, smaller in volume, but far from unimportant, was the establishment in

1956 of the International Finance Corporation. Its purpose is to foster industry

and private enterprise in its less developed member countries. In fact there

existed a great many firms unable to approach the capital market, yet unwilling to

sollicit government guarantees. While the International Bank and IDA can lend

only to Governments or with Government guarantees, the Finance Corporation, on

the other hand, can lend direct to firms without a guarantee. 78 of the World

Bank's member countries belong to the Finance Corporation. The Corporation's
paow reached

financing operations have/NL7d=M&%=d $128 milliorr or so.

Within the Finance Corporation itself there has been a twofold evolution.

We very soon found that a number of operations would be simplified if, instead

of merely making loans, the Corporation could also invest in capital stock. It

was authorized to do this in 1961 and has since then made a number of such in-

vestments.

On another plane, it also became clear that one of the most effective ways

- encouraging industry in the developing countries was by supporting their own

vevelopment Banks, which are more familiar with local conditions and which can

act as a catalyst. While the Bank continues to finance them by loans, the

Finance Corporation has subscribed to the capital of more than 11 Development

Banks and is in fact represented on the Boards of Directors of 7 of them.

But we have also found it necessary to broaden our activities and to render

them more flexible in other respects. I should like to give you two examples.

One relates to the type of project for which the Bank or IDA can provide finance,

and the other to the contribution, not in the form of financial aid, but of

technical assistance, which our institutions are increasingly being called upon

to provide to the developing countries.

B. Let us look first at the type of project we can finance. Up to now the

greater part of the Bank's loans has been used for the following purposes; electrio

power. 35 %; transportation 34 %; industry 15 % and agriculture about 7 %. The

balance was alotted to more general purposes or to post-War reconstruction. The



breakdown of credits granted by IDA is much the same , though laying rather

more stress on agriculture and, for some time past, on education. We have, indeed,

been impressed by the fact that agricultural progress is an essential, though

often neglected, element in economic progress. True, roads, railways and ports

make it easier to market agricultural products and processing industries need

electric power, but some development programmes might nevertheless give the

impression that the quantity and quality of agricultural output can hardly be

improved except by developing infrastructure. But the process of providing

farmers with the water, the seeds, the fertilizers and the credits they need

and of making it easier for them to settle on new land and of encouraging stock-

breeding, though slow, is nevertheless indispensable. We all know that a peasant

society is slow to change its habits. The more primitive the population, the

lower the general educational level, the more local traditions are dictated by

social systems different from our own - classes, clans, village or tribal chiefs -

the greater the efforts which must be made to make information accessible to the

population. If one considers that in a great many developing countries the

economic growth experienced in recent years has not brought about any increase

in agricultural production, it is easy to understand the importance we attach

to finding agricultural projects which, however difficult to implement, can be

really valuable.

What about education ? We have just recently begun lending in this field;

we have become convinced that without thorough intellectual and technical training

neither the public services, nor the business firms, nor the extension services,

nor even the government authorities can do their job properly. The desire to

develop education is absolutely general and I do not know of a single country

where this problem is not the constant concern both of the government and of

public opinion. But governments are often faced with a difficult clbice. It is

certainly necessary to develop primary education but that is not enough to give

the state the leaders it urgently needs. Priority should thus be given to secondary

(1) IDA breakdown : transportation 45 %; agriculture 11 %; electric power 10 %;

communications 7 %; education 2.5 %.
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and technical education. UNESCO itself has very often so advised and the Bank

and IDA share this view. The question here, as in the case of agriculture, is

one of investments with a long-deferred return. But as time is short and the

necessary amounts often go beyond what the government's regular budget can assure,

we have thought it legitimate to take a very serious interest in this phaue of

progress.

The International Development Association has so far devoted nearly $30 million

to educational projects. The first operation, which dates back to 1962, amounted

to $5 million and consisted of helping with the building of s x secondary and
(now .anzania)

technical schools in Tunisia. Since then Tanganyika/as been granted a credit

of $4.6 million for the construction of two new secondary schools and the extension

of 53 others. Last month a credit of $20 million was extended to Nigeria for the

construction and enlargement of secondary and technical schools and teacher training

colleges. Afghanistan and Pakistan have also been granted credits for this purpose.

In Pakistan they largely financed agricultural universities. Finally, in the

Philippines, it was the Bank which granted a loan for the development of technical

schools.

It is worth noting that as our interest in the two fields of agriculture and

education became keener, we have felt the need to establish close relations with

the two international organizations whose prime concern they are. In 1964 we

entered into agreements with the United Nations Food and Agriculture Organization,

FAO, and With UNESCO, under which these two agencies will help us to identify,

prepare and supervise specific projects falling within their competence.

It is perhaps also worth emphasizing here that there is no question of the

Bank Group's sacrificing its older interests in favour of its newer activities.

Transportation, electric power and communications remain our principal concern.

It is merely a question of slightly broadening the range of our activities.

C. In another sphere also, our activities have had to be extended, namely

technical assistance. I have referred more than once to the difficulty experienced

by developing countries in chosing the sectors in which they should intensify their

investments. Just like our member countries we want to see them make the best

possible use of their own savings and of the external financial aid they may receive.
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A direct consequence of the interest we take in them has been the number of requests

we have received from them for help in preparing their programmes and plans, both

national and sector by sector.

Over the last five years our technical assistance budget has increased five-

fold; it now amounts to one quarter of our current expenditures. The forms taken

by this technical assistance are so diverse that I can mention only a few; on

several occasions, for example, a Government has asked the Bank to help it in

making a study in depth of the structure of its economy and the relative present

and future importance of the different sectors so as to lay the foundations of an

economic programme. Twenty-six countries'have applied to us over the years and

studies relating to them have been or are being published.

On a more modest plane we have made sector studies, either alone or frequently

in conjunction with the United Nations Special Fund. Like the general studies,

this type of inquiry can obviously lead to financing operations by the Bank or IDA.

Examples are the study of the development of the Cauca Valley in Colombia, the joint

study with FAO of agriculture or stockbreeding in Chile and Uruguay, the study of

the electric power sector in Argentina, Brazil, Turkey and Pakistan, the study of

transportation in Argentina, nationalist China and Nepal, and a great many others.

Mention should also be made of other studies which have only a very tenuous

link with our loan operations, such as the study of the capital market in Chile or

Tunisia, and of the economic fusion of the countries which have gone to make up

ymrtat Malaysia, and the forthcoming study concerning possible improvements in

the Gezira irrigation scheme in the Sudan, which involves two million acres and

nearly a million population, and many others. although they
A further difficulty is that many of our member countriespacr/know the sectors

in which they desire to encourage economic development, nevertheless have some

trouble in identifying and preparing specific projects. It goes without saying

that whenever we study a project we have occasion to make certain suggestions

as to its technical, administrative and financial aspects; but it is a complicated

job to identify and prepare a project, in other words to carry it to the stage

where it can be submitted to a financing agency. We have devoted increasing efforts

to helping our member countries in this regard. For this purpose we shall be

opening two resident missions in Africa, one at Abidjan and the other probably in

Tairobi. Transportation and agriculture experts will work there in conjunction

with the local Governments and, of course, with the African Development Bank.
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I should not like to seem to underrate the value to our member countries of

The economic studies we are called upon to make in the course of our regular

operations. It would be a mistake to think that we confine ourselves to selecting

sound projects and giving them the finance they need. Whenever a proposal for a

loan or credit is submitted to the Executive Directors the Bank presents a complete

document which not only describes the project but also gives the fullest possible

analysis of the country's economy. The purpose is, in practice, to enable the

Executive Directors to form an opinion about the country's human and material

resources, its economic policy and development prospects, the trend of its balance

of payments, the level of savings and external indebtedness and the extent to which

past experience foreshadows future difficulties and X the borrowingSt
reaction

XVMVDx.V/to them. . These studies serve as a guide to the management of the Bank and

to the Executive Directors in deciding on the type of assistance to be offered. Can

a normal Bank loan be granted ? Or would a "soft" IDA credit be more appropriate ?

Or would it be best to grant a country a loan at one time and an IDA credit at another ?

It is self-evident that as the years go by we have more and more relations with

our member countries, our understanding of their problems deepens while they become

more familiar with our methods and our way of thinking - and that is one of the

asons which induces them to call upon us for technical assistance when they feel

the need of it.

II.

I have just broadly outlined the financial and technical aid we can give to

developing countries. None of all this would be possible unless the industrialized

countries, for their part, gave us constant and solid support. I should now like

to turn to this aspect of the problem.

It is essentially upon the industrialized countries that we count to find the

financial resources we need. It is with them that our borrowers place most of the

contracts for goods and services financed by us. It is among them that the experts

and consulting engineers are found who are so necessary to the developing world.

A. Let us start by looking at the financial resources. The Bank has a capital of
21.5
2 /billion dollars of which only 10 % is paid in. The United States holdsnearly 30 %

of the shares, the United Kingdom more than 12 % and Germany and France nearly 5 %

-ch. All the industrialized countries and several developing countries have made



all or part of their subscription available to the Bank which has thus been able

to use the equivalent of $1.7 billion for its loans. Out of this amount France

and Germany have each contributed $105 million. In addition, the profits accumul-

ated over nineteen years are substantial. Capital and what are called disposable

reserves amounted to $2.4 billion as at the end of February 1965.

Even more important are the bond issues made on the capital markets. The

90 % of the Bank's capital which is not paid in constitutes a guarantee capital

which can be called upon to meet the obligations arising in connection with its

borrowings., ,It is largely upon this basis that the Bank has been able to float

bond issues on the financial markets of which the total oustanding today amounts

to more than $2.7 billion in various currencies. The greater part is in United

States dollars; then follow - in descending order - Deutsohmarks (to the equivalent

of about $400 million) Swiss francs, sterling, guilders, lire, Canadian dollars

and Belgian francs. There have been no issues in France, but three dollar loans

are quoted on the Paris Stock Exchange. The last two issues were floated in

Germany (DM 200 million) in March 1965 and in Switzerland (SFr 60 million) in

April 1965. It should further be noted that European subscribers have frequently

bought bonds and notes issued by the Bank in a currency other than that of their

own country,

Finally, a by no means negligible source of funds is the sale by the Bank of

its portfolio holdings representing the loans granted by it, without guarantee.

German and French financial interests have sometimes taken part in these operations.

The International Development Association is in quite a different situation.

In view of the terms which it grants to its borrowers, it can obviously not resort

to the financial market. The bulk of its resources must therefore come from con-

tributions granted by the industrialized countries, namely $750 million in 1960

and a similar sum in 1964. Germany contributed a total of $125 million and France

$115 million to IDA. It should be noted in passing that Sweden has made several

spontaneous supplementary contributions amounting to a total of $15 million.

Finally, the Bank itself, with the agreement of its Governors, has earmarked $50

million out of the profits of the last fiscal year to increase the resources of

IDA. As things stand now, IDA receives justified applications for credit at a

rate which leads one to foresee the exhaustion of the second caitrIbutIon. This is

payable by annual instalments, the last of which falls due in 1967, but it is in-

evitable that even before this date we shall have to raise the question of a third

instalment with our members.
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Finally, the International Finance Corporation's members subscribed to a

modest capital of $100 million of which Germany's share is $3.7 million and

France's $5.8 million. The hundred or so financing operations which it has

carried out since 1956 amount to a total of about $128 million. Most of the

Corporation's commitments were designed to facilitate the financing of foreign

business firms who desired to set up in a developing country. German and French

firms have benefited from its support. In addition, the Corporation has trans-

ferred holdings of about $38 million frmn its own portfolio to various financial

interests." Among these are German and French groups.

Even so, the available resources of the Finance Corporation seem very slender,

and the Executive Directors have therefore proposed that its Articles of Agreement

should be amended so as to enable the Bank to make long term loans to the Finance

Corporation, thus allowing it not only to extend its activity but also appreciably

to increase the average amount of its investments. diversity

The particulars I have just given clearly show the/matim of the resources

on which our institutions draw. The support of our member countries and of the

capital markets is extended to us in a variety of ways. It is indispensable to

,us and this will be even more true in the future if, as everything leads us to

elieve, our activities continue to grow.

B. Let us turn now to the practical problems raised by financing the contracts

for the goods and services needed to carry out the projects.

The general principle applied by our institutions from the outset has been

that suppliers must be selected on the basis of international bidding. An inter-

national agency like the Bank or IDA cannot tie its financing operations to

exports from specific countries. It is true that in the case of some of the loans

extended to industrialized countries like Belgium or Italy, the greatest freedom

of action was left to the borrower in using the funds mobilized through the Bank.

But, in general, the Bank has Xxx2x= required from its debtors that contracts

should be placed on the basis of internationa i an member

countries of the Bank, -1 and/witzerland which, although not a
wicply

member of our organizations, has nevertheless vrmrige opened its markets o our

bond issues.
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Very strict rules have been imposed on borrowers and they are scrupulously

observed. The borrower must issue international invitations to bid; he must

proceed by way of publication in the local press, and, if he desires, in the foreign

press and, in this connection, he must give sufficient details to enable bidders

to submit their bids in full cognizance of the facts. On the date specified in

the invitation, the bids must be opened publicly. It is then up to the borrower

to make his choice, which must go to the best bidder. The Bank is irtormed of the

borrower's choice and of the reasons for it. If we do not share the borrower's

views, we are always entitled to, suspend payments and this has, in fact, btn done

on several occasions.

As a result of this international competition the geographic distribution of

contracts financed by us has become increasingly widespread. During the immediate

post-War period American exporters and contractors naturally.:playeda predominant

part, but this is no longer true today. Over the last six fiscal years, the

proportion of supplies coming from the United States has varied between 27 %
and 33 %, those from the United Kingdom between 13.5 % and 23.5 %, from Germany

between 10.5 % and 17 %, from France between 4 % and 11 % and Italy between 6.5 %

and nearly 10 %. These figures, of course, relate to civil works contracts as

well as exports of equipment.

In fact, they represent substantial payments to industry, contractors and

consulting engineers in the industrialized countries. On June 30th such disburse-

ments stood at $530 million for Germany and $230 million for France, that is to say,

at amounts equal or higher than these countries! subscriptions to the World Bank

and IDA.

C. In addition to civil works contracts and orders for supplies I have referred

to the services required of consulting engineers and experts. These are in fact

far from negligible. Countries which have borrowed from the Bank have often used

their services for the selection and preparation of projects or for their imple-

mentation -- including the evaluation of bids. It is the borrower who is responsible

for the selection of th consultant, but the Bank must approve the firm chosen by

the borrower. It is in fact directly interested in the success of the operation

and must therefore not dictate the choice but approve it.
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It may also happen that the Bank itself has to undertake certain studies,

either for its own needs or as a service to its members. If we cannot find the

specialists we need on our own staff, we then have to seek vutside experts. For

this purpose we have often resorted not to individuals but to firms of consulting

engineers.

A third case may also arise in the realm of technical assistance. We may

have to recruit expert missions, either at the cost of the United Nations. Special

Fund, or at the cost of our own technical assistance budget. In recruiting the

consultants who make up the team, the Bank takes the responsibility for their

choice but submits their names to the Government which has asked for the mission;

in such a case the Government has a right of veto over the proposed nominations..

One last detail with regard to engineering firms; several of them have close

connections with suppliers or contracting firms which might normally submit bids

in connection with the project to be prepared. If such a firm wishes to be re-

tained as a consultant, the Bank asks that the industrial or contracting firm

connected with it shall undertake not to compete when the invitaticns to bid are

issued. The reason for this precaution is clear; the consultant must remain olear

of the suspicion that he has favoured one supplier at the expense of the others.

CONCLUSION

I have already stressed the extent to which the Bank and its affiliated

organizations rely upon their more industrialized member countries in all phases

of their activities. Without going into detail I wanted to give you at least a

bird's eye view of the variety of fields in which our institutions cooperate da&.ly

with the capital-exporting countries - this cooperation being the counterpart of

the aid which the Bank Group can give to the developing countries. In conclusion

I should like to mention two attempts which the Bank is at present making in order

to harmonize the points of view of its different member countries, notwithstanding

their divergent interests.

What I have already said is sufficient indication of the extent to which we

desire to encourage the movement of private capital, including investments in

private enterprises. There are many firms which have established subsidiaries

in the developing countries. But we all know that over the years, especially since

the first World War, there have been too many disputes between governments and
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foreign firms and that their settlement has not always been favourably regarded

by all concerned. Arbitration procedures have sometimes had to be established.

They have generally allowed delicate situations to be cleared up. The Bank

thought that it would render an outstanding service to its member countries and

to private business if it set up, not a compulsory procedure but a body to which

recourse would be possible if all the parties to the case desired it. It has

therefore worked out a draft Convention on the Settlement of International

Investment Disputes by conciliation and arbitration. Its purpose is to constitute,

under the auspices of the International Bank, a Centre which can designate

arbitrators or conciliators in cases where a country and a firm with which it may

happen to be in dispute agree to submit the question at issue to the Centre and

to abide by the Centre's decision. The aim may appear modest, but it is probable

that, with experience, a mechanism of this kind may render signal service if a

sufficient number of countries subscribe.

I come to the second point, namely the coordination of aid to developing

countries. It will not have escaped you that we regard ourselves rather as one

the poles of economic development. But we have never taken the further step

oA. imagining that ours is a dominant role. We are fully aware that, in spite of

the recent increase in our activities, our contribution amounts to a little more

than 15 % of the aid granted developing countries, apart from military aid and

private investments. It is for this reason that we are so anxious to establish

close cooperation with all those who can offer aid to our member countries.

The cooperation we have been able to establish with other international organizations

is encouraging. We have carried out several joint operations with the Inter-American

Bank. We have taken part in the discussions of the OECD Development Assistance

Committee in Paris; and the report of an economic mission we have just sent to Turkey

is intended for the OECD Consortium for Turkey as much as for the International Bank.

In conjunction with the European Development Fund we have quite recently financed

joint highway projects in Mauritania and Somalia.

The industrial countries and their bilateral aid agencies are just as desirous
under te most avorable

as we are ourselves to ensure that their aid goes to priority projectsf

conditions. They are quite as concerned as we are about the accumulation of ex-

essive foreign debts by a certain number of borrowing countries. They know that
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there is a proper balance to be observed between short term and long term in-

.lebtedness, as well as between the latter and assistance on soft terms or in the

form of grants. We have established Consortia or Consultative Groups with the

object of arranging periodic meetings where the participants from the industrialized

countries study -- generally on the basis of reports prepared by the Bank -- a

development programme to be financed and where they freely discuss the extent to

which they can share in financing it.

Consortia in the true sense of the word are in fact rare. We have organized

them for India, Pakistan, and the Indus Basin. Their somewhat special character

arises partly from the size of the job to be done and the exceptional nature of

the Indian and Pakistani problems. In the course of the Consortia meetings the

participants generally commit themselves in advance to supply a amount

of aid. The Working Groups or Consultative Groups are considerably more flexible.

'They are the occasior for anAtexchange of views between the participants, the Bank

and the recipient country. Here again, a study is made of the country's economy,

and the projects which can be undertaken there, and the participants, without

making any pledges for the future, indicate what they have done and what they

wish to do. This kind of consultation, moreover, often begins quite informally

tnd becomes more formal later.

Let me mention a case which shows the extent to which apparently divergent

policies can work harmoniously in practice. When the construction of the Kainji

dam in Nigeria was ready to begin, it became apparent that the finance which

could be provided by the Bank and other organizations was insufficient. Various

European countries were ready to finance part of the works, but only on condition

that they were carried out by their own nationals.. This is the classical formula

of tied aid. Bids were invited and it was possible to place the contract with

the lowest bidder because his government was ready to grant a long term credit.

In other cases a joint study has encouraged some of the participants to

soften the conditions of their financial aid. It is very likely that there will

be more and more of such meetings and consultations. It is in the interest both

of the developing countries and of the industrialized countries.

One last remark : the very principle of aid to developing countries has

sometimes been criticised in recent years. It is natural that the burden carried

by aid-giving countries sometimes seems rather heavy. Even if public opinion in



these countries does not make the mistake of comparing development with reconstruction,

even if it does not show impatience -- which might sometimes be justified by the time

it takes to make real progress -- , even if political and cultural motives are given

the weight they deserve, the fact nevertheless remains that the burden sometimes

seems to be a heavy one indeed. In my view this is because there is a tendency to

overlook two fundamental factors. One is of a selfish kind and the other is more

profound. When one speaks of the commercial interest there might be in encouraging

development, one is often merely thinking of the immediate orders which might be

obtained, but one should not lose sight of the future market which the aid-receiving

country might provide for all exporting countries once it has made substantial

economic progress. The expansion-of international trade cannot but benefit from

the improvement of living standards in the less favoured countries. On the second

point I will content myself with recalling the truism that technical progress has

eliminated distance. We are only twenty-four hours away from the Antipodes. How

is it possible for the interdependence of the different portions of the globe

not to make itself felt in our daily life ? The feeling of world solidarity,

which used to be reserved for the..-oftiest minds, is today shared by all of us.

It can be summed up in a word by saying that the age of the jet has a keener sense

of solidarity than the age of the steamship.



QUELQUES PROBLEMES CONCRETS DE L'ASSISTANCE

AU DEVELOPPEMENT VUS PAR LA BANQUE MONDIALE

Conf4rence de M. Ldonard Rist Conseiller Sp6cial w
du Pr6sident de la Banque Mondiale (7 mai 1965)

C'est au mois de Mai I946, 1l y a exactement dix-neuf ana, que le conseil

d'administration de la Banque Internationale tonait sa premiere rdunion a

Washington. Il 6tait compos6 de 12 membres reprdsentant lea 48 pays qui avaient

souscrit & son capital. Ce meme conseil compte aujourd'hui 20 membres qui repr6-

sentent 102 pays.

A lorigine la Banque avait deux pr6occupations i la reconstruction et le

ddveloppement, Il apparut tres rapidement que les moyens qu'elle pouvait mettre

& la disposition des pays ddvast4s par la guerre 6taient sans commune mesure avec

lea besoins, Laide intgrimaire d'abord, le plan Marshall ensuite, prirent sa

releve dans ce domaine et aprbs avoir oonsaer6 en 1947 quelque 500 millions de

dollars h la reconstruction, la Banque se consacra exclusivement au developpement.

A vrai dire, ce mot doit s'entendre dans le sons large car toute une sarie de

pays qui ne peuvent pas normalement 6tre considsrds comme sous-ddvelopp6s, ont

fait appel a elle i l'Australie, lAutriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande,

tlIslande, l'Italie, le Japon, la Hollande et la Norvbge - plus r6oemment la

Nouvelle-Zlande - ont demand6 . la Banque de leur procurer les capitaux que les

march4s financiers n16taient pas en mesure de leur fournir. Sa fonetion 4tant de

faciliter les mouvements internationaux de capitauxg et le desir de ces pays

6tant dtaccrottre leurs investissements plus rapidement que leur 6pargne intdrieure

ne le leur permettait, il 6tait parfaitement legitime qu'elle fut appel6e b

soutenir leur effort. Mais la plus grande partie des prets de la Banque a t6

consacrde & des pays en voie de d6veloppement dont le revenu par tete 6tait rela-
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tivement bas et dont le cr~dit ext6rieur 6tait mal 6tablic C'est de l1aide quo

la Banque leur a apport6e dont je voudrais vous parler aujourd'huio Elle a

6volu6 au cours des anndes et je voudrais pour commencer vous d~crire en quelques

ddtailsles 6tapes de cette 6volution. Comme nos moyens d'action nous sont fournis

par lea pays industrialis6s ou exportateurs de capitauxv je consacrerai la seconde

partie de mon expose ' nos rapports avec ces pays,

A) Prenons d'abord llassistance quo peuvent offrir la Banque et son groupo.

Comme vous le savez, ce groupe comprend deux autres organismes fond6s par la

Banque et see membres a 1'Association Internationale de D6veloppement - g~n6rale-

ment ddsignse par son sigle IDL - et la Socist6 Financibre Internationale* Tous

trois ont h leur ttte le mgme pr4sident, M. George Woods et le meme conseil d'ad-

ministrationz, Leur personnel eat en grande partie commun, La ordation auprbs de

la Banque de deux institutions affilides eat Is r6sultat de l'4volution des

problmes de d6veloppement au cours des anndes recentes.

La Banque peut offrir b sea pays membres des prets h des conditions dites

normales ou commerciales, c'est-v-dire aujourdthui a 5v5o et ' 15 ou 25 ans, ou

cxcoptionnellement 35 ans dlschdance finale, et ceci pour des montants qu tils

n'ont pas l'espoir dobtenir sur lea march6s financiers* La masse des pr~ts ainsi

consentis st~levait au 28 f6vrier 1965 .environ 8 milliards 500 millions de

d,)lars. Ce total a 4t6 atteint apres une accdlration assez sensible au cours des

dernieres annees puisque les engagements se montaient & environ 500 ou 600 millions

par an jusquten 1961 pour passer 4 800 millions en 1963/64 et probablement ? un

milliard au cours du pr4sent exercice. Cleat lT Asie qui eat le principal b6n6ficiaire

des prets de la Banque, avec 2,7 milliards de dollars dont 876 millions pour

l*Inde; viennent ensuite l'Am4rique latine avec 2,I milliards, l'Europe avec
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19,9 mlJliard (y compris les prats de reconstruction) et l'Afrique avec 1,2

miliard

Mais avec les anndes certains de nos pays membres ont vu leur endettement

exterieur s'accrottre sensiblement et la charge annuelle en d6coulant est apparue

de plus en plus lourde. L'Inde et le Pakistan en sont un example frappant.

Dlautres - et c'est le cas do plusieurs pays d'Afrique - ont un revenu par tate

relativement faible, des ressouroes de change limitdes mais, eux aussi, ont

des besoins d t investissement urgents. Cette constatation entratna la fondation

en 1960 de l'Association Internationale de Ddveloppement. Presque tous lee membres

de la Banque en font partie et elle compte aujourd'hui 94 Etats actionnaires.

L'Association fait des crddits & trbs long terme, h des conditions de faveur.

11 s'agit normalement de credits 6, 50 ans, avec 10 ans d'amortissement diffdr6

et une commission de 3/4 de I% qui tient lieu d'interet. Comme il 6tait h pr4voir,

lee demandes qui lui sont adressdes et qui paraissent justifides sont considera-

bles et elle slest d4jh engagde pour plus diun milliard de dollars. Ici aussip

l1 Asie vient en tate avec 778 millions de dollars, dont plus de 700 pour l'Inde

et le Pakistan ; l'Amdrique latine vient ensuite aveo 97 millions, puis l'Afrique

avoc 72 millions et l'Europe, repr6sent6e par la seule - Turgie'. avec 56

millions.

Ceci 6tait une modification importante de la philosophie premibre de la

Banque a passer du pr~t classique au don ou au quasi don. Une autre, moins impor-

tante en volume mais qui nlest pas sans poidsv a 6te la ar6ation en 1956 de la

Soietd Financi're Internationale. Elle est destinde A encourager le developpement

de l.'-ndustrie et de ltentreprise priv6e dans les pays moins favorisas. En effet,

nombreuses 6taient lee entreprises qui n'avaient pas lee moyens de faire appel au

march6 financier, mais qui ne d6siraient pas invoquer la garantie de leur gouver-

nemento Or, la Banque Internationale et l'Association ne peuvent preter qu'& des

gouernements ou avec leur garantie0 La Societd Financibre au contraire, peut
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prhter directemant aux entreprises sans garantieo Ce sont encore lea mgmes pays

qui font partie de la Soci't4 Financiere, mais cette fois-ci au nombre de 78.

Le total des opdrations finano6es par elle se monte & 128 millions de dollars.

A l'int6rieur mgme de la Socist6 Financibre, une double 6volution slest

produite.. Nous avons constat6 assez vite que bien des op6rations seraient faci-

litges si au lieu de ne faire que des prets, la Socidt6 pouvait aussi prendre

des participations en capital. Elle y fut autorisde en i94 et cette forme de

placement slest multipli~e rapidement.

Sur un autre plan, il est apparu dgalement que l'une des fagons lea plus

efficaces d'encourager lindustrie dans lee pays sous-d6veloppds 6tait de soutenir

leurs banques de developpement qui, elles, sont plus familieres avec lea conditions

locales et qui peuvent jouer un r8le de catalyseur. Laissant la Banque les financer

par des prets, la Soci4t6 Financiere a particip6 dans le capital de plus de II

banques de ddveloppement et slest mgme fait repr4senter dans le conseil dtadminis-0

tration de 7 dtentre elleso

Mais il y a dlautres domaines dans lesquels un 6largissement et un assou--

plissement de nos fonotions slest reve'16 indispensable. Je voudrais vous en donner

deux exemples, L'un concerne le type de projet auquel le financement de la Banque

ou de ltAssociation peut Atre consacr4e Ltautre touche & lassistance non pas

financiere mais technique que nos institutions sont de plus en plus amen6es h

offrir aux pays en voie de ddveloppemento

B) Prenons dtabord le ype de projet que nous pouvons financer, Jusqu'b

pr~sent la plus grande partie des prets de la Banque a servi b financer lea secteurs

suivants P glectricitd pour 35%, transports pour 34%, industrie pour I5%o, agricul-

lure pour 7fo environ ; le reste a servi h des fins plus g6ndrales ou h la recons-

truction dlapre's guerreo La r6partition des crddits consentis par l'Association
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niast pas tres diff6rente de celle-lp (I) mais elle marque un int4r~t plus

accentu6 pour lagriculture et, depuis quelque temps, pour l'instruotion

publique, Nous avons, en effet, 4td frappes par le fait que le progrbs agricole

dtait un 4l4ment indispensable mais souvent n4glig6 du progrba doonomique.

Certes, les routes, les chemins de fer, les ports facilitent l'4coulement des

produits agricoles ; lldlectricit6 eat ncoessaire aux industries de transformation,

mais certains programmes de ddveloppement pourraient donner 1,impression que

ltamdlioration de la production agricole en quantitd et en qualit6 ne peut gubre

Atre encouragde que par l'infrastructure. Mais donner aux cultivateurs l'eau, lea

semences, lea engrais, le or6dit dont ils ont besoin, faciliter leur 6tablisse.

ment sur des terres nouvelles, encourager l'1levage, oes procoessus sont lents

mais non moins indispensables. Nous savons tous qu'une socidtd paysanne ne modifie

see habitudes qu'b la longue* Plus la population eat primitive, moins l'instruc-

tion publique eat avancde, plus lea traditions locales sont diotdes par des

systemes sociaux diffdrents des notres 3 classes, clans, chefs de village ou de

tribut et plus les efforts qui doivent 9tre faits dans le domaine de la vulgari-

sation sont grands0 Si lton se souvient que dans un grand nombre de pays en voie

de developpement la croissance 6conomique qui s'est produite au cours de ces

dernieres anndes n1a pas entratn6 une augmentation de la production agricole, on

comprendra l'insistance qua nous mettons .trouver des projets agricoles qui,

mdme difficiles it mettre en oeuvre, puissent 6tre vraiment utilesa,

I) RUpartition ID s transports 45/, agriculture 20Y6, industrie I1/,

dnergie ICfo, communications 7%, 4ducation 2,5%b
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Que dire de 1 instrucatpio ubiiue ? Dans ce secteur nos premiers finance-

mets sont tout recents. Ils sont fond6s sur la conviction que sans une formation

intellectuelle et technique poussae, ni lee services publics, ni lea entreprisear

ni lea services de vulgarisat ion, ni mgme lee administrat ions gouvernementales no

pourront accomplir leur tohe. Le d6sir de ddvelopper l'enseignement est absolument

g4ndral et je ne connais pas un pays otL ce problbme ne soit la preocoupation cons-

tante aussi bien du gouvernement que de l'opinion publique. Maio bien souvent le

gouvernements sont acculds ' un choix difficile. Dvelopper lenseignement primaire

est certainement n4oesaire mais n'eat pas suffisant pour donner 'a l'Etat le

cadres dont il a besoin de fagon urgente. C'st l'enseignement secondaire ou

l'enseignement technique qu'il faut donc pousser par priorit4. LWUNESCO elle-mime

a donn ce conseil bien souvent. La Banque et l'Association partagent ce point de

vue. Il s'agit ici, comme dans le domaine de l'agriculture, dtinvestissements dont

la rentabilitd est & long terme, Mais comme le temps presse et que les sommes

necessaires depassent souvent ce que le budget courant du gouvernement peut assumer,

il nous a paru l4gitime de nous int6resser tres srieusement h cot aspect du

progres,

L'Association Internationale do D4veloppement a consacr6 jusqu'ici prbs de

30 millions de dollars & des projets d'instruction publique, La premiere opdration,

qui date de I962, se montait. & 5 millions de dollars et consistait & aider h la

construction de six 6coles secondaires et techniques en Tunisie. Depuis lors, le

Tanganyk)a b4ndfioid d'un credit de 4p6 millions pour see 6coles secondaires, a

savoir la construction de deux 6coles nouvelles et l'agrandissement de 53 autreso

Le mois dernier un orddit de 20 millions de dollars a 4td accordd & la Nig6ria

pour la construction et l'agrandissement dldcoles secondaires, techniques et

normales, L'Afghanistan et le Pakistan ont 6galement obtenu des credits dans ce

but0 Au Pakistan, il s'agissait essentiellement d'6tablissements d'enseignement

superieur d'agriculture. Enfin, aux Philippines, c&est la Banque qui a accordd
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un pr~t pour le ddveloppement des 6colea techniqueso

Il n'est pas sans interet de noter qu'au fur et a mesure que notre int4ret

dans ces deux domaines, agriculture et 6ducation, devenait plus vif, nous avons

6prouve le besoin d'6tablir des liens 4troits avec lea deux institutions interna-

tionales qui y consacrent tous leurs efforts. En 1964 nous avons conolu doune

part avec l'Organisation pour 1 Alimentation et 1'Agriculture des Nations Unies,

la FAO, et d'autre part avec 1'UNESCO, des accords aux termes desquels ces deux

organismes nous aident a d6finir, & mettre au point et h contr8ler la bonne fin

de projets sp4cifiques qui sont de leur compdtenoe.

Il n'est peut-9tre pas inutile non plus de souligner ici qu'il ne s'agit

pas pour le groupe de la Banque de porter son attention sur des seoteurs un peu

nouveaux au d6triment de sea intdrets antdrieurs. Transports, 4nergie, communica-

tions restent au premier plan de nos preoccupations. Il slagit simplement d'dlargir

lJgbrement 16ventail de nos activites.

0) Sur un autre plan aussi notre action a da prendre plus dtampleur : c'est

celui de l1assistance technigue. Jai fait allusion h plusieurs reprises a la

difficult6 qu'dprouvaient lea pays en voie de dsveloppement & choisir parmi, lea

domaines dans lesquels ils doivent intensifier leurs investissementse Nous sommes

tout aussi desireux que nos pays membres de lea voir faire le meilleur usage

possible de leur propre dpargne et de l'assistance financibre qu'ils peuvent recevoir

de l'exterieuro Une cons6quence directe de l'intdret que nous leur portons a 4't

le nombre de demandes d'assistance que nous avons reques de leur part pour la

prdparation de leurs programmes ou de leurs plans, aussi bien sur le plan national

que secteur par secteur.

Au cours des cinq dernieres ann6es notre budget d'assistance technique a

quintup14 s il repr~sente aujourd'hui le quart de nos ddpenses courantes. Lee

formes que prend cette assistance technique sont si diverses que je ne puis en
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mentionner que quelques unes i a plusieurs reprises, par exemple, un gouvernement

a d'emandg h la Banque de l1aider a faire une 6tude en profondeur de la structure

de son 6conomie, de l'importance relative, pr4eente et h venir, des diffdrents

secteurs afin de jeter lee bases d'un programme de politique doonomique. Vingt-

six pays se sont adressds h nous au cours des anndes et lea 6tudes lea concernant

ont 6t6 publides ou sont en cours de publication.

Sur un plan plus modeste, nous avons entrepris des dtudes de secteurs, soit

seuls, soit frequemment en conjonction avec le Fond Sp4oial des Nations-Unieo.

Tout comme lea 6tudes g4ndrales, ce genre d'enqutte peut 6videmment mener & des

opgrations do financement par la Banque ou l'Association. Quelques exomples 8

6tude de d6veloppement de la vallde de la Cauca, en Colombie - 4tude en commun

avec la FAO du secteur agricole ou 4levage au Chili ou en Uruguay - 6tude du

secteur de l'6nergie on Argentine, au Br~sil, en Turquie, au Pakistan - 4tude de

transports en Argentine ou en Chine nationaliste ou au Ndpal - et bien d'autres

encoree

Il faut aussi signaler d'autres 4tudes qui nt ont qu'un lien fort tenu avec

nos opdrations de pret t 6tude du march4 financier au Chili ou en Tunisie - de la

fusion 6conomique des 4tats qui ont form6 la Grande %alaisie - demain, 6tude des

r6formes & apporter dans le pdrimbtre d'irrigation du Gegira, au Soudan, qui

comporte un million d'hectares ot pres dtun million d1habitantso.

Autre difficult 4 s plusieurs de nos Etats membres qui savent dans quels

secteurs ils d6sirent encourager le d4veloppement 6conomique, 6prouvent n6anmoins

de la peine h d4finir des projets pr4cis et h lee mettre au point. Il va de soi

que chaque fois quo nous 6tudions un projet nous avons l'occasion de faire quelques

suggestions sur see aspects techniques, administratifs ou financiers, mais ddfinir

et pr4parer un projetq c'eet.-b-dire l1amener au point oi il peut 9tre pr4sent4 

un organisme de financement, est une ttcho compliqudee Nous avons consacr6 do

plus en plus d'efforts h aider nos pays membres dans ce domainee Dans ce but nous



allons ouvrir deux bureaux permanents en Afrique, l'un & Abidjan, ltautre proba-
dans les domaines du de 11

blement 'a Nairobi, Des experts/transport et/agriculture y travailleront en conjonc-

tion avec les gouvernements locaux et, bien entendu, avec la Banque Africaine de

D4veloppement.

Je ne voudrais pas passer completement sous silence ltutilite quo presentent

pour nos pays membres lee 4tudes 4conomiques quo nous sommes amends & faire dans

nos opdrations courantes. Ce serait une erreur de croire quo nous nous contentona

de choisir des projets viables et de leur apporter le financement dont ils ont

besoin. La Banque presente, chaque fois qu'une proposition de pret ou de orddit

est soumise a son conseil dfadministration, un document complet qui ne d6orit pas

seulement le projet mais qui donne 6galement une analyse aussi approfondie quo

possible de l'6conomie du pays, Il stagit, en effet, de permettre aux administra-

teurs de porter un jugement sur les ressources humaines et matdrielles du pays,

la politique 6conomique qu'il suit, ses chances de diveloppement, ldvolution de

sa balance des paiements, le niveau de son 6pargne et de son endettement et la

mesure dans laquelle le pass6 peut permettre de pr6voir lee difficult4s quo

r6serve ltavenir et la maniere dont l'Etat emprunteur pourrait y faire face. Ces

6tudes servent de guide 'a la direction de la Banque comme au conseil dtadminis-

tration pour ddcider du type d'assistance qui sera offerte. Pourra-t-on consentir

un pret normal de la Banque ? Faut-il au contraire demander A. l'Association

daccorder un crddit 'a des conditions de faveur ? ou faut-il donner au meme pays

tant&t un prot, tantet un cr6dit ?

Il va de soi qu'au fur et & mesure quo lea anndes sedcoulent, nos rapports

avec nos pays membres deviennent plus nombreux, quo notre connaissance de leurs

problemes stapprofondit et qu'eux-mgmes se familiarisent de plus en plus avec nos

mdthodes et notre maniere de penser - et ofest lh une des raisons qui les entratne

, faire appel & notre assistance technique quand i.s en ressentent le besomn
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Je viens de ddcrire 4 grands traits l'aide financibre et technique quo

nous pouvons apporter aux pays en voie de d4veloppement. Rien de tout oeci ne

serait possible si lea pays industrialisha ne nous apportaient pas de leur cO8t

un appui constant et substantiel. Je voudrais me tourner maintenant vers oet

aspect du probleme.

Clest essentiellement sur les pays industrialis4s que nous comptons pour

trouver lea ressources financibres dont nous avons besoin. C t est chez eux quo

nos emprunteurs passent la plupart des maroh4a de travaux et des commandes de

mat6riel finances par nous. Cteat chez eux quo se trouvent lea experts et les

ing4nieurs-conseil si n6cessaires au monde en voie de ddveloppement.

A) Pbur comencer, voyons les ressources financibres. La Banque a un capital

de 21 milliards de dollars, dont i0% seulement sont payables en especes. Les

Etats-Unis ont prbs de 3011o des actions, la Grande Bretagne plus de I20, t Alle-

magne et la France prbs de 5. Tous lea pays industrialieds, et plusieurs des

pays en voie de d6veloppement, ont mis tout ou partie de leur souscription , la

disposition de la Banque qui a pu ainsi utiliser pour sea pr~ts l'4quivalent de

I,7 milliards de dollars. Sur ce montant 105 millions ont 4ti apport4s par

l'Allemagne et par la France respectivement. En outre, lea b4n6fices accumulds

depuis dix-neuf ans sont importantso Capital et roserves dites disponibles

atteignaient presque 2,4 milliards de dollars 4 la fin de fdvrier 1965.

Plus importantes encore sont les 4missions dtemprunts sur lee marchda finan-

ciers. Lea 90% du capital qui ne sont pas verses en espoes constituent un capital

ae garantie qui peut Stre appel4 pour faire face aux obligations d4coulant des

emprunts. Clest en grande partie sur cette base quo la Banque a pu 6mettre sur

lea march6s financiers des emprunts dont le total en circulation so monte aujourdthui

.plus de 2,7 milliards de dollars en diverses monnaies, La plus grande partie est

en dollars des Etats-Unis ; viennent ensuite par ordre d'importance lea marks
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allemands (pour 1t4quivalent de 400 millions de dollars environ), lea francs

suisses, lea livres sterling, lea florins, lea lires, les dollars canadiens et

lea francs belges. Il nly a pas eu dt6missions en France mais trois des emprunts

dollar sont cotds & la Bourse de Paris. Les deux dernieres dmissions, en mars et

avril 1965, ont eu lieu respectivement en Allemagne (200 millions de DM) et en

Suisse (60 millions de francs suisses). Notons en outre quo lea sousoripteurs

europens ont frdquemment achet6 des obligations ou des bons dmis par la Banque

en d'autres monnaies quo celle de leur propre pays.

Finalement, ressources non ndgligeables, la Banque vend des titres qu'elle

d6tient en portefeuille et qui repr6sentent lea prets accord4s par elle, ceci

sans garantie. Les int~r8ts financiers allemands et frangais ont parfois pris

part a ces operations,

A l'Association Internationale de D'veloppement, la situation est toute

autre. Etant donng les conditions qu'elle consent & ses emprunteurs, elle ne

peut 6videmment pas avoir recours au, march6 financier. L'essentiel de sea res-

sources doit donc provenir de dotations que lui accordent lee pays industriali-

ses, b savoir 750 millions de dollars en 1960 et une somme seblable en 1964.

LWAllemagne y a contribud pour un total de 125 millions et la France pour un

total de 115o Notons au passage que la Subde a spontangment apport4 plusieurs

souscriptions suppl6mentaires dun montant total de 15 millions, Enfin, la

Banque elle-mgme, avec l 1 aocord de ses gouverneurs, a affect4 50 millions do

dollars sur ses bendfices du dernier exercice ' l'augmentation des ressouroes de

l'Associationo C'est quien effet le rythme auquel lee demandes de cr6dit justifides

sont soumises h, VAssociation est tel que l'on pout deja' pr4voir l'4puisement de

sa deuxieme dotation0 Celle-ci est payable par annuitas dont la dernibre tombe

en 1967 mais il est indvitable que des avant cette date nous abordions avec noe

pays membres la question dtune troisiame tranchen
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Enfin la Soci6t4 Financiere Internationale a requ l'origine de see

mebres une dotation modeste dienviron 100 millions de dollars, oi litAllemagne

figure pour 3,7 millions et la France pour 5,8a Les quelque cent opdrations de

financement qu'elle a realis'es depuis 1956 repr6sentent un total dlenviron

128 millions de dollars. La majoritd des engagements de la Soci4t6 avait pour

but de faciliter le financement d'entreprises 6trangbres qui cherchaient &

st4tablir dans un pays en voie de d'veloppement. Des socidt6s allemandes et

frangaises ont b6ndficid de cet appui. En outre, sur son portefeuille existant

la Socistd a cdd6 des participations a divers int6rOts financiers pour environ

38 millions. Irmi lee participants figurent aussi des groupes allemands et

frangais.

Cependant lee disponibilit6s actuelles de la Sooidt6 Finanoibre apparais-

sent malgr6 tout fort exigies, aussi sea administrateurs ont-ils propose que sea

statuts soient modifi6s de fagon & permettre .la Banque de faire & la Sooidtd

Financiere des prets & long terme. Ceci permettrait a la seconde non seulement
moyen

dtaccrottre son activit4 mais encore d'augmenter sensiblement le montant/de sea

opgrations.

Les pr6cisions que je viens de donner indiquent clairement b quelle

varidt6 de ressources financieres nos institutions font appel. Le concours de

nos Etats membres et celui des marches financiers sous des formes tres diverses

nous sont indispensables et ce sera plus vrai encore & l'avenir si, comme tout

le porte & le croire, nos activites continuent h crottre.

B) Venons-en maintenant aux problemes pratiques que soulbve le financement

des commandes de travaux et dt4quipement necessaires & ltex~cution des projets.

Le principe g~ndral applique des 1'origine par nos institutions est que

la s6lection des fournisseurs doit se faire par adjudication internationale. Des

organismes internationaux comme la Banque ou 1 Association ne sauraient se
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preter . des op6rations de finanoement lides h des exportations. Il est vrai

que dans quelques uns des prets acoord4s h des pays industrialisds comme la

Belgique ou l'Italie la plus grande libert6 dlaction fut laissde . ltemprunteur

pwur l'utilisation des fonds mobilises grace & la Banque. Maio d'une manibre

g6ndrale, la Banque a toujours exigo de sea debiteurs que lea commandes d'6qui-

pement soient faites sur la base de la concurrence internationale. Ceci inclut

tous lee pays membres de la Banque, plus la Suisse qui, sans faire partie de nos

organismes, a n6anmoins largement ouvert son march6 a nos emprunts.

Des regles fort strictes ont 6te impos6es aux emprunteurs et elles sont

observges avec rigueur. L'emprunteur doit faire des appels dtoffree internatio--

naux ; i. doit y procder par voie de publication dans la presse locale et, s'il

le d6sire, dans la presse 6trangbre et donner A cette occasion des preoisions

suffisantes pour que lee soumissionnaires puissent pr4senter leurs propositions

en toute connaissance de cause. A la date prevue dans llappel dtoffres, lea sou-

missions doivent Otre ouvertes en public. C'est alors 4 ltemprunteur de faire

son choix et celui-ci doit se porter sur le mieux offrant. La Banque est inform6e

du choix fait par l'emprunteur et des raisons qui l'ont dict4. Si nous ne parta.

geons pas lee vues de l'emprunteur, nous avons toujours la possibilit6 de sus-

pendre le financement. En fait, ceci s'eet ddja produit a plusieurs reprises*

Le r6sultat a 6t4 que la rdpartition gdographique des commandes finanoes

par nous eat devenue de plus en plus internationale. Durant la pdriode d'aprbs

guerre lee exportateurs et entrepreneurs am4ricains avaient naturellement un rle

prepond6rant, il nlen va plus de mrme aujourd'hui., Au cours des six derniers

exercices la proportion des fournitures provenant des Etats-Unis a vari6 entre

27 et 33%fo, celles provenant du Royaume-Uni entre I3,5 et 23,5%, d'Allemagne entre

10,5 et 17%, de France entre 4 et IJo et d'Italie entre 6,5 et pres de ICo. 3l

stagit lA, bien entendu, de marchds de travaux publics aussi bien que d'exporta..

tions de mat riel0
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En fait, ceci repr4sente des versements importants aux industriels, aux

entrepreneurs et aux ingdnieurs-conseil des pays industrialisse. Pour 1Allemagne,

le total se montait a 510 millions de dollars au 30 juin 1964 ; pour la France,

le montant astlevait a 230 millions - otest-&--dire des sommes 6gales ou supdrieures

aux souscriptions de ces deux pays 6, la Banque et h ltAssociatione

C) Outre lee contrats de travaux et lea commandes de'quipement, jzai mentionn4

lea services demand6s aux ingdnieure-oonseil et aux experts. Cteat quten effet

ceux-ci ne sont pas ndgligeables. Les pays emprunteurs de la Banque ont l'oocasion

de faire appel .eux soit pour la selection et la mise au point des projets, soit

pour leur lancement, y compris 1tappr4ciation des propositions des soumission-

naires. Ctest l'emprimteur qui est responsable du choix de l'ingnieur-conseil

mais la Banque doit donner son accord sur la firma ohoisie par lemprunteur. Elle

est en effet directement intdress6e & la bonne marche de l'op6ration et doit par

consequent non pas dicter le choix mais itapprouver.

Il arrive aussi que la Banque elle-mme doive entreprendre certaines

4tudes, soit pour see propres besoins, soit pour rendre service & sea pays membres.

Si les spacialistes ne se trouvent pas dans notre personnel, il faut alors que

nous choisissions lea experts dont nous avons besoin h llextdrieur. Il nous est

frdquemment arrive pour cela de faire appel non pas a des individus mais & des

socidtds dt ing4nieurs-conseil.

Un troisime cas peut aussi se pr6senter dans le domaine de l t assistance

technique. Nous pouvons avoir a recruter des missions d'experts soit aux frais

du Fonds Special des Nations-Unies, soit aux frais de notre propre budget d'assis-

tance technique. En recrutant les consultants qui en feront partie, la Banque

prend alors la responsabilit6 de leur choix mais soumet leurs noms a lEtat qui

a demands la mission et otest lui alors qui a un droit de veto sur lee nominations

proposses.
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Un dernier d6tail en ce qui concerne lee firmes dlengineering. Plusieurs

d'etre elles ont des liens 4troits avec des socidt4s de matdriel et de travaux

qui pourraient normalement repondre & des appels d1offres entratnds par lee pro-

jets a preparer, Four que leur nom puisse 8tre retenu comme consultant, la Banque

demande que la societd industrielle ou de travaux qui leur eat associ6e stengage

4 ne pas soumissionner quand lee appels d1offrea seront lances. Le but de cette

pr6caution eat clair i il faut prot4ger le consultant contre le soupgon dt avoir

favorisd un fournisseur au ddtriment des autres.

CONCLUSION

J'ai ddjh soulign6 h quel point la Banque et sea organismes affilids

comptent sur leurs pays membres plus industrialiage dans toutes lee phases de

leur activit4 . Faute de pouvoir aller dans lee d4tails, je voulais au moins vous

donner un aperqu de la varigt4 des domaines dans lesquels nos institutions

oooperent quotidiennement avec lee pays exportateurs de capitaux - oette coop4-

ration 6tant la contrepartie de ltaide qu'elles peuvent apporter aux pays sous-.

d4veloppde0 Pour conclure-, je voudrais encore mentionner deux tentatives que

fait actuellement la Banque pour essayer de rapprocher, malgr4 leurs divergences

dvintdrets, lee points de vue des diffdrents Etats qui sont sea membres.

Ce que je vous ai dit indique assez A quel point nous ddsirons encourager

lee mouvements de cpitaux prives - y compris lee investiesements priv6s dans lee

entrepriseso Nombreuses sont les entreprises qui ont 6tabli des filiales dans des

pays sous-ddveloppds., Or, nous savons tous qu'au cours des anndes, surtout depuis

la premiere guerre, des contestations entre entreprise 6trangere et gouvernement

se sont produites trop fr6quemment et que leur reglement nfa pas toujours M

jug6 favorablement par tous lea partenaires Des procedures d'arbitrage ont par-

fois df 8tre 6tablies, Elles ont en g4ndral permis d'apurer des situations delicates.
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La Banque a pens6 que mettre sur pied non pas une procedure obligatoire mais un

organisme auquel le recours serait possible si toutes les parties en cause le

d4siraient, serait rendre un service 6minent h ses pays membres comme A 1Ventre-

prise privee. Aussi a-t-elle mis au point un projet de convention pour le rbgle-

ment des conflits internationaux en matiere dtinvestissement par la conciliation

at par l'arbitrage. I slagit de constituer sous l'gide de la Banque Internatio-

nale un Centre qui pourrait designer des arbitres ou des conciliateurs au cas oti

un Etat et une entreprise avec laquelle il peut se trouver en conflit slenten-

draient pour soumettre au Centre le problbme & r6soudre et pour appliquer sa

d4cision# Le but peut parattre modeste mais il eat probable qutha l'expdrience un

m4canisme comme celui-1a peut rendre des services signal6s si un nombre de pays

suffisant y souscrivent.

Jen viens au second point a la coordination de ltaide aux pays sous-ddve-

loppes. I ne vous a pas 6chapp6 que nous nous consid6rons un peu comme l'un des

p8les du developpement 4conomique. De la & imaginer que nous y jouons un role

pr~ponddrant, clest un pas que nous n' avons jamais franohi. Nous savons parfaite-

ment bien que malgr4 l'augmentation recente de nos activit4s, notre contribution

represente un peu plus des 15% de l'aide donn6e aux pays en voie de dveloppement,

ddfalcation faite de l'aide militaire et des investissements priv6s. COest la

raison mgme pour laquelle nous sommes si d4sireux d'6tablir une collaboration

dtroite avec tous ceux qui peuvent apporter leur assistance b nos Etats membres.

Avec les autres organismes internationaux nous avons pu dtablir une collaboration

encourageanteo Nous avons r4alis4 plusieurs op6rations en commun avec la Banque

Interam6ricaine. Nous avons particip6 aux discussions du Comitd d'Assistance au

D6veloppement de 1'OCIE aris et le rapport d'une mission 6conomique que nous

venons dtenvoyer en Turquie eat destine au consortium turc de l'OCDE aussi bien

qulh la Banque Internationale. Avec le Fonds Europ~en de D~veloppement nous avons

tout r6cemment financ4 en commun des projets routiers en Mauritanie et en Somalie.
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Lea pays industriels ou leurs organismes d'aide bilaterale sont tout aussi

ddeireux que nous de slassurer que lour aide va & des projets prioritaires et

dans lea conditions lea meilleures. Is sont tout aussi preoccupds quo nous par

l'accumulation d'un endettement excessif chez un certain nombre de pays emprun-

tours. Ils savent qu'il y a une juste mesure 4 observer entre l'endettement h

court terme et l'endettement a long terme, et 6galement entre oelui-ci et ltassis-

tance 4 des conditions de faveur ou sous forme de dons. Organiser des conf6renoea

p6riodiques on' lea participants 6tudient, g6n6ralement sur la base de rapports

6tablis par la Banque, un programme de d4veloppement A financer et oi Ila dis-

cutent librement la mesure dans laquelle ils peuvent participer b son finance-

ment, tel est 1'objet des groupements quo nous avons mis sur pied sous le nom de

consortiums ou de groupes do travail.

A vrai dire, lea consortiums proprement dits sont rares. Nous en avons

organise pour l'Inde, le Pakistan at la Vallde de l'Indus. Lour caractere un peu

particulier provient en partie des dimensions de la tohe . accomplir at du

caractere exceptionnel du problbme hindou et du problbme pakistanais. Au cours

des ddlibdrations de ces consortiums, lea participants s'engagent g4n6ralemont h

l'avance h fournir une aide d'un montant ddtermin6. Les groupes de travail, ou

groupes consultatifa, sont sensiblement plus souples. Is sont ltoccasion d'un

6change de vues entre lea participants, la Banque et le pays b4ndficiaire. Ici

aussi on 6tudie 1'4conomie du pays, les projets qui peuvent y Otre entrepris et

lea participants, sans avoir & s'engager pour l1avenir indiquent ce qu'ils ont

fait at ce qu'ils voudraient faire. Ce genre de consultation commence d'ailleurs

souvent de fagon parfaitement officieuse pour prendre ensuite une forme plus

officielle.

Permettez-moi de vous citer un oas qui montre & quel point des politiques

en apparence divergentes peuvent alharmoniser en pratique. Loraque la construc.-

tion du barrage de Kainji en Nigdria 6tait sur le point dt gtre entreprise, il est
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apparu que le financement qui pouvait Otre assurd par la Banque ot d'autres

organismes 6tait insuffisant. Divers pays europ~ens 6taient prets & financer

une partie des travaux mais a condition que ceux-ci soient confida 4 leurs

propres nationaux. C'est la formule classique du financement 14. Des soumissions

furent demanddes et il fut possible dfaccorder le contrat au mieux offrant paroe

que son gouvernement 6tait pr~t b. consentir un credit h long terme.

Dans dlautres cas, une 4tude en commun a encouragi oertaina des partioi.

pants & adoucir lea conditions de leur assistance financiere. Il eat vraisembl.a-

ble que ce genre de oonf6renoes ou consultations ire en se multipliant. Cleat h

la fois dans l'int4r3t des pays en voie de ddveloppement et dana l'intdret des

pays industrialisgs.

Une derniere remarque. Le principe meme de 1'aide aux pays sous-d6velopp4a

a t6 quelquefois critiqu4 au cours des dernieres anndes. Il eat naturel que la

charge quielle repr4sente pour tous lea pays qui y prennent part apparaisse par-

fois un peu lourde. IAme si leur opinion publique ne commet pas lerreur de

comparer ddveloppement et reconstruction, mgme si elle ne manifeste pas une im-

patience qui serait quelquefois justifide par le temps requis pour accomplir un

progres rdel, mgme si lon accorde aux mobiles politiques ou culturels limpor.-

tance qu'ils mdritent, il nien reste pas moins que le fardeau parfois paratt bien

pesant. C'est & mon sens que lton tend a oublier deux facteurs fondamentaux. L'un

eat d'ordre 4golste et l'autre eat plus profond Lorsqu'on parle de l'int6r~t

commercial qutil peut y avoir k encourager le d6veloppement, on ne pense souvent

quaux commandes qui peuvent Atre imm6diatement obtenues, mais il ne faut pas

oublier le march4 qut' lavenir le pays b4ndficiaire de l'aide pourra offrir a

tous lea pays exportateurs quand il aura r4alie4 de s6rieux progrba 6oonomiques,

L'expansion du commerce international doit indvitablement b4ndficier de l'amilio.-

ration du niveau de vie des pays moins favoria4s. Sur le deuxieme point, je me
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contenterai de rappeler cette vyrit6 6vidente que le progrbs technique a 6limind-

la distance Nous somnes h 24 heures des antipodes. Comment l'interdspendanoe des

diff6rentes fractions du globe ne s ferait-elle pas sentir dans notre vie de

tous lee jours ? Le sentiment d'une solidarit6 mondiale, qui 4tait r4serv4 aux

Ames lea plus 5levges, est aujourd'hui ressenti par nous tous. On pourrait dire

en bref que le monde de l'avion & rdaction a un sens plus aige de sa solidaritd

quo celui do la navigation h, vapeur.
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WBG INIGE PRAKTISCHE PROBLEf DER EMTICKLUNGSHILFE

VOM GESICHTSPUNT DER WELTBANK

Vortrag von Herrn Leonard Rist, Spezialberater
des Pr~sidenten der Weltbank am 7* Mai 1965

Im Mai 1946, also vor genau neunzehn Jahren, veranstaltete der Verwaltungerat

der Weltbank seine erste Sitzung in Washington. Er bestand damals aus zWtlf Mitgliedern

ale den Vertretern der 48 Lnder, die Kapital bei der Weltbank gezeionet hatten.

Heute setzt er sich aus zwanzig Mitgliedern zusammen, die 102 Lander vertreten.

Anflnglich befasste sich die Weltbank mit zwei Problemen i dem Wiederaufbau

und der Wirtschaftsentwicklung. Sehr rasch wurde es aber deutlich, dass die Mittel,

die sie den kriegszerst5rten Lindern zur VerfUgung stellen konnte, in keinem

Verhiltnis zum Kapitalbedarf dieser Lander standen. So wurde die Weltbank in diesem

Bereich zunachst von der Zwischenhilfe, und sodann vom Marshallpan abgeltst, und

nachdem sie bis 1947 mehr als 500 Millionen Dollar fUr den Wiederaufbau hergegeben

hatte, wandte sie sich danach ausschliesslich der Wirtschaftsentwicklung zu0 Das

Wort 'Wirtschaftsentwicklung" ist natUrlich im weitesten Sinne zu verstehen, demn

eine ganze Reihe von LUndern, die nicht als Entwicklungsllnder angesehen werden

k5nnen, wie zum Beispiel Australien, Belgien, Danemark, Finnland, Island, Italien,

Japan, die Niederlande, Norwegen, Osterreich und neuerdings auch Neuseeland, haben

die Weltbank um die Beschaffung von Finanzmitteln gebeten, welche die Kapitalmarkte

nicht aufbringen konnten, Da die Aufgabe der Weltbank darin besteht,) den inter-

nationalen Kapitalverkehr zu erleichtern, und diese Lander ihre Investitionen

rascher steigern wollten, als ihr Aufkommen an Sparkapital es ihnen erlaubt h~tte,

war es durchaus gerechtfertigt, dass sie sich an die Weltbank wandten0 Der grteste

Teil der Weltbankdarlehen floss aber in Entwicklungsinder, deren Pro-Kopf-Ein-
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kommen verhbltnismAssig niedrig war und die im Ausland Kreditweioe nicht bekannt

wareno Von der Hilfe, welche die Weltbank ihnen geleistet hatpnfrhte ich heute zu

Ihnen sprechen. Diese Leistungen haben im Laufe der Jahre zugenommen, und ich

mrdchte Ihnen zunfchst einige nrhere Angaben Uber die einzelnen Etappen dieser

Entwicklung machen. Da wir unsere Mittel von den Industrielandern beziehungsweise

von den Kapital-exportierenden Landern erhalten, werde ich den zweiten Teil meiner

Darlegung unseren Beziehungen mit diesen Landern widmen.

A) Wenden wir uns zunachst der Untersttitzung zu, welche die Weltbank und ihre

Tochterorganisationen leisten kOnnen. Bekanntlich handelt es sich bei diesen

Tochterorganisationen um zwei von der Weltbank und ihren Mitgliedern gegrUndete

Institutionen, die Internationale Entwicklungsorganisation - nach ihren englischen

Initialen allgemein IDL genannt - und die Internationale Finanz rporation (IFC),

Alle drei Institutionen haben den gleichen Pr~sidenten, Herrn George Woods, den

gleichen Verwaltungsrat und im wesentlichen auch das gleiche Personal, Die GrUndung

von zwei Tochterorganisationen der Weltbank war dadurch bedingt, dnss sich die

Entwicklungsprobleme im Laufe der letzten Jahre ge~ndert habene

Die Weltbank kann ihren Mitgliedstaaten Darlehen zu normalen, das heisst

handelsUblichen Bedingungen gewhren, zur Zeit also mit 15 bis 25-juhriger Laufzeitt
rrn 3S54'Ir 23er)

(Ausnahmeweise 5-4ehre)bei 5,5 Prozent Zinsen, und sie kann BetrAge in einer HWhe

zur Verfugung stellen, wie diese Lander sie sich auf den Kapitalmarkten nicht

beschaffen konnteno Der Gesamtbetrag dieser Darlehen belief sioh bis zum 28. Februar

1965 auf zirka 8,5 Milliarden Dollar. Er wurde nach einer recht erheblichen

Steigerung in den letzten Jahren erreicht, denn wahrend die erteilten Zusagen sich

bis 1961 auf j1hrlich etwa 500 bis 600 Millionen Dollar beliefen, stiegen sie

1963/64 auf 800 Millionen Dollar und werden im Laufe des gegenwartigen Geschafts-

Jahres voraussichtlich eine Milliarde Dollar erreichen. Asien ist mit 2,7 Milliarden

Dollar, von denen 876 Millionen auf Indien entfallen, der HauptempfAnger der Weltbank

Darlehen, Danach folgen Lateinamerika mit 2,1 Milliarden, Europa mit 1,9 Milliarden
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(einschliesslich derWiemraufbaudarlehen) und Afrika mit 1,2 Milliarden Dollar.

Mit den Jahren ist aber die Auslandeschuld einiger unserer Mitgliedstaaten

erheblich gestiegen, und damit ist die jhrliche Tilgungslast immer grz5ser

geworden. Indien und Pakistan bieten hierfUr einmnteressantes Beispiel. Andere

LAnder wieder - und das trifft fUr mehrere afrikanisohe Staaten zu - haben ein

relativ niedriges Pro-Kopf-Einkommen und nur geringe Deviseneinnahmen, aber auch

sie ben*6tigen dringend Investitionskapital. Diese Notwendigkeit fUhrte 1960 zur

GrUndung der Internationalen Entwicklungeorganisation (IDLA) an deren Aktienkapital

heute 94 Staaten beteiligt sind, das heisst fast alle der 102 Mitglieder der

Weltbank. Die Internationale Entwicklungsorganisation vergibt sehr langfristige

Kredite zu Vorzugsbedingungen. In der Regel handelt es sich um Darlehen mit

fUnfzigj9hriger Laufzeit, bei einer tilgungefreien Periode von zehn Jahren und

einer BankgeblThr von 3/4 von Io anstelle von Zinsen. Wie zu erwarten war, gehen der

Entwicklungsorganisation genehmigungswUrdige Kreditantrdge in betrachtlicher Zahl zu,

und sie hat daher bereits mehr als eine Milliarde Dollar vergeben Auch hier nimmt

Asien den ersten Platz ein mit 778 Millionen Dollar, von denen mehr als 700 Millionen

auf Indien und Pakistan entfalleno Sodann folgen Lateinamerika mit 97 Millionen,

Afrika mit 72 Millionen und Europa mit 56 Millionen, die ausschliesslich an die -TUrkei

gingen.

Dies stellte eine erhebliche Anderung gegenUber der ursprUnglichen Geschrifts-

thtceit der Weltbank dar s Der Ubergang von dem klassischen Darlehen zum reinen

Zuschuss beziehungsweise zur zuschussartigen Leistunge Eine weitere, volumenmfssig

zwar weniger bedeutende, aber doch auch wichtige Neuerung war die GrUndung der

Internationalen Finanz.Cbrporation (IFC) - im Jahre I956o Diese Gesellsohaft f6rdert

die Entwicklung der Industrie und der Privatwirtschaft in den EntwicklungslUndern.

Zahlreichen Unternehmen war es namlich nicht mglich, sich Uber den Kapitalmarkt

Investitionsmittel zu beschaffen, Andererseits wollten sie aber auch keine

StaatebUrgschaft in Anspruch nehmene Die 1 eltbank und die ILA knnen ihre Darlehen

und Kredite aber nur an Staaten oder mit deren BUrgschaft gew~hren, Die Finanz



-4-

Corporation hingegen kann ihre Zusagen unmittelbar an die Unternehmen und ohne

BUrgsohaft vergeben, Die Mitgliedstaaten der Finanz brporation sind die gleichen

wie bei der IDA, allerdings ist ihre Zahl mit 78 etwas geringer. Der gesamtbetrag

der von der Finanz.brporation finanzierten Transaktionen belruft sich bisher auf

128 Millionen Dollar

Innerhalb der Finanz (brporation hat sich in zweifacher Hinsicht eine Entwicklung

vollzogen. Wir haben rasoh feststellen k~nnen, dass sich viele Transaktionen leichter

durohfUhrenlassen, wenn die Corporation, statt ausschliesslich Zusagen zu gew.hren,

auch Kapitalbeteiligungen erwerben kann. Hierzu wurde sie ermrohtigt, und diese

Form der Investition hat rasoh einen starken Aufschwung genommen.

Anderseits konnte festgestellt werden, dass eines der wirksamsten Verfahren

zur F~drderung der Industrie in den Entwicklungslrndern in der UnterstUtzung ihrer

eigenen Entwicklungsbanken besteht 4 die mit den Verhaltnissen im Inland besser vertraut

sind und die Rolle eines Katalysators spielen k5nnen. Whrend die Weltbank ihnen in

Form von Darlehen weiter Finanzmittel zufUhrt, hat die Finanzfobrporation sich am

Kapital von mehr ale elf Entwicklungsbanken beteiligt und sogar Vertreter in die

Verwaltungsrite von sieben dieser Banken ernannt.

Aber auch auf anderen Gebieten hat sich eine Erweiterung und Anpassung unseres

Geschaftsbereichs ale unerlr.sslich erwiesen, Ich mtchte Ihnen hierzu zwei Beispiele

geben. Das eine betrifft die Projektart, fUr die Finanzmittel der Weltbank oder der

ID aufgewandt werden k6nnen. Das zweite betrifft die nichtfinanzielle, das heisst

die technische Hilfe, die unsere Institutionen den Entwicklungsl~ndern mehr und mehr

zu leisten haben.

B) Nehmen wir zungchst die Art der Pro,1ekte, die von uns finanziert werden knnen4

Bisher diente der gr3sste Teil der Weltbank-Darlehen zur Finanzierung von Vorhaben

auf den folgenden Sektoren s Elektrizitlit (55%), Verkehrswesen(34%), Industrie (15%)

und Landwirtschaft (etwa 7Vo) Der restliche Teil der Anleihen wurde fMr allgemeine

Zwecke und fur den iederaufbau nach dem Kriege vergeben. Die Verteilung der von der

IDA gewlhrten Kredite untersoheidet sich nicht sehr von der Aufschlsselung der
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Weltbank-Darlehen (I), doch engagiert sich die IDA starker bei Vorhaben in der

Landwirtschaft, und seit einiger Zeit auch im Bildungsweseno Wir waren n~1lich

beeindruckt von der Tatsache, dass der Fortschritt in der Landwirtschaft eine der

unerlsslichen, haufig aber nicht racht erkannten Voraussetzungen Air den gesamt-

wirtsohaftlichen Fortschritt ist, Zwar erleichtern Strassen, Eisenbahnen und Bgfen

den Absatz der Agrarerzeugnisse, und fUr die Verarbeitungsindustrien ist Elektrizitit

notwendig, aber gelegentlich machen einige Entwicklungsprogramme den Eindruck, dass

die quantitative und qualitative Verbesserung der landwirtschaftlichen Erzeugung

Uberhaupt nur duroh die Infrastruktur gef'6rdert werden kann. Der Landwirt muss aber

auch mit Wasser, Saatgut, DUngemitteln und den notwendigen Krediten versorgt werden.

Seine Niederlassung auf Neuland muss erleichtert, die Viehzucht muss gefbrdert werden,

und dieser Prozess geht zwar langsam vor sich, ist aber deswegen nicht weniger

unerlisslich. Wir wissen alle, dass eine bauerliche Gesellschaft ihre Gewohnheiten

nur auf sehr lange Sicht andert. Je primitiver die Bev51kerung, je weniger fort-

schrittlich das Bildungswesen ist, desto mehr werden die Landesbrcuche durch soziale

Verhaltnisse bestimmt, die von den unsrigen verschieden sind (Klassen, Kasten,

Dorf~lteste oder Stammeshauptlinge), und desto grlessere Anstrengungen mUssen auf dem

Gebiet der Beratung gemacht werden. Wenn man sich vor Augen halt, dass das

Wirtschaftswachstum in einer grossen Zahl von Entwicklungslindern wehrend der letzten

Jahre keine: :Erh6hung der Agrarerzeugung mit sich gebracht hat, so versteht man, wie

sehr wir bemUht sind, Agrarprojekte zu finden, die wirklich wachstumsf75rdernd sind,

selbst wenn ihre DurchfIlUhrung Schwierigkeiten bereitet.

I) AufsohlUsselung der IDA-Kredite : Verkehrswesen 45%, Landwirtschaft 20 6,

Industrie II, Energiewirtschaft IO/, Fernnieldewesen 7%, Bildungswesen 2,5%*
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Was ist zum Bildungswesen zu sagen ? FUr diesen Bereich haben wir erst

ganz kBrzlich mit der Vergabe von Krediten begonnen. Wir haben uns dabei von der

Uberzeugung leiten lassen, dass ohne Bildung und sorgfaltige Ausbildung weder die

5ffentlichen Versorgungsbetriebe und -dienste, noch die Unternehmen, noch die

Beratungsstellen, noch die staatlichen BehWrden ihre Aufgaben wahrnehmen knnent

Der Wunsch zum Ausbau des Bildungswesens ist durchaus allgemein verbreitet, und ich

kenne kein Land, in dem dieses Problem nicht ein stlndiges Anliegen sowohl des

Staates als auch der Offentlichkeit were. BHufig aber sehen sich die Staaten vor

eine schwierige Wahl gestellt. Der Ausbau des Volksschulunterrichts ist sicherlich

zwar notwendig, doch reicht er nicht aus, um dem Staat die FUhrungskrafte zu

verschaffen, deren er dringend bedarf, Daher muss das Schwergewicht auf die hMheren

Sohulen und die Fachschulen gelegt werden. Die UNESCO selbst hat oft hierzu geraten.

Die Weltbank und die IDA teilen diesen Standpunkt. Hier, wie in der Landwirtschaft,

handelt es sich um Investitionen, die erst auf lange Sicht ertragbringend sind. Da

die Zeit aber drdngt und die erforderlichen Summen huufig nicht aus dem laufenden

Haushalt der einzelnen Lnder aufgebracht werden knnen, haben wir es fUr gerecht-

fertigt gehalten, diesen Aspekt des Fortschritts besonders im Auge zu behalten.

Die Internationale Entwicklungsorganisation hat bisher fast 30 ivillionen Dollar

fUr Projekte im Bildungswesen aufgewandt. Der erste Kredit in HMhe von fUnf Millionen

Dollar wurde 1962 an Tunesien als Beitrag zum Bau von seqhs h6heren Schulen und

Fachschulen vergeben. Danach hat Tanganjikaghiei Kredit von 4,6 Millionen fUr seine

hMheren Schulen, n~mlich zum Bau von zwei neuen Schulen und zum Ausbau von 53 weiteren

erhalten. Im vergangenen Monat wurde Nigeria ein Kredit von 20 Millionen Dollar zum

Bau und Ausbau von hheren Schulen, Fachschulen und Lehrerseminaren gewahrt. Auch

Afghanistan und Pakistan haben fUr Vorhaben dieser Art Kredite erhalteno Bei

Pakistan handelte es sich im wesentlichen um ht5here Landwirtschaftsschulen, Die

Weltbank schliesslich hat den Philippinen ein Darlehen fUr den Ausbau ihrer Fachschulen

gew~hrt.



Nicht ohne Interesse ist die Feststellung, dass wir uns in dem Masse, wie

wir uns in diesen beiden Bereichen - der Landwirtschaft und dem Bildungswesen -

stgrker engagierten, auch vor die Notwendigkeit gestellt sahen, enge Beziehungen zu

den beiden internationalen Organisationen herzustellen, die ihre gesamte TMtigkeit

diesen beiden Gebieten widmen. Im Jahre 1964 haben wir mit der UNO-Organisation fUr

ErnAhrung und Landwirtsohaft - der FAO - sowie mit der UNESCO Vereinbarungen abge-

schlossen, nach denen diese beiden Institutionen uns behilflich sind, die in ihren

Zustgndigkeitsbereich fallenden Einzelprojekte auszuwahlen, vorzubereiten und ihre

DurchfUhrung zu Uberwachen.

Vielleicht ist es auch nicht unzweckmgasig, an dieser Stelle hervorzuheben,

dass die Weltbank und ihre Tochterorganisationen ihre Aufmerksamkeit nicht etwa

neuen Sektoren zuwenden und darUber ihre bisherigen Tdtigkeitsgebiete vernachlIssigen

will:Verkehrswesen, Energiewirtschaft, Fern't ldewesen sind und bleiben unsere

Hauptinteressengebiete. Wir wollen unseren Ttigkeitsbereich lediglich etwas erweitern.

C) Auch auf einem anderen Gebiet, n~mlich der technischen Hilfe, mussten wir

unsere Tgtigkeit verstrken. Ich habe schon darauf angedeatet, dass die Entwicklungs-

Lnder Sohwierigkeiten dabei hatten, die Sektoren auszuwahlen, auf denen sie ihre

Investitionen steigern mUssen. Wie unsere iMitgliedstaaten, so haben natUrlich auch

wir den Wunsch, dass die Entwicklungslinder von ihrem eigenen Sparkapital und der

Auslandshilfe den besten Gebrauch machen. Eine unmittelbare Folge des Interesses,

das wir ihnen entgegenbringen, war die grosse Zahl der an uns gerichteten Gesuche

um UnterstUtzung bei der Vorbereitung ihrer Programme oder Plane auf nationaler Ebene

wie fUr die einzelnen Wirtschaftssektoren.

Im Laufe der letzten fUnf lahre haben sich die Aufwendungen aus unserem Haushalt

fMr die technische Hilfe verfUnffacht 3 Sie stellen heute ein Viertel unserer gesamten

laufenden Ausgaben dar, Die technische Hilfe wird in derart vielfaltigen Formen gewfhrt,

dass ich hier nur einige Beispiele anfUhren kann : So haben mehrere Staaten die Welt-

bank gebeten, ihnen bei der Durchfdhrung einer eingehenden allgemeinen Untersuchung

ihrer Wirtschaftsstruktur sowie der gegenwartigen und kUnftigen relativen Bedeutung
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der einzelnen Wirtschaftssektoren behilflich zu sein. Auf diese Weise sollten die

Grundlagen fur wirtschaftspolitische Programme geschaffen werdene Im Laufe der

Jahre haben sich insgesamt 26 Lnder mit derartigen Anliegen an uns gewandt, und die

einzelnen LAnderstudien sind verbffentlicht worden oder stehen kurz vor der

Veriffentlichung.

Von besoheidenerem Umfang sind einige Sektorstudien, die wir teils allein,

hbufig aber in Zusammenarbeit mit dem Sonderfonds der Vereinten Nationen durchgefhrt

haben. Wie bei den allgemeinen Studien, kann natUrlich auch diese Art der Unter-

suchung den Anstoss zu Darlehen der Weltbank oder der Internationalen Entwicklungs-

tganisation geben. Einige Beispiele hierfUr sind die Studie Uber die Entwicklung

des Cauca-Tals in Kolumbien, die gemeinsamen Studien mit der FAO Uber Landwirtschaft

und Viehzucht in Chile und Uruguay, die Studien Uber den Energiesektor in Argentinienp

Brasilien, der TUrkei und in Pakistan, die Studien Uber das Verkehrswesen in

Argentinien, Nationalchina und Nepal, und viele andere mehro

Es ist auch noch auf andere Studien hinzuweisen, die mit unseren Kredittrans-

aktionen nur in einem lockeren Zusammenhang stehen, zaB. die Studien Ulber den

Kapitalmarkt in Chile und Tunesien, Uber den wirtschaftliohen Zusammenschluss der

Staaten, aus denen Malaysia gebildet wurde, schliesslich die bevoretehenden Studien

tiber die Verbesserungearbeiten im Bewsserungsgebiet von Gezira im Sudan, das eine

Million Hektar umfasst und fast eine Million Einwohner hate

Eine weitere Schwierigkeit : ehrere unserer Mitgliedstaaten wissen zwaro auf

welchen Sektoren sie die Wirtschaftsentwicklung f*6rdern wollen, sehen sich aber

grossen Schwierigkeiten bei der Definition und Ausarbeitung der Einzelprojekte

gegenttber. Es versteht sich von selbst, dass wir beim Studium eines Projekts stets

die Gelegenheit wahrnehmen, eine Reihe von Vorschlhgen zu seinen technisohen, admi.

nistrativen und finanziellen Aspekten zu machen. Aber die Definition und Ausarbeitung

eines Projekts, das heisst, das Projekt in eine Form zu bringen, in der es einem
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Finanzinstitut vorgelegt werden kann, ist eine verwickelte Aufgabeo Wir verwenden

immer grxssere Anstrengungen darauf, unseren Mitgliedstaaten auf diesem Gebiet

behilflich zu seino Zu diesem Zweck werden wir jetzt in Afrika zwei st.ndige BUros

einrichten, und zwar eines in Abidjan und das zweite voraussichtlich in Nairobi.

Sachverstgndige fUr Verkehrs- und Landwirtschaftsfragen werden dort mit den Regier-

ungen der betreffenden Wnder, und nattirlich auch mit der Afrikanischen Entwicklungs-

bank zusammenarbeiten.

Nicht unerw~hnt lassen mchte ich auch, von welchem Nutzen die Wirtschafts-

studien, die wir im Rahmen unserer laufenden Tdtigkeit durchfUhren, fUr unsere

Ititgliedstaaten sinde Es wbre falsch zu glauben, dass wir uns damit begnUgen,

lebensfthige Projekte auszuwghlen und fur sie die erforderlichen Finanzmittel zur

VerfUgung zu stellen, Die Weltbank legt, wenn ihrem Verwaltungsrat ein Darlehen-

oder Kreditantrag unterbreitet wird, jedes Mal vollst~ndiges Unterlagenmaterial vorz

das nicht nur eine Beschreibung des Projekts, sondern such eine mz5glichst umfassende

Analyse der Wirtschaft des betreffenden Landes enthglt. Denn die Mitglieder des

Verwaltungerats sollen in die Lage versetzt werden, sich ein Urteil zu bilden Uber

die menschlichen und materiellen Ressourcen des Antrag-stellenden Landes, Uber seine

Wirtschaftspolitik, seine Entwicklungsaussichten, seine Zahlungsbilanz, sein Spar-

aufkommen, seine Verschuldung sowie Uber die auf Grund der vergangenen Entwicklung

fUr die Zukunft absehbaren Schwierigkeiten und, wie der Darlehen nehmende Staat

solche Schwierigkeiten entgegnen kbnnte, Diese Studien dienen der Direktion der

Weltbank und ihrem Verwaltungsrat als Grundlage fUr die Entsoheidung, welche Art

von Hilfe gewthrt werden soll Kommt ein normales Weltbank-Darlehen in Frage ?

Oder soll die Internationale Entwicklungsorganisation einen Kredit zu ihren besonderen

Bedigungen vergeben ? Oder soll ein und demselben Land sowohl ein Darlehenaleauch

ein Kredit gewghrt werden ?
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Es liegt auf der Hand, dass unsere Beziehungen zu unseren Mitgliedstaaten im

Laufe der Jahre immer zahlreicher, dass unsere Kenntnisse Uber ihre Probleme immer

grsser, und dass unsere Mitgliedstaaten mit unseren Methoden und unseren Gedanken-

g~ngen immer mehr vertraut werden - und dies ist einer der GrUnde, der sie

veranlasst, uns um technische Hilfe zu bitten, wenn sie diese ben8tigen.

II

Ich habe Ihnen jetzt in grossen ZUgen Angaben Uber die finanzielle und

technische Hilfe gemacht, die wir den EntwicklungslEndern leisten k8nnen. Diese

Hilfe wire aber nicht m8glich, wenn die Industrielnder uns ihrerseits nicht stfndig

und in erheblichem. Umfang unterstUtzen wUrden. Ich mochte mich daher nun diesem

Aspekt des Problems zuwenden.

Bei der Aufbringung der Finanzmittel, die wir ben8tigen, rechnen wir im

wesentlichen auf die Beitrige der Industrielsnder, iz= unsere Darlehennehmer

werden bei den selben Industrielgndemnden grx'ssten Teil der von uns finanzierten

Arbeiten und KapitalgUter in Auftrag geben. In den Industrielhndern finden sich

auch die Saohverstgndigen und die technischen Beratungsfirmen, auf deren Mitarbeit

die EntwicklungslEnder so sehr angewiesen sind.

A) Lassen Sie uns zunrchst die Finanzquellen betrachten. Das Kapital der Welt-

bank betr&gt 21,5 Milliarden Dollar, von denen nur ICF/ in bar einzubezahlen sind.

Die Vereinigten Staaten besitzen fast 30o der Aktien, Grossbritannien etwas mehr

als Ieo Deutschland und Frankreich je etwa 5%. Alle Industrielhnder und mehrere

Entwicklungslunder haben den Gesamtbetrag oder einen Teil des von ihnen gezeichneten

Kapitals der Weltbank zur VerfUgung gestellt, die daduroh den Gegenwert von 1,7

Milliarden Dollar fMr Darlehen verwenden konnte. Von diesem Gesamtbetrag wurden von

Deutschland und Frankreich je 105 Millionen Dollar eingebrachte Ferner sind die

seit neunzehn Jahren aufgelaufenen Gewinne betrichtlich. Das Kapital und die

sogenannten freien Reserven erreichten Ende Februar 1965 fast 2,4 Milliarden Dollar.
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Noch grsser sind die auf den Kapitalmlrkten aufgelegten Anleihen. Die

nicht in bar einbezahlten 9W6 des Kapitals stellen ein Garantiekapital dar, das

zur Befriedigung der Forderungen aus den Anleihen abgerufen werden kann. Zum

grossen Teil auf dieser Basis konnte die Weltbank Anleihen auf den Kapitalm~rkten

begeben, deren gesamter in Umlauf befindlicher Betrag sioh heute auf den Gegenwert

von mehr ale 2,7 Milliarden Dollar belauft. Der grsste Teil der Anleihen lautet

auf US-Dollar. Sodann kommen in der Reihenfolge der H5he des Betrags die Deutsche

Mark(heute im Gegenwert von 387 Millionen Dollar), der Schweizer Franken, das Pfund-

Sterling, der Gulden, die Lira, der kanadisohe Dollar und der belgische Franken.

Die beiden letzten Emissionen im Mrz und April 1965 fanden in Deutschland und der

Schweiz statt. (200 Millionen Deutsche Mark und 60 Millionen Schweizer Franken).

HEufig haben die europiischen Zeichner auch Schuldverschreibungen oder Schuldscheine

der Weltbank in anderen Wghrungen als ihrer eigenen erworben*

Weitere, nicht unbedeutende Mittel beschafft sich die Weltbank durch den

Verkauf der von ihr gehaltenen Wertpapiere, die den Gegenwert der von ihr gew~hrten

Darlehen darstellen Sie leistet hierbei aber keine BUrgschaft. Deutsche Finanzkreise

haben sich gelegentlich an diesen Transaktionen beteiligto

Bei der Internationalen Entwicklungsorganisation (IDA) sind die Verhgltnisse

ganz anders gelagerto Angesichts der Vorzugsbedingungen, die sie ihren Kredit-

nehmern einrlumt, kann sie sich naturlich nicht an den Kapitalmarkt wenden. Sie

muss ihre Mittel daher im wesentlichen aus Kapitalausstattungen beziehen, die ihr

die Industriellnder zur VerfUgung stellen und die sich 1960 auf 750 Millionen

Dollar und 1964 auf einen gleichhohen Betrag belaufen habeno Deutschland hat hierzu

insgesamt 125 Millionen beigesteuertb Nebenbei bemerkt, hat sich auch Schweden

spontan mit mehreren zusatzlichen Zeichnungen im Gesamtbetrag von 15 Millionen an

der Kapitalausstattung der Entwicklungsorganisation beteiligte Schliesslich hat

die Weltbank selbst mit Zustimmung ihrer Gouverneure 50 Millionen Dollar aus ihren

Gewinnen des letzten Geschgftsjahres zur Aufstockung des IDA-Kapitals zur VerfUgung
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gestellt. Die Zahl der genehmigungswUrdigen Kreditantr~ge bei der IDA ist

tatsiohlich so gross, dass schon jetzt abzusehen ist, wann ihre zweite Kapital-

ausstattung verbraucht sein wird. Dieses Kapital ist in Jahresraten zu zahlen,

deren letzte 1967 fTllig wird, aber es ist unvermeidlich, dass wir sohon jetzt

mit unseren Mitgliedstaaten die Frage einer dritten Tranche kliren mssen.

Schliesslich, die Internationale Finanzdbrporation hat ursprUnglich von

ihren Mitgliedern nur eine bescheidene Kapitalausstattung in Hbhe von rund

100 Millionen Dollar erhalten, an der Deutschland mit 3,7 Millionen beteiligb iste

Ihre rund hundert Finanztransaktionen, die sie seit 1956 durchgefUhrt hat,

erstrecken sich auf einen Gesamtbetrag von ungef!Whr 128 Millionen Dollar. Die

Zusagen der Finanz (rporation waren meist dazu bestimmt, auslindischen Unter-

nehmen, die sich in einem Entwicklungsland etablieren wollten, die Finanzierung

ihrer Filiale zu erleichtern, Diese Art der Finanzhilfe ist unter anderem

deutschen Unternehmen gewbhrt worden. Ferner hat die Finanz crporation an

verschiedene Finanzkreise aus ihrem Portefeuille Beteilunge-i. im Betrag von etwa

38 Millionen verkauft. Unter den Erwerbern befanden sich ebenfalls deutsche

Finanzgruppen.

Trotzdem verfUgt die Finanz;Cbrporation zur Zeit nur Uber sehr geringe

flilssige Mittel. Daher haben die Mitglieder ihres Verwaltungsrats vorgeschlagen,

die Satzungen.der.Bank und der Corporation in der Weise zu lndern, dass die Welt-

tank ihr langfristige Darlehen gewihren kanno Dies wiirde der FinanzCorporation nicht

nur eine Erweiterung ihres Geschaftsbereichs, sondern auch eine betrechtliche

Erhdhung der Durchschnittsbetriige ihrer Transaktionen gestatten.

Aus den ErlAuterungen, die ich Ihnen gerade gegeben habe, kbnnen Sie ersehen,

wie verschieden die Art der Finanzquellen ist, aus denen unsere Institutionen

schbpfen. Der Beitrag unserer itgliedstaaten und der Kapitalmarkte in sehr

verschiedenen Formen ist fur uns unerlrsslich, und das wird in Zukunft noch viel

mehr der Fall sein, wenni unser Gesohftsbereich, wie anzunehmen ist, sich weiter

ausdehnt.
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B) Ich komme nunmehr zu den praktischen Problemen, die durch die Finanzierung

der zur Verwirklichung der Projekte notwendigen Auftr~ge fMr die Durchflhrung

von Arbeiten und die Lieferung von KapitalgUtern aufgeworfen werden.

Unsere Institutionen haben stets an dem Grundsatz festgehalten, dass die

Auswahl der Lieferanten im Wege internationaler Ausschreibungen erfolgen muss.

Internationale Institutionen wie die Weltbank oder die IDL k5nnen sich nicht mit

exportgebundenen Finanztransaktionen abgeben. Zwar wurde bei einigen der

Darlehen,die Industrielrndern wie Belgien oder Italien gewghrt wurden, den

Darlehennehmern bei der Verwendung der durch die Y7eltbank aufgebrachten Mittel

weitgehend freie Hand gelassen, aber in der Regel hat die Weltbank von ihren

Schuldnernstets verlangt, dass die Auftrlge fUr KapitalgUter auf Grund eines

internationalen Wettbewerbs erteilt werden . Dies schliesst alle Mitglied-

staaten der Weltbank sowie die Schweiz ein, die unseren Institutionen zwar nioht

angeh'8rt, ihren Kapitalmarkt aber fMr unsere Anleihen weit ge~ffnet hat.

Den Darlehennehmern werden strenge Auflagen gemacht, die unbedingt beachtet

werden mUssen. Der Kreditnehmer muss Angebote im Wege internationaler Ausschreib-

ungen einholen. Er muss die Ausschreibungen in der Landespresse - und kann sie

auch in der Auslandspresse - vertffentliohen, und er muss so ausfihrliche

Einzelangaben machen, dass die Bewerber ihre Angebote in voller Kenntnis der

Sachlage einreichen k~nnen. An dem in der Ausschreibung angegebenen Tag mUssen

die Angebote vor dem Publikum gebffnet werden. Dann muss der Darlehennehmer seine

Wahl treffen, und diese muss auf das gUnstigste Angebot fallen. Der Darlehen-

nehmer muss die Weltbank von der getroffenen Wahl und den fUr sie massgeberiden

GrUnden unterrichten. Billigt die Weltbank die Entscheidung des Darlehensnehmers

nicht, so kann sie die Auszahlung des Kredits zurUckstellene Das hat sie auch

tatslchlich bereits mehrere Male getan,

Dieses Verfahren hat sich dahingehend ausgewirkt, dass die von uns

finanzierten Auftrge eine immer breitere geographische Streuung erfahren habene



Wahrend der Naohkriegazeit spielten nattlrlioh die amerikanischen Exporteure und

Unternehmer die Hauptrollee Das ist aber heute nicht mehr der Fallc In den letzten

sechs Gesohbftsjahren hat sich der Anteil der Vereinigten Staaten an den in Auftrag

gegebenen Arbeiten und Mapitalgitern zwischen 27 und 33% bewegt, der Anteil Gross-

britanniens zwischen 13,5 und 23,5/o, der Anteil der Bundesrepublik zwischen IO,5

und I7/o, der Anteil Frankreichs zwischen 4 und I1/ und der Anteil Italiens zwischen

6,5 und nicht ganz I(Y/.

Das bedeutet nattirlich erhebliche Zahlungen an die Industrie, die Unternehmen

und die technisohen Beratungefirmen in den IndustrielIndern. FUr die Bundes-

republik belief sich der Gesamtbetrag bis zum 30. Juni 1964 auf 510 Millionen Dollar,

f'dr Frankreich auf 230 Millionen Dollar, also auf hohere Betrage, als diese beiden

L~nder bei der Weltbank und der IDA eingezahlt haben.

C) Auaser den Vertragen iber die Durohfthrung von Arbeiten und die Lieferung

von KapitalgUtern habe ich auch die Dienstleistungen der technischen Beratungs-

firmen und Sachverstgndigen erwfhnt. Diese sind n~mlich keineswegs gering einzu-

sohatzen. Die Darlehensnehmer der Weltbank krnen ihre Dienste bei der Auswahl,

Aufatellung und. Durohfuhrung der Projekte wie auch bei der Begutachtung der auf die

Aussohreibungen eingegangenen Angebote in Anspruch nehmen. Der Darlehnonehmer ist

fUr die Wahl der technischen Beratungsfirmen verantwortlicha Allerdings muss die

Weltbank zu der von ihz ausgewTlten Firma ihre Zustimmung erteilen, denn sie ist

ja an der sachgereohten DurchfUhrung der Transaktion unmittelbar interessiert und

muss daher, ohne die Wahl vorzusohreiben, sie doch billigen.

Gelegentlich kommt es auch vor, dass die Weltbank selbst bestimmte Studien

entweder fMr ihre eigenen Zwecke, oder um ihren Mitgliedstaaten einen Dienst zu

leisten, durchf hren muss. Wenn die Weltbank nicht selbst Uber die entsprechenden

Fachleute verfUgt, muss sie auswUrtige SachverstAndige zur Mitarbeit heranziehen.

H~ufig haben wir uns in solchen Fallen nicht an Einzelpersonen, sondern an

technische Beratungefirmen gewandt.
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Noch ein dritter Fall'bei der technischen Hilfe eintreteno Manchmal mUssen

wir Sachverstgndigenteams entweder auf Kosten des Sonderfonds der Vereinten

Nationen oder auf eigene Kosten, die dann aus unserem Haushalt ftir technische

Hilfe bestritten werden, zur Mitarbeit heranziehen. Wenn die Weltbank derartige

Gutaohter einstellen muss, ttbernimmt sie auch die Verantwortung fur ihre Auswahle

Sie Ubermittelt ihre Namen aber dem Stadt1 der um die Entsendung des Teams

gebeten hat, und dieser Staat kann die vorgeschlagenen Gutachter gegebenenfalls

ablehnen.

Noch eine absohliessende Bemerkung Uber die technischen Beratungsfirmeno

Mehrere von Ihnen haben enge Bindungen zu Gesellsohaften, die Kapitalguter

herstellen, oder zu Bauunternehmen, die sich normalerweise an den Ausschreibungen

im Zusammenhang mit den geplanten Projekten beteiligen kOnnten. Als Voraussetzung

fUr die Heranziehung als Gutachter verlangt die Weltbank aber, dass die Industrie-

gesellschaften oder Bauunternehmen, mit denen diese Sachverstandigen verbunden

sind, sich verpflichten, keine Angebote auf die im Zusammenhang mit ihrer Tetigkeit

fUr die Weltbank verbffentlichten Aussohreibungen einzureicheno Der Sinn dieser

Vorsichtsmassnahmen liegt auf der Hand a Der Gutachter muss gegen den Verdacht

geschttzt werden, einen Lieferanten zum Nachteil der anderen bevorzugt zu haben.

SCBLUSSFOLGERUNGEN

Ich habe bisher darlegxA k5nnen, wie sehr die Weltbank und ihre Tochterorganisa-

tionen in allen Phasen ihrer Ttigkeit auf die Zusammenarbeit ihrer Mitglied-

staaten angewiesen sindo Da ich nicht in die Einzelheiten gehen konnte, wollte ich

Ihnen wenigstens einen Uberblick tiber die Vielzahl der Bereiche vermitteln, in

denen unsere Institutionen tuglich mit den Kapital-exportierenden. L~ndern zusammen-

arbeiten. Diese Zusammenarbeit ist das GegenstUck zu der Hilfe, die sie den

Entwicklungslrndern leisten kOnnene Abschliessend mYchte ich noch zwei Versuohe
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erwghnen, welche die Weltbank gegenwrtig unternimmt, um die Auffassungen ihrer

einzelnen Mitgliedstaaten trotz der unterschiedlichen Interessen dieser LAnder

einander anzunihern.

Sie haben schon entnehmen k5nnen, inwieweit wir den privaten Kapitalverkehr

f~rdern wollen - einschliesslich der Privatinvestitionen. Zahlreiche Unternehmen

haben in den Entwicklungsalndern Niederlassungen und Filialen errichtet. Wir

wissen aber alle, dass es im Laufe der Jahre, vor allem seit dem Ende des Ersten

Weltkriegs, all zu hAufig zu Streitigkeiten zwischen einzelnen Staaten und den

auf ihrem Gebiet ansassigen ausl~ndischen Unternehmen gekomnen ist, und dass die

Art der Beilegung dieser Streitfflle nicht immer den Beifall aller Beteiligten

gefunden hat. Gelegentlich konnten Schiedsgeriohtsverfahren angewandt und dadurch

heikle Falle oft bereinigt werden. Die Weltbank war der Auffassung, dass sie

ihren Mitgliedstaaten, wie auch der Privatwirtschaft, einen grossen Dienst leisten

vwirde, wenn sie zwar kein allgemeinverbindliches Verfahren, aber einen Organismus

schaffen wUrde, an den sich alle interessierten Parteien gegebenenfalls wenden

kbnnten. Daher hat sie den Entwurf einer Konvention Uber die Beilegung internatio.

naler StreitfWlle Uber Investitionen im Wege von Schlichtungs- und Schiedsgerichts-

verfahren ausgearbeitet. Hierbai handelt es sich darum, eine Stelle f:r die

Beilegung dieser Streitf.lle bei der Weltbank in Washington einzurichten, Ein

Staat und ein auslfnditsches Unternehmen, die einen Streitfall haben aber auch

eine Ubereinkunft getroffen haben, dass sie sich an diese Stelle wenden,17:f -

und dessen Entschluss folgen~werden die Stelle bereitfinden Schlichter und

Schiedsrichter zur ihrer VerfUgung zu stellen, denen sie ihren Fall vortragen

k5nnen. Dieses Ziel mag bescheiden anmuten. Mit der Zeit wird eine derartige

Einrichtung wahrscheinlich aber hervorragende Dienste leisten knnen, wenn sich

eine ausreichende Zahl von Stanten daran beteiligt.

Damit komme ich zum zweiten Punkt : Der Koordinierung der Leistungen an die

Entwicklungslhnder. Sie haben zweifellos:berm-'rkt *d ft Wl ina mneegc or
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eineg der Zentren der Wirtsohafteentwioklung betrachten, Dass wir hierbei etwa

eine Uberwiegende Rolle spielen, haben wir uns niemals eingebildet. Wir sind uns

durchaus bewusst, dass sich unser Beitrag trotz der Zunahme unserer Geschifts-

'ttigkeit injfagter Zeit, wenn man die Milit~rhilfe und die privaten Investitionen

unberUcksiohtigt lIsst, nur auf ein bisohen mehr als 15o aller Leistungen an die

EntwicklungslUnder beluft. Aus diesem Grunde sind wir auch so sehr bestrebt, mit

allen denen, die unseren Mitgliedstaaten Hilfe leisten k~nnen, eine enge Zusammen.-

arbeit herbeizufUhren. Mit den anderen internationalen Institutionen konnten wir

bereits zu einer ermutigenden Zusammenarbeit gelangen. Wir haben gemeinsam mit der

Interamerikanischen Bank mehrere Transaktionen durchgefuhrt. Wir haben an den

Verhandlungen im Entwicklungshilfeausschuss der OECD in Paris teilgenommen, und

der Bericht eines Teams von Wirtschaftssachverstgndigen, die wir kUrzlich in die

Thrkei entsandt haben, ist sowohl fUr dan OECD TUrkische. Konsortium als auch ftr

die Weltbank bestimmt. Gemeinsam mit dem Europ~ischen Entwicklungsfonds haben wir

vor kurzem Strassenbauprojekte in Mauritanien und Somalia finanzierts

Die Industrielander und ihre bilateralen Hilfeleistungsorgane sind ebenso

sehr wie wir bemUht, sicherzustellen, dass ihre Leistungen vorrangigen Projekten

unter den besten Bedingungen zugute kommenm Ebenso sehr wie wir, sind sie wegen

der Ubermlssigen Verachuldung einer Reihe von Darlehensnehmerl-ndern besorgt. Sie

wissen, dass zwischen der kurz fristigen und der langfristigen Verschuldung, wie

auch zwischen diesen Schulden und den Leistungen zu Vorzugsbedingungen oder in

Form von Zuschilssen der richtige Mittelweg eingehalten werden musso Die Veranstaltung

regelmrssiger Konferenzen, auf denen die Teilnehmer, im allgemeinen auf der

Grundlage von Berichten der Weltbank, ein zu finanzierendes Entwicklungsprogramm

untersuchen, oder auf denen sie freinftig die Frage er~rtern, inwieweit sie sich

an der Finanzierung dieses Programme beteiligen kOnnen, ist der Zweok der Gremien,

die wir unter der Bezeichnung Konsortien oder Arbeitsgruppen geschaffen haben.
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Eigentliche Konsortien sind natrirlich selten. Wir haben Konsortien fUr

Indien, Pakistan und das Indus-Wasserbecken gegrUndeto Ihr besonderer Charakter

ergibt sich teilweise aus dem Umfang der zu bewhltigenden Aufgaben und der

aussergewthnlichen Art des indischen und des pakistanischen Problemse Die

Mitglieder dieser Konsortien verpflichten sich in der Regel im voraus zu

bestimmten Leistungen. Bei den Arbeitsgruppen, beziehungsweise den Beratungs-

gremien, ist das Verfahren wesentlich elastischero Dort findet zwischen den

itgliedern, der Weltbank und dem Empfngerland ein Meinungsaustausch statt. Auoh

hier werden die Wirtschaft des betreffenden Landes und die dort durchfUhrbaren

Projekte untersucht, und die itglieder erkllren, ohne dass sie sich zu bestimmten

Leistungen verpflichten mtissen, was sie bisher getan haben und was sie kinftig

tun wollen. Diese Art der Konsultation ist anflnglich hlufig durchaus offiziser

Art und nimmt dann sprter einen offizielleren Charakter an.

Erlauben Sie mir, Ihnen einen Fall zu schildern, der zeigt, wie weit

scheinbar divergierende Auffassungen in der Praxis einander angen~ahert werdon

Onnen. Als der Bau des Staudamma von Kainji in Nigeria kurz vor seinem Beginn

stand, ergab es sich, dass die Weltbank und andere Organisationen nur einen Teil

der hierfiir erforderlichen Finanzmittel aufbringen konnteuoMehrere europ~ische

Lender waren bereit, einen Teil der Arbeiten zu finanzieren, aber nur unter der

Voraussetzung, dass diese von Unternehmen aus ihren eigenen Landern durchgefahrt

wUrden. Dies ist das klassische Verfthren der gebundenen Finanzierung, Es wurden

Ausschreibungen eingeholt, und der Auftrag konnte dem Unternehmen mit dem

gUnstigsten Angebot erteilt werden, da die Regierung des Landes, in dem das

betreffende Unternehmen seinen Sitz hat, zur Gewahrung eines langfristigen Kredits

bereit war.

In anderen dllen hat eine gemeinsime Untersuchung einige der Teilnehmer

veranlasst, die Bedingungen ihrer finanziellen Leistungen zu lockern0 Diese Art

der Verhandlungen beziehungsweise Konsultationen wird wahrscheinlich immer mehr
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zunehmeno Das ist sowohl im Interesse der Entwicklungslnder als auch im

Interesse der Industrielanderb

Lassen Sie mich noch eine letzte Bemerkung machen, In den vergangenen

Jahren ist gelegentlich die Frage aufgeworfen worden, warum Uberhaupt

Entwicklungshilfe geleistet werden sollo Es ist natUrlich, dass die Belastung,

welche die Entwicklungshilfe fUr alle an ihr beteiligten LInder darstellt,

zuweilen etwas schwer erscheint. Selbst wenn die bffentliche Meinung der

Industriel~nder nicht in den Fehler verflllt, Entwicklung und Wiederaufbau

miteinander zu vergleichen, selbst wenn sie keine Ungeduld zeigt, die manchmal

wegen der fUr die Erzielung echter Fortschritte benftigten Zeit sogar gerecht.-

fertigt wre, selbst wenn man den politischen oder kulturellen Motiven die ihnen

zukommende Bedeutung beimisst, erscheint die Last der Entwicklungshilfe zuweilen

doch als recht schwer. Meines Eraohtens ist man sich dann aber zweier grundlegender

Faktoren nicht genug bewussto Der eine ist egoistischer, der zweite ethischer Art.

Wenn man davon spricht, dass man die Entwicklung aus einem kaufm!nnischen

Interesse heraus f.rdern sollte, denkt man hlufig nur an die AuftrAge, die sofort

hereinkommen kOnnen. Es darf aber nicht Ubersehen werden, dass die EmpfAngerlhnder

der Leistungen, wenn sie einmal gr6ssere wirtschaftliche F6rtschritte erzielt

haben, allen Export)l.ndern Absatzm!irkte bieten werdeno Die Hebung des Lebens-

standards der Entwicklungslgnder wird sich zwangslgufig in einer Steigerung des

Welthandels auswirkene Zu dem zweiten Punkt begnUge ich mich mit der Feststellungg

dass der technische Fortschritt uns alle zu Nachbarn gemacht hat. Die Entfernung

zwischen zwei Antipoden llsst sich heute in 24 Stunden bew'ltigen. Wie sollte die

gegenseitige Abhangigkeit der einzelnen Teile unserer Erde sich nicht auf unseren

Alltag auswirken ? Das Geflihl einer die ganze Erde umspannenden Solidarit.t, das

einst nur den gr'?ssten Geistern beschieden war, ist heute in uns allen erwacht &

kurz ausgedruckt k'6nnten wir sagondass die Welt der Drisenflugzeuge einen ausgeprag-

teren Sinn fUr Solidarltalt hat, als ihn die Welt der Dampfschiffe gehabt hat.
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1. Most policy problems arising in Bank operations are well

known.

Those omerninq choice of project and determination

of investment priorities are traditional. Bank and InA

-am add agricultural and educational projects to their

priorities. in view of their role in long tem development.

Others concarn capacity of developing countries

to service foreign debt. Cooperation with V loan or

grant giving aencies is also traditional. Since 1960, IDA

has, as an affiliate of the world Bank, allowed the latter

to meet some of the needs of the countries which could not

reasonably be expected to carry full service at conventional

rates of borrowing abroad. Now $1,6 billion has been placed

at its disposal by industrialised countries and by Kweeit.

This sum includes s*plementary contributions by Sweden

for an amount of appro-dsately #18 million.

II. The most challenging problem which faces the Bank group as

well as all other aid giving agencies, multilateral or

bilateral, is that of coordination of aid. Xt is new in
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the sense that it ts becoming more necessary than ever.

Reasons are that

a) developing countries need infoxmation and assistance

in comparing and understanding the existing disparities

between policies and procedures of aid givers, bila-

teral or multilateral. A particular problem arises

for thin as a result of tendency to tie bilateral

assistance. They are often confronted by contra-

dictory requirements, e.g. their sense of urgency

to reatlse useful investments on the one hand, and

on the other, the credit cnditins Wibch the

suppliers can offer them.

A Iong term look at their own requirements

and prospects is necessary to allU themselves to

"plan" in a broad sense their development imports

and their foreign obligations.

b) aid giving countries and institutions need also a

concerted view of the best us that can be made of

their assistance. They shaould have a picture of the

developing countries and of investmnmt priorities.

A "plan" is as necessary for them as for the recillent

sountrya

This to true for both loan wid soft assistance.
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Giving must be justified before the administrators

and pubic opinion of the aid-*giving countries,

Hence, moordination among themselves is essential

. Recent development of Consortia and Cssultative Groups is

evidence of this need.

a) Consortia under chakrmanship of
( India

IBRD ( Pakistan
( Indus Valley

LDAC)a~ Greece
,)JOE~t Trkiey

b) Consultative groups

IBRD Chairman Colombia
(Nigeria
(Sudan

Tunisia

DIrNTERCAN
ANK considering Ecuador

Preparation involves a thorough study of the economy

of the country and of Rs teeds - usually carried out

by the Chairman for benefit of participants.

Participants are all agencies andcountries

interested in financing the developing country.

In ease of consortia, some form of aid program

is devised involving the undertaking by participants

to provide certain amounts over certain periods.

In case of consultative groups, review involves
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merely a statement of past assistanee given by

participants and their intentions at the time of

the meeting.

Zn both cases, developing ountry can state

its own point of view and is expoed to relevant

suggestions sometimes even criticism of participants

with regard to its development polies.

In both cases also, deficiencies in planning,

project preparation or overall policies may result

in increased amount of technical assistance to

developing country.

Even if tied aid is involved, there have been

cases Wtere on the basis of a project study made

for instance by X5WR, the developing country was

able to choose among the supplers the cheapest one

because financing was offered by participants if

orders were placed with them. Some degree of inter-

national competition can, therefore, be reintroduced

even within the complex of bilateral aid.

Vinally, the mutual information function of

these meetings is invaluable.

Conclusion:

One should normally axpect the number of

consultative roups to increase as more and more



developing comtries request that one be organized

for their bexwftt. Za the Bank we hope that this

practice wil actuaUly be followed more widely.

It implies, of ourse, more work and more studies

but this is tor the wutual benefit of all our member

countries, both aid givers and aid recipients,
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LA BANQUE MONDIALE ET L'AFRIQUE'

Par Leonard RisT

L y a dix-neuf ans, lorsque la Banque Internationale a ouvert ses portes,
elle comptait 48 pays membres, dont trois pays africains: l'Egypte,
I'Ethiopie et l'Afrique du Sud. En 1960, sur 68 pays membres, huit 6taient

africains; aux trois premiers s'6taient joints le Ghana, la Libye, le Maroc,
le Soudan et la Tunisie. Aujourd'hui sur 102 pays membres, on compte 34 pays
africains. Devenus inddpendants, les pays d'Afrique sont entres aux Nations-
Unies et ils se sont naturellement interesses aux organismes internationaux
qui leur sont affilies. La Banque a estime necessaire d'informer les nouveaux
pays africains de ce qu'elle pourrait 6ventuellement faire pour eux s'ils deve-
naient membres et de s'informer elle-meme sur les problemes particuliers
que posait ce continent. C'est ainsi que j'ai eu l'honneur d'6tre nomme repr6-
sentant special de la Banque Mondiale pour l'Afrique et que j'ai pass6 deux
ans, 1961 et 1962, h circuler d'un pays A l'autre. J'en ai vu vingt-sept en cette
courte periode et j'ai en la satisfaction de voir le nombre de nos Etats membres
africains s'accroltre si rapidement qu'en 1962 la Banque a organis6 un d6par-
tement special pour gdrer nos rapports avec l'Afrique. Son premier Directeur
fut mon compatriote M. Pierre Moussa auquel a succede le 1 er janvier 1965
M. El Emary, ancien ministre des finances d'Egypte et ancien gouverneur
de la Banque Nationale d'Egypte. Au Conseil d'administration de la Banque
on compte aujourd'hui trois repr6sentants du grand continent sur vingt
administrateurs.

I convient d'abord de rappeler brievement ce qu'est le groupe de la
Banque Mondiale et comment il fonctionne, et d'indiquer, ensuite, le volume
de l'assistance financibre que ce groupe a pu donner h l'Afrique, ainsi que
les principaux secteurs qui en ont b6n6fici6. Puis je voudrais analyser d'un
peu plus pres deux secteurs qui presentent un interet tout particulier pour
le continent africain, h savoir l'agriculture et l'6ducation, et je conclurai
enfin sur quelques aspects non financiers que doit revetir notre action dans
le domaine de l'assistance technique et de la coordination de l'aide ext6rieure.

1 Conf6rence donn6e b l'Institut africain de Geneve dans le cadre des cours
temporaires du semestre d'6t6 1965. L. RIST est conseiller spkcial du Presi-
dent de la Banque Mondiale.
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I. LA BANQUE MONDIALE 4ET SON GROUPE 15 A 25 ans sont normales. Tout r6cemment quelques prets ont meme W
consentis pour 35 ans.

Ce groupe comprend la Banque Internationale elle-meme, que l'on appelle La Sociiti Financijre Internationale a vu le jour quand il s'est aver6 que
plus frequemment Banque Mondiale et dont la creation remonte A 1946, le financement de l'industrie posait souvent des problemes particuliers. Un
la Societ6 Financiere Internationale, cr66e en 1956, et I'Association Interna- certain nombre d'entrepreneurs hesitaient A demander la garantie de leur
tionale de D6veloppement, cr66e en 1960. 94 sur 102 des pays membres de gouvernement et il devenait n6cessaire de pouvoir les aider directement.
la Banque le sont aussi de l'Association et la Societ6 Financiere en compte 78. Avec une dotation modeste de 100 millions de dollars souscrits par les pays
Le Conseil d'administration commun aux trois organismes est compos6 de membres, la SociWt6 Financiere a apporte son appui A des entreprises de
representants des pays membres et se reunit g6ndralement plusieurs fois moyenne importance qui ne pouvaient pas trouver le financement dont elles
par mois. Le personnel comprend des nationaux d'environ 65 pays diff6rents avaient besoin sur le march6 financier. Elle ne fit d'abord que des prets, les
et chaque ann6e les gouverneurs qui repr6sentent chacun un pays membre taux variant entre 62% et 72%, c'est-A-dire comparables aux conditions
se r6unissent pour discuter le rapport des trois institutions et par consequent commerciales, et puis en septembre 1963 elle fut autoris6e A prendre des
leur politique. participations en capital. Depuis lors, une grande partie de ses operations

Pourquoi les trois institutions sont-elles distinctes? C'est que leurs buts a consiste en souscriptions d'actions lies A des prets. A la fin de 1964 elle
ne sont pas identiques. S'il est vrai que toutes trois ont pour tAche de faciliter avait particip6 a 97 op6rations pour un montant total de 127 millions de
les mouvements de capitaux destin6s au developpement - je ne parle pas dollars dont environ 17 millions consistaient en garanties de placement.
ici de la reconstruction d'apris guerre qui est pass6e tres rapidement au En outre, elle avait plac6 ou revendu des titres pour environ 38,5 millions
second plan - leurs ressources sont d'origine differente et leurs methodes de dollars. On peut donc deja prevoir le moment oii son capital ne suffira
ne sont pas les memes. La Banque a un capital autoris6 de 21,5 milliards pas A faire face aux demandes de financement dont elle est l'objet. Tout
de dollars dont seulement 10% doivent etre verses en especes ; les 90% restants r6cemment, le Conseil d'administration de la Banque et de la Soci6t6 Finan-
repr6sentent un capital de garantie qui ne peut etre appele que pour faire ciere a propos6 aux gouvernements membres de modifier les statuts de telle
face aux obligations de la Banque. Etant donne l'importance relative des fagon que la Banque Internationale puisse faire A la Societe Financiere des
souscriptions des pays industriels, ceci veut dire que c'est essentiellement prets de maniere A augmenter sensiblement ses ressources. Cela lui permettrait
sur leur credit que reposent les obligations qu'elle 6met sur le march. Ces aussi d'accroitre le montant moyen de ses prfts souvent consid6r6s comme
pays, en somme, pretent leur cr6dit pour permettre A la Banque de financer trop faibles pour des industries de taille moyenne. C'est qu'en effet l'industria-
les pays en voie de developpement. Certes, les souscriptions en especes ne sont lisation des pays en voie de developpement est un probleme de plus en plus
pas n6gligeables et quoiqu'elles n'aient pas toutes 6 rendues convertibles, pressant.
au 31 d6cembre 1964 les fonds propres de la Banque - souscriptions en La troisieme institution, l'Association Internationale de Ddveloppement
especes et r6serves accumul6es effectivement disponibles - repr6sentaient est la plus recente. Fondee en 1960, elle a pour but de fournir aux pays en
A peu pr6s 2390 millions de dollars 1 tandis que ses fonds d'emprunt repr6- voie de developpement qui sont ses membres un financement A des conditions
sentaient A peu pr6s 2480 millions de dollars. (Apres de recentes 6missions sensiblement moins ondreuses que celles que peut offrir la Banque Interna-
de 200 millions de dollars aux Etats-Unis, de 25 millions de dollars au Canada, tionale. Le type normal de l'assistance financiere qu'elle accorde est un
de 250 millions de Deutsche marks et de 6o millions de francs suisses, la dette cr6dit A cinquante ans, dont dix ans d'amortissement differe, dix d'amortis-
obligataire s'6lve aujourd'hui A plus de 2700 millions de dollars.) sement A i% et trente ans d'amortissement A 3%. Une commission de % de i%

La Banque fait des prets soit aux gouvernements, soit avec la garantie par an est prelev6e en guise d'interet. Il ne s'agit pas exactement d'un don
de ceux-ci. Le montant total des prets qu'elle a accord6s jusquA d6cembre mais de quelque chose qui y ressemble singulierement. Il va de soi qu'une
1964 est de 8,3 milliards de dollars sur lesquels une somme d'environ 6,3 mil- institution comme celle-lA ne peut 6tre financ6e que par une dotation gratuite
liards a 6W6 effectivement d6caissee. Compte tenu des remboursements et et les pays membres de 'Association sont donc divis6s en deux parties: ceux
des ventes A des tiers, les prets en portefeuille se montaient A la meme 6poque dits ade la premiere partie)a apportent des fonds convertibles par definition
A 5,2 nilliards de dollars. et ne s'attendent pas A b6n6ficier des operations de l'Association. Ceux dits

Les conditions auxquelles ces prets sont accord6s varient selon les condi- de ((la deuxieme partie D apportent des fonds qui ne sont pas n6cessairement
tions auxquelles la Banque peut emprunter elle-meme sur le marche. Les convertibles, quoique quelques-uns d'entre eux 6tudient s6rieusement la
taux d'interet au cours des ann6es ont donc vari6 de 4% au plus bas A 64% possibilit6 de convertir au moins une partie de leur souscription. C'est naturel-
au plus haut. Il est actuellement de 5:/2%. La dur6e des prets elle-meme a lement dans la deuxieme partie que se trouve l'ensemble des pays qui pour-
g6neralement vari6 avec les besoins du projet ou du pays et des dur6es de raient emprunter A l'Association. L'Association ne peut disposer que des

souscriptions convertibles. Celles-ci se montaient A l'origine A 765 millions de
'Compte non tenu de 290 millions de < Reserve Spkciale a non disponible dollars. En 1964 les pays dits de la premiere partie ont renouvel6 leur dotation

pour les operations de pret. en apportant un montant presque identique au premier, bien que dans des

2 3



proportions tres legrement diff~rentes. Cette seconde dotation doit, comme les organismes internationaux ont g6n6ralement le choix entre accorder
la premiere, 6tre vers6e par annuitds qui s'6chelonnent jusqu'en 1967. des prkts ou des dons. Toute l'assistance technique des Nations-Unies est

Je ne voudrais pas passer sous silence le fait que parmi les pays de la faite sous forme de dons. La Banque Interamericaine, fond6e en decembre
premiere partie figure Kuwait, ce pays de 320.000 habitants, situ6 sur le 1959, dispose d'un fonds special, aliment6 d'ailleurs par les Etats-Unis, qui
golfe Persique et dont les ressources petrolieres se sont d6veloppees avec lui permet de faire soit des dons, soit des prets a des conditions de faveur.
une telle rapidit6 qu'il a aujourd'hui un revenu par tete 6gal a celui des Etats- Le FED a Bruxelles, organe du March6 Commun, estime que sur sa deuxime
Unis d'Am6rique et qu'il est devenu un pays preteur. Notons egalement au dotation, 85% environ prendra la forme de subventions, le reste prenant la
passage que la Suede a depuis quatre ans tenu a apporter un suppl6ment a forme de prets a des conditions sp6ciales.
sa souscription annuelle. Elle a ainsi ajout6 plus de 15 millions de dollars aux Ainsi, la question du choix a faire entre prets et dons se pose a tous les
fonds dont dispose l'Association. Finalement, en 1964, la Banque Mondiale organismes d'assistance aussi bien qu'aux pays ben6ficiaires. I est normal
a 6t autoris6e par ses Gouverneurs a transferer a l'Association 50 millions de qu'a la Banque Internationale les memes questions se soient pos6es, mais
dollars sur ses benefices courants. Au 31 decembre 1964 le montant total il ne faut jamais oublier que Banque et Association presentant un contraste
des cr6dits accord6s par cet organisme atteignait un milliard de dollars. Etant frappant. La Banque n'a jamais 6prouve de difficultes de financement. Elle
donne le rytme auquel des demandes de cr6dit justifides sont pr6sent6es, a toujours trouv6 sur le march6 les fonds n6cessaires pour financer ses op6ra-
il est inevitable que se pose d'ici peu la question d'une nouvelle tranche de tions de prets. L'Association par contre, si les demandes qui lui sont adress6es
dotation. sont naturellement tres importantes, les fonds dont elle dispose sont limites

La raison pour laquelle des cr6dits a des conditions particulierement avanta- au montant des dotations que lui font les pays dits de la premiere partie et

genses devenaient necessaires merite peut-6tre que nous nous y arretions un elle ne peut gunre esperer en recevoir que de ses pays membres industrialises

instant. On ne doit exnprunter que dans la mesure oi on peut esp6rer faire on sur les ben6fices a venir de la Banque, si ceux-ci sont suffisants.

le service de ses dettes sans sacrifices excessifs. Des lors qu'un pays s'adresse
& la Banque Internationale ou & d'autres sources de prets officiels, c'est faute
de pouvoir s'adresser directement au marche financier. D6cider de la mesure II.
dans laquelle le pays en voie de ddveloppement peut s'endetter est la respon-
sabilit6 commune de l'organisme pr6teur et du pays emprunteur et pour C'est seulement depuis 1960 que le nombre des pays africains ind6pendants
arriver a une d6cision il convient de prendre en ligne de compte toute une sdrie faisant partie de nos institutions est devenu important. Mais auparavant,
d'616ments que je mentionne ici pour memoire seulement: le revenu global les territoires dependants etaient repr6sent6s par leurs metropoles. Et celles-ci
et par tate du pays, sa situation budgetaire, sa capacit6 fiscale, sa balance avaient souvent demand6 a la Banque de les aider a financer des projets
des paiements, les perspectives de ses exportations, l'effet que pourrait avoir importants dans les territoires qui d6pendaient d'elles. C'est ainsi qu'en 1960
sur les revenus et sur la balance des paiements l'investissement nouveau la Banque s'6tait engag6e envers quatre pays independants d'Afrique,
envisag6 et, d'une maniere g6ndrale, l'usage qui a t6 fait dans le pass6 de l'Ethiopie, le Soudan, la R6publique Arabe Unie et l'Union Sud-Africaine
l'6pargne nationale et de l'assistance financiere exttrieure. pour un montant total de 330 millions de dollars, mais elle avait pret6 en

Il y a toute une sdrie de pays dont le revenu par tate est extremement outre pour 517 millions de dollars a d'autres territoires d'Afrique sous la
faible et qui de plus ne peuvent guere esperer une amilioration rapide de garantie de la Belgique, de la France et de la Grande-Bretagne.
leurs recettes de change. Leur offrir des prets aux conditions usuelles n'est Aujourd'hui, au 1Cr avril 1965, les engagements totaux des trois insti-
pas possible. En outre, au fur et a mesure que les ann6es passent, plusieurs tutions en Afrique s'616vent a i milliard 290 millions de dollars, dont pres
pays en voie de developpement ont accumuMl des dettes dont le service aujour- de 114 millions pour l'Association et 15 millions pour la Societ6 Financiere.
d'hui paratt incontestablement 6lev6. D'autres, mxme s'ils n'ont pas accumul6 Pour comprendre le genre de problemes de d6veloppement que posent
de dettes importantes, sont obliges de constater que s'endetter davantage a des organismes comme les n6tres les pays d'Afrique, la repartition de cette
serait dangereux. Dans un cas comme dans l'autre, pouvoir mettre a leur assistance par secteurs d'investissement est particulierement instructive.
disposition des fonds n6cessaires a leur d6veloppement sans surcharger leur 45% des fonds Banque et Association sont alles au secteur transports et plus
balance des paiements future est incontestablement leur rendre un service de 30% . l'tnergie 6lectrique; le reste a l'industrie, l'agriculture, les commu-
immense. Telle est l'origine de l'Association. N'oublions pas d'ailleurs que la nications et l'instruction publique.
plupart des gouvernements qui accordent de l'assistance financiere bilaterale Est-il n6cessaire de justifier un large soutien dans le domaine des trans-
ont la possibilit6 de faire on des dons ou des prets. Cela a 6 le cas pendant ports? Le chemin de fer qui permet de transporter le manganese du Gabon
longtemps pour les Etats-Unis, qui aujourd'hui semblent enclins a remplacer jusqu'a Pointe-Noire, celui qui permet d'6vacuer le minerai de fer de Mauri-
au moins une partie de leurs dons par des prets a des conditions exception- tanie, sont 6videmment lies a des exportations. Mais tout aussi importants
nellement favorables - cela etait vrai de la Grande-Bretagne, de la France sont le financement des chemins de fer du Soudan, seul lien entre la mer
du Canada, de l'Allemagne et d'un certain nombre d'autres pays. De mame,, Rouge et la vallde du Nil, seule voie commerciale pour les exportations, et
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celui du chemin de fer du Nigeria qui a ouvert aux transports lourds une de soutenir l'industrialisation par ce moyen. En leur apportant son appui,
partie importante de la region nord de ce pays, ou encore le financement principalement sous forme de participation A leur capital, la Societe Financiere
de mat6riel roulant pour le chemin de fer du S6n6gal au Mali et de celui qui espere stimuler l'initiative des entreprises priv6es dans le domaine industriel.
va de C6te d'Ivoire en Haute-Volta. C'est la capacit6 de transport meme Au Maroc, au Nigeria, et en C6te d'Ivoire, comme en Ethiopie A une 6poque
et l'efficacit6 des voies de communication qu'il s'agissait d'am6liorer. En plus ancienne, elle a ainsi particip6 A la creation ou A l'expansion de banques
Afrique de l'Est, en Rhod6sie et en Afrique du Sud, le probleme 6tait le meme. de d6veloppement. Au Maroc mrme, la Banque s'est jointe A la Societ6 Finan-
IL en va de mnme des reseaux routiers au Congo-L6opoldville, en Ethiopie, ciere en pretant 15 millions de dollars A la BNDE, tandis que la SociWt6 Finan-
au Lib6ria, au Gabon et au Kenya. L'Association Internationale a, elle aussi, ciere souscrivait pour i million et demi de dollars au capital de celle-ci.
finance des constructions de routes nouvelles au Tanganyika, au Swaziland,
au Bechuanaland. Au Niger et en Nigeria, deux reseaux financ6s par nous
doivent se rejoindre A la frontiere. Signalons enfin dars ce domaine deux III.
operations toutes recentes en Somalie et en Mauritanie. Dans ces deux pays
la construction d'environ 200 kilometres de routes nouvelles a 6 assur6e Je voudrais m'6tendre un peu plus sur l'agriculture et l'instruction publique.
par les cr6dits de L'Association lids A des subventions du Fonds Europ6en Parler d'Afrique sans insister sur ces deux domaines, c'est ignorer les problemes
de D6veloppement. En Somalie, le Fonds Special des Nations-Unies a ajout6 fondamentaux de ce continent. II est vrai que le groupe de la Banque Mondiale
une contribution importante pour couvrir les frais d'6tudes. avait dejA eu l'occasion de financer de l'agriculture ailleurs qu'en Afrique,

Dans le domaine de l'inergie, deux realisations sont peut-6tre mieux con- mais en ce qui concerne L'instruction publique, c'est en Afrique que nos pre-
nues que les autres. En Rhod6sie, sur le Zambeze, le barrage de Kariba a une mieres operations ont 6 realis6es.
capacit6 initiale de 6oo.ooo kilowatts qui peut 6tre port6e A plus d'un million. Il n'est pas n6cessaire de souligner l'importance de l'agriculture en Afrique:
Les zones industrielles de Rhodesie du Sud et la zone miniere de la Zambie la majeure partie de la population en vit. Une grande partie de la production
en sont les beneficiaires. Au Ghana, le barrage d'Akosombo, sur la Volta, est consomm6e sur place mais le continent occupe aussi dans le marche mondial
servira non seulement A fournir de l'nergie au sud du pays mais egalement une place importante. Il lui fournit un dixieme de son coton, un quart de son
A alimenter une raffinerie d'aluminium. Mais ce ne sont pas les seuls. En caf6, un tiers de ses arachides, la moiti6 de son sisal et les trois-quarts de son
Afrique du Sud, plusieurs installations 6lectriques ont 6t6 financees par la cacao et de son huile de palme. Mais les problemes que pose l'amelioration
Banque. Au Nigeria, nous avons non seulement aid6 A l'organisation d'un de la vie paysanne varient de climat en climat, de pays en pays et meme de
r6seau d'interconnections et de distribution mais nous contribuons A la cons- rribu A tribu. A plusieurs reprises, la Banque Internationale ou l'Association ont
truction du fameux barrage de Kainji sur le Niger dont la capacit6 totale t6ussi A apporter leur aide financiere A l'agriculture africaine mais il faut bien
pourrait 6tre d'environ i million de kilowatts. Les travaux sont commences. avouer que quelque 8o millions de dollars ne sont pas une mesure exacte de l'inte-
Nous nous sommes int6resses A des projets moins importants mais non moins ret que nos organismes portent A ce secteur. Quelques exemples vous indiqueront
utiles en Ouganda, A L'ile Maurice, en Ethiopie et au Sierra Leone. Finalement, peut-8tre pourquoi les difficultes nous paraissent si grandes.
un projet ancien a permis A la Compagnie Electricit6 et Gaz d'Algerie d'aug- Au Soudan, le triangle que forment le Nil Bleu et le Nil Blanc en se
menter sa capacite de 134.000 kilowatts. rejoignant A Khartoum a W irrigu6 depuis environ quarante ans. Avec

Dans le domaine de l'industrie, j'ai d6jA signal6 que par des chemins l'extension recente de cette irrigation on y trouve aujourd'hui pres d'un
de fer en Mauritanie, au Gabon et au Congo Brazzaville, nous avions pu million d'hectares avec environ 75.000 familles d'agriculteurs qui produisent
indirectement aider la production du fer et du manganese. Mentionnons la majeure partie du coton soudanais, qui est la ressource principale du pays.
encore l'usine de liquefaction de gaz naturel d'Arzew en Alg6rie, A qui nous Ici la situation est relativement simple. Un pret de 15 millions Y de dollars
avons apport6 notre appui l'an dernier. Mais ce ne sont pas seulement les en 1960 a couvert une fraction importante de l'irrigation nouvelle. Plus
matieres premieres qui presentent un int~ret. La Societe Financiere Interna- r6cemment en 1961, la Banque a prWt6 19,5 millions de dollars et l'Association
tionale a participe au financement de plusieurs usines r6parties sur le continent : 13 millions pour aider A la construction d'un nouveau barrage, dit de Roseires,
produits chimiques en Tunisie, sucreries en Tanzanie ou textiles en Ethiopie, qui doit permettre d'intensifier l'irrigation dans le triangle du Gezira et en
au Nigeria et au Soudan. outre d'irriguer des regions nouvelles. Cette op6ration comporte d'ailleurs

De plus en plus cependant il est apparu A la Societe Financiere que le un pret de plus de 18 millions de dollars du Gouvernement f6d6ral allemand
financement direct d'entreprises de taille moyenne ou modeste pouvait tre et une participation du Gouvernement soudanais de l'ordre de 40 millions.
largement facilite par l'existence de banques locales sp6cialises dans les Reconnaitre les emplacements les plus fertiles, decider quelles seront les
prets A moyen terme, d'oii son desir d'encourager les banques de dAveloppement. cultures qu'on encouragera les paysans A 6tablir, obtenir que les paysans
On ne saurait sous-estimer l'importance de ces institutions: l'industrialisation modernisent leurs mithodes, d6finir le r6le respectif du gouvernement et
est un 616ment essentiel de la diversification economique et se coneoit mal des paysans dans la gestion de cet immense domaine : voilA autant de questions
sans credit A moyen terme. C'est le but meme des banques de developpement qui ont 6 r6solues dans le pass6 et qui sont sujettes A r6vision constante.
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Aujourd'hui le Gouvernement soudanais dentande h la Banque Internationale du Sud. Il est de l'ordre de 50% en R6publique Arabe Unie, en Libye, en
d'6tudier les r6formes qui pourraient 6tre utilement apportees dans ces secteurs Tunisie ainsi qu'au Cameroun, au Congo Brazzaville et au Gabon. Mais nom-
pour rendre l'entreprise plus rentable encore. breux sont les pays comme l'Ethiopie, le Tchad, le Dahomey, le Mali ou le

Au Maroc, entre Rabat et Fez, A Sidi Slimane, l'irrigation a commenc6. Soudan oii il est de l'ordre de 10 A 20%. Ceci suffit A expliquer pourquoi
Elle s'6tendra sur 100.000 hectares. La Banque apporta 17,5 millions de dans la majorite des pays africains l'instruction publique est devenue un
dollars pour aider k la construction de canaux, de routes, A l'acquisition obsession. Le prestige que peut comporter A leurs yeux une instruction -
de miachines agricoles, A la construction de laiteries et a l'6tablissement de meme primaire - est difficilement imaginable pour quelqu'un qui n'a pas
centres d'elevage. Ici il s'agit de transformer une population semi-nomade circul6 sur le continent. La passion avec laquelle des villageois d'Afrique
et accoutumee A l'agriculture extensive en petits et moyens propriftaires occidentale ont construit eux-memes des salles d'6cole et une habitation
se livrant A une exploitation intensive. pour le maitre, puis sont all6s chercher A la ville des hommes qui savaient

Plus d6licats encore sont les problemes qu'a pos6s le developpement lire et 6crire pour enseigner leurs enfants, n'est qu'un exemple parmi bien
agricole au Kenya et en Rhod6sie. Au Kenya, la Banque a aid6 A financer d'autres. On les appelle a ecoles de march6 noir a parce que les instituteurs
un programme d'implantation paysanne d6nomm6 le Plan Swynnerton. n'ont pas les dipl6mes necessaires mais on n'ose pas les fermer.
Les parcelles dependant de chaque propri6taire se trouvaient subdivis6es Cette passion de l'instruction est l'un des facteurs les plus encourageants
par la coutumne locale en fragments si minimes qu'une production rationnelle en Afrique mais du point de vue des gouvernements le probleme a un aspect
6tait pratiquement impossible. Il s'agissait de regrouper les parcelles diss& plus dramatique encore. Ils ne trouvent pas assez d'hommes instruits pour
minees de faeon A permettre une culture 6conomique. L'ensemble du pro- remplir les cadres de 1'administration, pour enseigner les jeunes, pour apprendre
gramme portait sur 750.ooo hectares et affectait environ 275.000 familles. les techniques modernes dont les services publics, les industries et les services
Ceci comportait en outre 650 kilometres de routes locales et de l'adduction de vulgarisation agricole ont besoin. Pour cela, ce n'est point tant l'expansion
d'eau pour faciliter non seulement la vie des habitants mais l'61evage et la de l'instruction primaire que celle de l'instruction secondaire qui est indis-
culture. Des cooperatives de production, des organismes de credit et de vulga- pensable au developpement 6conomique. Et la plupart des pays africains
risation ont d6 etre introduits, mais l'augmentation de la production de sont aujourd'hui accules A des choix difficiles.
caf6, de the, de pyrethre, de coton, de noix de cachou, sans parler du b6tail, L'Association Internationale de D6veloppement a consacre jusqu'a
a W considerable. Toujours au Kenya, une autre operation, commenc6e present pros de 30 millions de dollars A des projets d'instruction publique
A la fin de 1961, a pour but de permettre aux Africains d'acqu6rir des terres en Afrique. La premiere op6ration qui se montait A 5 millions de dollars
non cultives par les Europeens dans les regions qui jusqu'A present leur consistait A aider A la construction de six 6coles secondaires et techniques
6taient r6servees. Il s'agit ici encore d'obtenir que le nouveau fermier exploite en Tunisie. Tout r6cemment, en d6cembre 1963, le Tanganyika a b6n6fici6
sa terre sans la diviser A l'exces et applique des methodes de culture plus d'un cr6dit de 4,6 millions de dollars pour le developpement de ses ecoles
modernes. Le probleme en Rhod6sie 6tait A peu prs comparable. secondaires. Il s'agit de construire deux nouvelles 6coles et d'en agrandir

Ces exemples suffisent A illustrer un des obstacles les plus graves au 53 autres ainsi que d'am6liorer leur materiel scolaire. Enfin, en mars 1965,
dveloppement agricole africain. Sans connaftre A fond les habitudes d'esprit un credit de 20 millions de dollars a 6t6 accorde au Nigeria pour I'aider A

du cultivateur, il n'est pas possible de 'amener A modifier ses ambitions ou construire et A agrandir des 6coles secondaires, techniques et normales.
ses traditions. Dans certaines regions le b6tail est considere comme un objet La Banque et l'Association se sont interessdes depuis 1962 A des projets
precieux et on cherche A le multiplier sans le vendre. Dans d'autres, la propriWte scolaires dans d'autres regions du monde. C'est ainsi qu'au Pakistan, en
priv6e est inconnue et c'est la tribu ou le village qui attribue les parcelles A Afghanistan, aux Philippines, des ecoles techniques ont b6neficie de finan-

cultiver aux differentes familles. Enfin - et ceci n'est pas particulier A l'Afrique cements de l'une ou de l'autre.

mais est vrai de toute societ6 paysanne - l'introduction de methodes nouvelles, Pour illustrer l'int6ret que portent nos institutions A l'agriculture et

ou plus encore de cultures nouvelles, rencontre une resistance in6vitable. A l'instruction publique, je puis mentionner encore qu'en 1964 la Banque a
Ces problemes sociaux nous ont paru si particuliers an continent africain pass6 des accords avec l'Organisation pour 'Alimentation et l'Agriculture

a nous n'avons pas voulu nous contenter d'etudier de nouveaux projets des Nations-Unies d'une part et avec UNESCO de l'autre, afin d'assurer
*quescro ose ore rqenet osaoseterse une cooperation 6troite avec ces organismes dans la preparation et la mise

outre une 6tude gendrale sur les problemes sociaux affectant le progres agricole au point de projets dans leurs domaines respectifs.

en Afrique. Je suis convaincu qu'elle sera extremement interessante et j'espere
qu'aussi bien la Banque que tous ceux qui s'interessent A l'agriculture afri-
caine pourront en tirer quelque enseignement. IV.

De l'iducation, il y aurait trop A dire. Nous savons tous que les besoins
sont immenses. Le taux d'inscription scolaire, c'est-A-dire le nombre des En decrivant nos efforts, on touche inevitablement A une serie de secteurs
enfants d'Age scolaire qui frequentent des ecoles ne d6passe 70% qu'en Afrique qui sont tous importants, mais je ne vous cacherai pas que la plus grande
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difficult6 que nous rencontrons consiste A.trouver des projets prets k etre un Institut de Diveloppement Economique oii des fonctionnaires responsables
mis en oeuvre et dont nous soyons sirs qu'ils sont indispensables au progres des pays en voie de developpement viennent 6tudier les problemes et les
6conomique du pays. La planification, non pas dans un sens 6troit, mais methodes du daveloppement et comparer leurs experiences. Ils viennent du
dans son sens large, c'est-a-dire le choix des priorites, est une tache n6cessaire, monde entier. Depuis 1960 des cours sp6ciaux ont W organises pour les
tout aussi n6cessaire que la mise au point des projets individuels. A cela, fonctionnaires de langue franqaise; l'Afrique y est naturellement largement
les pays africains s'emploient de leur mieux mais ils sont les premiers h convenir represent6e. Au total, 109 Africains, venant de 29 pays diff6rents, ont parti-
qu'ils ne sont pas encore completement equip6s pour mener L bien cette cip6 & ces cours. C'est pour nous une grande satisfaction de voir avec quel
tache de fagon continue. Il 6tait naturel dans ces conditions qu'ils se tournent enthousiasme ces stagiaires qui, comme je le disais, sont tous des hommes
vers l'exterieur pour demander de 'assistance technique. Pour ceci ils se d'expdrience, prennent part A nos debats. Pour beaucoup d'entre eux ceci
sont adresses h leurs amis, sur le plan bilat6ral comme sur le plan multilateral. a represent6 un grand appoint dans leurs carrieres.
Nous avons donc 6 amen6s, nous aussi, h les aider. Plusieurs pays nous J'ai fait allusion plus haut A notre d6sir d'6tablir une liaison avec la
ont demand6 une itude ginirale de leurs perspectives de developpement. Banque Africaine de Developpement. Je voudrais conclure sur ce theme.
Nous avons dans ce but constitue des 6quipes speciales dont les rapports Nous n'avons jamais eu l'illusion que nous pouvions agir seuls. Sur le plan
ont W publies. Il s'agit du Nigeria, de la Libye, de la Tanzanie, de l'Ouganda bilatral comme sur le plan multilatral, nombreux sont les organismes qui
et du Kenya. Et un rapport est actuellement en preparation sur le Maroc. se preoccupent de promouvoir le d6veloppement des pays moins favorises.

Parfois c'est aupres du gouvernement qu'un membre du personnel de C'est un de nos soucis constants d'6viter tout ce qui pourrait cr6er l'impression
la Banque a W d6tach6 pour aider a la pr6paration des plans ou des pro- qu'il pourrait y avoir concurrence entre eux et d'6tablir une coopdration
grammes: cela fut le cas en Libye, au Soudan, au Nigeria et au Ghana. aussi active que possible avec tous ceux qui participent a. l'assistance financiere.

Nous avons aussi pu rendre quelques services dans les Rtudes par secteurs. Nous sommes amends ainsi a avoir des rapports constants aussi bien avec
Au Nigeria, c'est une mission organisde par la Banque et financee par le Fonds les gouvernements qui fournissent de l'aide bilatirale, qu'il s'agisse de la
Sp6cial des Nations-Unies qui avait fait les etudes pr6liminaires a la construc- France, de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis, de l'Allemagne, etc. - qu'avec
tion du grand barrage sur le Niger. Dans le meme pays la Banque a entrepris les institutions internationales. En ce qui concerne l'Afrique, je pense natu-
et termine une 6tude sur les transports routiers dans la r6gion du nord et rellement au FED de Bruxelles et au Fonds Sp6cial des Nations-Unies, demain
actuellement elle s'est engagde a payer une partie des frais entrain6s par il faudra y ajouter la Banque Africaine de D6veloppement. J'ai d6ja indiqu6
une tude semblable sur les routes du Nigeria de l'est. En Zambie, l'ancienne que nous avions pu partager avec le FED le financement de routes en Mauri-
Rhod6sie du Nord, c'est toute une 6tude des r6seaux de transport que la tanie et en Somalie. Nous esp6rons que ce genre d'op6rations se repetera.
Banque est en train d'organiser et de financer. Au Cameroun, nous parti-
cipons avec la FAO a l'organisation d'une mission qui doit 6tudier les moyens Il est parfois difficile pour le pays ben6ficiaire lui-meme de porter a la
d'ameliorer la production et le transport du cacao. Dans le meme pays nous connaissance de ceux qui pourraient l'aider la gravite de ses soucis ou l'Atendue
allons contribuer a une 6tude de la route qui reliera N'Gaound6r6 & Garoua de ses besoins. Il lui est egalement difficile de connaftre avec precision ce

dans le nord. J'ai parl6 plus haut de l'enquete que nous devons entreprendre que les diffdrentes sources de capital 6tranger peuvent lui apporter et les
au Soudan sur la region irrigu6e du Gezira. En Tunisie, nous avons un consul- conditions qui peuvent 6tre consenties. Leur tache se trouve souvent com-

tant pour examiner les perspectives du march6 financier local et nous payons pliquee du fait que l'assistance financiere offerte par certains pays est pour
les frais en monnaie 6trangere entrain6s par une 6tude concernant les bitiments une part au moins directement li6e aux exportations en provenant. Ainsi
scolaires. que vous le savez, le FED laisse aux pays beneficiaires de son assistance le

Finalement, la Banque a ouvert le 20 avril un bureau a Abidjan oh choix entre les fournisseurs du March6 Commun. La Banque Internationale

resideront en permanence trois ou quatre experts qui s'efforceront de faciliter est encore plus large et demande a ses emprunteurs de proceder par appels
le choix et la pr6paration des projets d'investissement dans les pays environ- d'offres sur le plan iternational le plus large, a savoir dans tous les pays
nants. Le choix d'Abidjan s'explique en grande partie par le fait que cette membres plus la Suisse.

ville sera le siege de la Banque Africaine de D6veloppement et que la liaison Une coordination de l'aide devient dans ces conditions de plus en plus
avec cet organisme sera, par consequent, facilit6e. Les experts de la Banque n6cessaire. D'oI la naissance de ce que nous appelons les agroupes consul-
seront sp6cialis6s dans les problemes de transport et d'agriculture. Un bureau tatifs n. La Tunisie et le Nigeria nous ont demand6 d'organiser entre les pays
semblable sera prochainement ouvert en Afrique de l'Est. et les organismes qui pourraient eventuellement leur preter assistance des

Donner son avis a un gouvernement africain qui vous 6coute avec bien- consultations & intervalles plus ou moins r~guliers. Les plans de developpement
veillance est une chose, l'aider a trouver parmi ses fonctionnaires les 6lites du pays y sont examin6s - gendralement sur la base de rapports 6tablis par
qui l'aideront a resoudre ses problemes d'ann6e en annie en est une autre. la Banque -7 ses besoins en capital 6tranger font l'objet d'une analyse serr~e
J'ai deja soulign6 l'importance que revet la formation professionnelle des et les participants sont appel6s A indiquer soit les projets qu'ils ont deja
cadres administratifs. C'est avec ce but en vue qu'en 1956 nous avons cr6 entrepris ou qu'ils sont sur le point de financer, soit leurs intentions pour
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l'avenir imm6diat. Il est plus que probable que ce genre de consultations
ira en se multipliant et i faut le souhaiter pour les pays africains.

La variet6 mme de ce continent pose pour ceux qui cherchent & l'aider
une difficult6 qui ne peut pas etre surmnontde ais6ment. II n'est pas exagere
de dire que les Africains eux-memes ne connaissent pas toujours bien l'Afrique:
elle est trop grande et trop complexe. Mais les organismes comme le n6tre
s'appliquent & la-xnieux connaftre. Avec un peu de patience de part et d'autre,
l'activit6 qu'il pourra avoir sur ce continent ne peut aller qu'en croissant.
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Die durch die Wirtschaftsentwicklung aufgeworfenen Probleme stehen
heute ftberall auf der Tagesordnung. Die Universitdten, die Geschdfts
welt, die Politiker, alle beschiftigen sie sich mit diesen Problemen, die
in einer standig wachsenden Literatur behandelt werden. Ich maBe mir
nicht an, Ihnen heute abend ganz neue Ideen fiber diesen Fragen-
komplex entwickeln zu k6nnen. Ich m6chte Ihnen aber vor Augen
fnhren, daB sich die Probleme mit der Zeit gewandelt haben und daB
die Weltbank sie 1965 in etwas anderer Weise angehen muB, als sie es
vor zehn oder ftinfzehn Jahren getan hat.

Die Prdmissen sind in Wirklichkeit ganz einfach. Wir gehen alle
davon aus, daB die Bestrebungen zur Entwicklung der weniger be-
gtinstigten Linder in einer F6rderung ihres Wirtschaftswachstums be-
stehen mtissen. Hierzu ist Investitions- und damit Sparkapital not-
wendig, oder, wenn solches nicht vorhanden ist, die Einfuhr von Aus-
landskapital. Wenn ich mir einen kurzen Rnickblick erlauben darf, so
m6chte ich daran erinnern, daB die Idee des Wirtschaftswachstums bis
etwa in die Mitte der dreiBiger Jahre hdufig als ein Postulat angesehen

All. Rechte vorbehalten wurde. AuBer in den bereits industrialisierten Lindern befaBte man sich
hiermit kaum. Das war nicht nur eine Frage der Terminologie - damals
war die Rede vom awirtschaftlichen Fortschritto, wahrend wir heute
vom >Wirtschaftswachstum, sprechen -, sondern kam auch daher, weil
die Bestrebungen der Volkswirte vor allem dahin gingen, Krisen zu
verhindern oder deren Auswirkungen abzuschwichen. Der Fortschritt
verstand sich von selbst, man trachtete also nur danach, ihn m6glichst
keine Unterbrechungen erfahren zu lassen. Europa, Amerika (einschlie3-
lich Lateinamerikas) und Australien schienen zwar nicht gleichen, so
aber doch mindestens vergleichbaren Wirtschaftsgesetzen oder Kon-
junkturzyklen zu gehorchen, und um die Entwicklung in Asien und
Afrika sorgte man sich weniger, da diese Erdteile hdufig eher als Rohstoff-
quellen und als Absatzmdrkte ffir unsere Erzeugnisse denn als Gebiete
mit einer eigenen Wirtschaftsdynamik angesehen wurden.

Als der Zweite Weltkrieg zu Ende gegangen war und die vordringlichen

Schrifteietung: Probleme des Wiederaufbaus auf dem Wege zur L6sung schienen, ohne
daB eine ernste Krise die Rickkehr zu einer Friedenswirtschaft begleitet

Dr. Dr. Anton Zottmann hatte, muBten wir feststellen, daB sich die Verhaltnisse in der Welt
geindert hatten. Wir konnten nicht mehr dartiber hinwegsehen, daB
auch die nichtindustrialisierten Lander weitere Fortschritte erhofften
und daB das Wachstumsproblem fir sie ebenso wichtig war wie ffir uns.
Ihr Kapitalbedarf wurde zu einem internationalen Problem.

Fruher spielten die staatlichen Investitionen bei den Kapitaltransfers

Der Vortrag wurde am 25. Mai 965 im Wfrtschaftswissenschaftlichen Club nur eine zweitrangige Rolle. Die Mutterldnder leisteten den von ihnen

am Institut fir Weltwirtschaft an der UniversitAt Kiel gehalten. abhangigen Gebieten stets sowohl finanzielle als auch technische Hilfe,
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da sie gleichzeitig auch den Beh6rdenapparatin diesen Gebieten stellten. sich die tatsichlichen Kosten ffir das das Darlehen gewihrende LandAber ganz allgemein - ob es sich nun um Lateinamerika, Afrika oder hier beschrinken auf den Unterschied zwischen dem effektiven Zinssatz
Asien, um Japan, Australien oder sogar um die weniger beginstigten und dem Zinssatz, den das Schuldnerland bezahlen mflBte, wenn es auf
Lander Europas handelte - war es das Privatkapital, das in diesen dem privaten Kapitalmarkt eine Anleihe aufnehmen wuirde. Auch dies
Landern entweder in Form von direkten Beteiligungen an den produk- ist natnfrlich eine rein theoretische Erwdgung. Wird die Hilfe hingegen
tiven Unternehmen oder in Form der Anleihenaufnahme durch die in Form von Zuschissen (grants) oder zu Bedingungen gewiihrt, die fnr
6ffentlichen Beh6rden oder die ansissigen Industrien investiert wurde. den Darlehnsnehmer so gfinstig sind, daB sie praktisch als ZuschuB
Die groBe Krise und der Zweite Weltkrieg haben all das radikal geindert. angesehen werden kann, so erreicht das vom Geberland gebrachte Opfer
Der Kapitalverkehr wurde sehr weitgehenden Restriktionen unterworfen den Gesamtbetrag der Leistung.
und der Kredit der Entwicklungslander stark erschnttert.

Nach dem Krieg haben die Privatunternehmen wieder begonnen, im Man kinnte auch die Behauptung aufstellen, da3 diese Kapital-
Ausland zu investieren - auch in den Entwicklungslandern. Aber die ausfuhren in der Zahlungsbilanz der Industrielinder nicht ganz so schwer
Risiken erscheinen den auslindischen Unternehmen oft betrichtlich, wiegen, wie es auf den ersten Bick scheinen muchte. Eine an Exporte
und die transferierten Betrge reichen nicht aus, um samtliche Mglich- gebundene finanzielle Leistung schafft keine unbestimmte aswirtige
keiten fnr produktive Investitionen zu nutzen. AuBerdem haben einige Verpflichtung, sondern nur das, was die Englander nichtkompensierte
wenige Linder wie Australien, Neuseeland und Japan einen fundierten (unrequited) Ausfuhren nennen, und dies wtrde zum Beispiel fnr die
Kredit und kannen Anleihen auf den Kapitalmarkten begeben, aber es Getreidetiberschuisse noch viel mehr gelten, da fnr sie ja eigentlich kaum
kommt doch noch vor, daB auch sie auf diese Weise keine ausreichenden sonstige Absatzmbglichkeiten bestehen.
Betrige aufbringen k6nnen. Heute stellen die staatlichen Organisationen In Wirklichkeit jedoch sind die gesamten finanziellen Leistungen an
in den einzelnen Lindern sowie die internationalen Institutionen den die Entwicklungslinder, wenn wir von der Militarhilfe und den Schen-
gr6lten Teil der von den Entwicklungsliindern ben6tigten langfristigen kungen in Form fiberschUssiger Gilter einmal absehen, das Ergebnis
Finanzmittel zur Verfugung. Im wesentlichen von diesen - bilateralen eines freien Entschlusses. Wnrden die Geberlander ihr Sparkapital nicht
und multilateralen - 6ffentlichen Leistungen m6chte ich jetzt sprechen. ins Ausland transferieren, so hatten sie bestimmt in ihrem eigenen Lande

Verwendung fur ihr Geld. Vielleicht k6nnten sie sogar ihre eigenen Steuer-
lasten verringern und dadurch die private Spartitigkeit im Inland an-
regen. Und wenn das exportierende Land dadurch einerseits zwar seine
Industrie gef6rdert hatte, so hitte es doch anderseits unter dem Gesichts-

Warum sind die Industrielinder bereit, mit ihrem Sparkapital die punkt der Zahlungsbilanz auf einen Gegenwert oder mindestens auf
Entwicklung der weniger begnnstigten Lnder zu finanzieren? Man einen unmittelbaren Gegenwert verzichtet. Von seinem Volkseinkommen
k6nnte naturlich behaupten, daB die Last, die sie hierdurch auf sich wie von seinen Devisenerl6sen her gesehen, hat das Industrieland demnach
nehmen, auf lange Sicht vielleicht nicht so schwer ist, wie die Zahlen ein Opfer auf sich genommen.
uns glauben lassen m6chten. Wenn zum Beispiel die Vereinigten Staaten Von welchen Motiven ist es hierbei bewegt worden? Die politischen
beduirftigen Lindern ihre Getreidenberschnisse geben, so bieten sie damit Motive sind zu bekannt, als daB ich hier auf sie einzugehen brauche.
etwas an, fnr das sie keine anderweitige Verwendung hitten. Und dadurch, Traditionelle Freundschaften und Allianzen spielen ohne Zweifel eine
daB sie diese tberschuisse nicht auf den Weltmarkt werfen, verhindern bedeutende Rolle. Aber auch kommerzielle Interessen, und hier milssen
sie einen Preisrnickgang, der sich auf ihre eigenen Produzenten auswirken nicht nur die sofortigen Absatzm6glichkeiten beriicksichtigt werden, die
wnirde. Das Opfer des Geberlandes beschrinkt sich in diesem Fall auf die Hilfe selbst den Exporteuren der Industrielander er6ffnet, sondern
den zu einem rein theoretischen Preis berechneten Wert der betreffenden auch die kfnnftigen Absatzmdrkte, die das Wirtschaftswachstum in den
Erzeugnisse, der gleich dem Weltmarktpreis ware, wenn die VberschUsse Einfuhrlandern diesen Exporteuren erschlieBt.
auf den Markt gebracht worden waren. In ahnlicher Weise macht ein Skeptiker erwahnen zuweilen nur diese beiden Motive. Damit ware
Industrieland, wenn es einem Entwicklungsland eine Anleihe gewihrt, aber das Opfer, von dem ich gerade sprach, nicht ganz erklart. Die
in Wirklichkeit eine Investition im Ausland. Man k6nnte sagen, daB Parlamente und die 6ffentliche Meinung der Industriestaaten sind gegen-
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fber einigen ihrem Gehalt nach kulturellen und ethischeren Erklarungen Kolumbien sind mit gutem Erfolg dabei, das gleiche zu tun. Anderseits
auBerordentlich aufgeschlossen. Nehmen wir zum Beispiel die kulturellen scheint in zahlreichen Ldndern die Entwicklung zu stagnieren.
Interessen. Es ist logisch, daB Grol3britannien auch jetzt noch an den Versuchen wir daher, die Probleme zu verstehen, die das Wirtschafts-
Landern Asiens und Afrikas Interesse nimmt, denen es die englische wachstum vom Standpunkt der Entwicklungslander her gesehen
Sprache gebracht und die es mit einem Verwaltungsapparat ausgestattet aufwirft.
hat. Auch Frankreich leistet den Lindern, die aus den gleichen Grnnden
heute der franzsischen Kultur anhingen, finanzielle und technische B.
Hilfe. Was das ethische Element betrifft, so kann keiner von uns es Zunichst einmal ist festzustellen, daB es keine zwei Entwicklungs-
eigentlich ganz aul3er acht lassen, da der technische Fortschritt uns alle lander gibt, in denen die Verhiltnisse einander Thneln. Der Bev6lkerungs-
zu Nachbarn gemacht hat. Die Entfernung zwischen zwei Antipoden druck, das Einkommensniveau, die Sparquote, die Bodenschatze, die
liBt sich heute in vierundzwanzig Stunden bewaltigen. Wir mflssen administrativen Fahigkeiten gleichen einander in keinem Falle. Hierffur
zwangslaufig zu der Erkenntnis gelangen, daB wir um so abhingiger einige ganz einfache Beispiele:
voneinander werden, je naher wir uns rucken, und das bringt ffur die Indien hat mehr als 400 Mill. Einwohner, eine komplexe Wirtschaft,
privilegierten Lnder eine Verantwortung mit sich, die sie nicht ignorieren ein jihrliches Pro-Kopf-Einkommen von weniger als go $ und eine Schul-
k6nnen. Die Welt der Dfisenflugzeuge hat einen ausgeprigteren Sinn fur besuchsrate von etwas fiber 30 v.H. Aber in Asien haben wir auch
Solidaritit, als sie die Welt der Dampfschiffe gehabt hat. Malaysia mit einer Bev6lkerung von ii Mill.-12 Millionen, einer weit-

Allerdings muB festgestellt werden, daB die Last der finanziellen gehend nach Ackerbau und Handel orientierten Wirtschaft, einem Pro-
Hilfe der Offentlichkeit der Linder, die sie zu tragen hat, von Jahr zu Kopf-Einkommen von vielleicht 350 $ pro Jahr und einer Schulbesuchs-
Jahr schwerer erscheint. So wird behauptet, daB die gewdhrte Hilfe rate von mehr als 6o v.H. und Japan mit einer Bev6lkerung von rund
hiufig nicht die erwarteten Wirkungen gezeitigt hat, daB die Jahre ioo Millionen, einer weitgehend industrialisierten Wirtschaft, einem jihr-
ohne tiefgreifende Verinderungen vergehen, daB einige Projekte schlecht lichen Pro-Kopf-Einkommen von mehr als 6oo $ und einer Schulbesuchs-
durchdacht waren und daB politische Konflikte oder betrdchtliche wirt- rate von fast 100 v. H.
schaftliche Schwierigkeiten den Fortschritt in den Entwicklungslandern In Lateinamerika schwankt die Bev6lkerungszahl von etwas mehr
hemmen. Und es wird mit Bedauern festgestellt, daB das von den neuen als einer Million in Panama bis zirka 70 Millionen in Brasilien. Die Pro-
Investitionen erwartete Wirtschaftswachstum nicht immer sichtbar ist. Kopf-Einkommen bewegen sich von 75 $ in Haiti bis zu mehr als 700 $

Die Grunde hierfur sind ganz einfach: Man vergiBt zu oft die Be- in Venezuela, und die Schulbesuchsraten variieren zwischen 25 v.H. in
deutung des Faktors Zeit im Rahmen des Entwicklungsprozesses. Jeder Haiti, 8o v.H. in Venezuela und Chile und 100 v.H. in einigen west-
Vergleich mit dem Marshallplan ist hier schief. Damals handelte es sich indischen Territorien.
nimlich darum, Industriewirtschaften wieder aufzubauen, deren Anlagen In Afrika schlieBlich haben wir einmal Gabun mit weniger als einer
zwar zerstUrt waren, die aber ein Reservoir an Management und Fach- halben Mill. Einwohner und zum anderen Nigeria mit vielleicht 50 Mil-
wissen hatten, das den wiederaufgebauten Werken sofort wieder zur Ver- lionen; Linder wie Tschad oder Obervolta mit einem Pro-Kopf-Ein-
fnigung gestellt werden konnte. Was die Enttduschungen betrifft, so sind kommen von etwa 40 $ pro Jahr, die zum Nachbarn ein Land wie Libyen
sie hiufig eher eingebildet als echt. Das Wachstum der Entwicklungs- haben, das von 400 $ pro Kopf nicht weit entfernt ist, ganz zu schweigen
lander ist keine Illusion: So wird geschitzt, daB es im Laufe der letzten von Snidafrika, wo es fber 450 $ betragt. Und was das Unterrichtswesen
ftinfzehn Jahre 4 v.H. jihrlich betragen hat, und daB sich das Gesamt- betrifft, so schwankt die Schulbesuchsrate zwischen vielleicht io v. H.
einkommen der Entwicklungslinder seit dem Zweiten Weltkrieg praktisch in Athiopien, mehr als 50 v. H. im Kongo (Brazzaville) und fiber 70 v. H.
verdoppelte: hierzu gibt es in der Geschichte keine Parallele. Hingegen in Stidafrika.
trifft es zu, daB eine Erh6hung der Pro-Kopf-Einkommen im gleichen Trotz dieser erheblichen Unterschiede zwischen diesen LUndern ihneln
Rhythmus wegen der starken Bev6lkerungszunahme nicht m6glich war. sich aber die Sorgen ihrer Regierungen in vielerlei Hinsicht. Alle wollen
Auch steht fest, daB nicht fiberall die gleichen Fortschritte erzielt worden sie so rasch wie m6glich einen wirtschaftlichen Fortschritt, und um ihn
sind. Formosa, Israel, Jugoslawien, Mexiko haben ihre Wirtschaft in zu verwirklichen, sind, wie ihnen bewuBt ist, produktive Investitionen
den vergangenen zehn Jahren grundsatzlich verandert, Venezuela und erforderlich.
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Sofort stellt sich fir sie das klassische Problem der Festlegung von die Zunahme der Zuschnisse oder zuschuBartigen Beitrige. Hierauf kommd
Prioritdten. Zur Nutzbarmachung ihrer natufrlichen Reichtfimer und zur ich noch zurick.
ErschlieBung von Absatzmirkten ffir ihre Erzeugnisse ist die Durch- Lassen Sie mich eine abschlief3ende Bemerkung zu diesem Problem
fihrung umfangreicher Infrastrukturvorhaben notwendig. Hafen, StraBen, machen. Sowohl bei den mittel- oder langfristigen Darlehen als auch
Eisenbahnen sind lebenswichtig. Auch Elektrizitdt ist zur Industrialisie- bei Zuschiissen kommt es hiufig vor, daB die von einem Industrieland
rung und dem mit ihr einhergehenden Zug in die Stadte erforderlich. geleistete Finanzhilfe an Ausfuhren aus diesem Land gebunden ist.
Alle diese Investitionen sind kostspielig und setzen eine langwierige Vor- Lediglich die Hilfe nber multilaterale Stellen ist ungebunden geblieben.
bereitung in allen Einzelheiten voraus. Die Auswahl und die Aufstellung Eine Kombination von gebundener und ungebundener Hilfe ist nicht
der Liste der notwendigen Investitionen ist aber nur eine Seite der leicht zu bewerkstelligen.
Angelegenheit, denn es muB auch ermittelt werden, welche von ihnen Alles dessen sind sich die Industrielinder natnirlich bewuBt. Sie be-
am dringendsten sind. Die Programme und AnschluBprogramme sind fassen sich mit den Plinen, die die Entwicklungslinder aufstellen, den
hier von wesentlicher Bedeutung. Nicht ohne Grund befassen sich die Problemen der Verwaltung der von den Entwicklungslandern zu be-
meisten Entwicklungslander mit der Aufstellung von Pldnen und der dienenden Auslandsschuld und der Notwendigkeit, die einzelnen Projekte
Festlegung von Prioritaten ffir die einzelnen Landesteile wie auch fnr miglichst gut vorzubereiten und zu verwirklichen. Weniger bewuBt ist
die einzelnen Wirtschaftssektoren. Dies ist ffir alle eine Notwendigkeit. man sich in den Industrielindern vielleicht, daB ein Entwicklungsland,

Indessen spielen bei der Aufstellung eines Planes so viele verschieden- selbst wenn es sich um den wirtschaftlichen Fortschritt nicht bekulmmerte,

artige Faktoren mit, da3 sie zu einer unendlich verwickelten und heiklen laufend besonders groBe sonstige Probleme hat. So muB es Probleme

Angelegenheit wird. Das Entwicklungsland, das sein Programm oder des Haushalts- und Wahrungsgleichgewichts und daher auch Probleme

seinen Plan aufstellt, muB sich eine ganze Reihe wesentlicher Fragen der Steuern und 6ffentlichen Ausgaben oder der Kreditpolitik bewaltigen.

stellen: Wieviel verfflgbares Sparkapital wird wahrend der kommenden Durch den Absatz seiner Exporterzeugnisse werden weitere Probleme

Jahre im eigenen Land anfallen? Inwieweit wird es sich dabei um 6ffent- aufgeworfen. Es genfigt hier, den Kaffee, den Kakao, die Kopra, die

liches, d. h. der Regierung zur Verffigung stehendes Sparkapital, oder Bananen und die Erdnisse zu erwahnen, deren Preise in letzter Zeit

urn privates, d. h. in Wirklichkeit der Privatwirtschaft oder der privaten erheblich zurfickgegangen sind, um sich dartiber klar zu werden, daB

Landwirtschaft vorbehaltenes Sparaufkommen handeln ? Um sich hierfnber fiber das laufende Einkommen dieser Linder groBe Unsicherheit besteht.

ein Urteil bilden zu k6nnen, muB das Entwicklungsland Hypothesen Auch bei den wichtigsten Erzeugnissen des Bergbaus, wie Kupfer, Zinn,

uber die Entwicklung von Morgen und das Wachstum von tbermorgen Eisen oder Manganerz, unterliegen die Preise betrachtlichen Schwankun-

sowie fiber den normalen Verlauf seiner Wirtschaftstatigkeit anstellen. gen, wenn sie sich auch in jnngster Zeit etwas erholt haben. Unter diesen

Wenn dieses Sparaufkommen zur Durchfiihrung der vorgesehenen Projekte Umstinden ist es nicht fiberraschend, daB die Vereinten Nationen auf

nicht ausreicht, mit wieviel auslandischem Sparkapital kann das Land der im letzten Jahr in Genf veranstalteten Konferenz fiber Handel

dann rechnen? Aber dieses Problem ist nicht einfacher als das erste. und Entwicklung die enge Verbindung dieser beiden Bereiche hervor-

Zwei Erwigungen sind wesentlich: einmal die Chancen, fiberhaupt Aus- gehoben haben. Angesichts einer sehr lebhaften internationalen Kon-

landskapital zu erhalten, zum anderen - damit verbunden - die Frage, kurrenz trachtet ein Exportland selbstverstindlich danach, die Qualitit

inwieweit das Schuldnerland, wenn dieses Kapital in Form von Darlehen seiner Ausfuhrerzeugnisse zu verbessern und deren Gestehungskosten zu

gewahrt wird, in der Lage ist, ohne ilbermilfige Opfer die bei dieser senken. Und auch hierzu muB es an neue Investitionen denken. Ffr die

Gelegenheit begebenen Anleihen auch zu bedienen. Agrarprodukte wie ffir die Erzeugnisse des Bergbaus bleiben Eisenbahnen,
StraBen und Hafen von wesentlicher Bedeutung.

Ich will mich hier nicht fiber die Verschuldungsfahigkeit der Ent- Das Land kann auch versuchen, die Skala seiner landwirtschaftlichen
wicklungslander auslassen, denn dies ist eines der Themen, die mit am Erzeugnisse zu erweitern, aber hierzu mflssen die Agrarkredite und vor
besten bekannt sind. Ich m6chte nur sagen, daB diese Frage in den allem die landwirtschaftlichen Informations und Beratungsdienste stark
letzten Jahren sowohl ffir die Darlehensnehmer als auch ffir die Darlehens- und zuweilen mit groBen Kosten ausgebaut werden. Erweiterung der
geber zurn Hauptproblem geworden ist. Daher auch die Tendenz zu Skala kann auch Erh6hung der Zahl der Industrien bedeuten. Selbst
einer Lockerung der Bedingungen fnfr die finanziellen Leistungen und wenn man unterstellt, daB die unerldBlichen mittelfristigen Kredite zur
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Verfugung stehen, so sind doch auch noch Pers6nlichkeiten mit unter- gr63er, wenn den Industrielhndern eine Verlangsamung ihres eigenerr
nehmerischen Fdhigkeiten, Ingenieure, Techniker, erforderlich. Auch hier Wachstums drohte. Die Industrielinder wie die Entwicklungslander
also missen weitere Finanzmittel bereitgestellt werden. So muB das I mfissen wir daher zur Geduld aufrufen. Die Solidaritat muB in beiden
Entwicklungsprogramm den Zukunftsprojekten, den Projekten, die eine Richtungen wirken.
Verbesserung der laufenden Produktion erm6glichen, und den Projekten,
mit denen durch eine Erweiterung der Produktionsskala auch eine Er- C.
weiterung der Wirtschaftsbasis gef6rdert wird, jeweils den ihnen ge-
bnhrenden Platz einriumen. Alles das ist kostspielig und droht zudem Wie hat eine Institution wie die Weltbank auf die zunehmende
noch die laufenden Staatsausgaben zu erh6hen. Kompliziertheit der Entwicklungsprobleme reagiert? Die Weltbank und

SchlieBlich begegnet die Regierung eines Entwicklungslandes standig ihre Tochterorganisationen befinden sich in der auBergew6hnlichen
noch einer grundlegenden Schwierigkeit. Ob es sich urn neue Investitionen, Situation, daB ihre Aktionare sowohl die Kapitalexportlander als auch die
urn die Infrastruktur, urn die Landwirtschaft oder urn die Industrie Entwicklungsldnder sind. Bei den ersteren beschaffen wir uns unsere
handelt, das Entwicklungsland braucht entweder Techniker oder Leute Finanzmittel und die meisten der flr die letzteren bestimmten Inve-
mit einer fUr die rasche Erlernung neuer Techniken ausreichenden Grund- stitionsgUter. Beide Landergruppen sind in unserem Verwaltungsrat und
ausbildung. Und was noch schwerer wiegt, die Fthrungskrifte des Be- in unserem Personal vertreten. Niemand von ihnen kann uns politischer
h6rdenapparats selbst sind oft zahlenmiBig zu gering. Voraussetzung fUr oder kommerzieller Interessen verdichtigen. Wir dtirfen kein anderes
eine geeignete und fahige Beamtenschaft ist aber ein Minimum an Unter- Ziel haben, als zur Wirtschaftsentwicklung beizutragen. Im Verlauf
richtswesen. Dem Bildungswesen kommt somit von Tag zu Tag eine unseres neunzehnjdhrigen Bestehens haben sich unsere Konzeptionen
immer gr6l3ere Bedeutung zu. zwangsldufig weiterentwickelt, und wir muBten unsere Methoden einem

So sind die fihrenden Krafte sowohl in den Entwicklungslandern als neuen und vielfiltigeren Bedarf anpassen.
auch bei den bilateralen oder multilateralen Stellen, die sich mit der Wir haben uns niemals der Illusion hingegeben, daB wir die Haupt-
Hilfeleistung an diese Lnder befassen, mit der Zeit immer mehr ge- masse oder auch nur den gr6Bten Teil der finanziellen Leistungen an die
zwungen, die zu l6senden Probleme in einem weitaus komplizierteren Entwicklungslander erbringen. Wenn unser Beitrag in den letzten drei
Rahmen zu betrachten, als es auf den ersten Blick mit den Worten Jahren auch erheblich zugenommen hat, so betragt er heute doch nur
*Entwicklung#, *Sparaufkommenm und sInvestitioneno abgesteckt er- rund ein Neuntel des gesamten Kapitaltransfers in diese Lnder. Wenn
scheint. wir die privaten Investitionen und die sogenannte Militarhilfe in Abzug

Bevor ich dazu Ubergehe, Ihnen darzulegen, welche Lehren wir bei bringen, belduft sich unser Beitrag mit etwas mehr als i Mrd. $ im Jahre
der Weltbank aus diesen Feststellungen zu ziehen versucht haben, lassen 1964 auf etwas mehr als 15 v.H. der eigentlichen Finanzhilfe. Doch ist
Sie mich bitte zu einem Punkt eine abschliel3ende Bemerkung machen. die Art unseres Beitrags ebenso wichtig wie seine H6he. In den letzten
Die Industrielinder, sagte ich, lassen angesichts der Langsamkeit der Jahren wurde unser Titigkeitsbereich erweitert und elastischer gestaltet.
sichtbaren Fortschritte in den Entwicklungslandern von Zeit zu Zeit eine Hierzu einige Beispiele:
gewisse Ungeduld erkennen. Die Entwicklungsldnder auf der anderen
Seite sehen sich in ihrem Wunsch, aus der Armut herauszukommen oder a. 1956 wurde die *International Finance Corporation (IFC) zur
die Gelegenheit zur Erzielung von Fortschrittet zu ergreifen, vor die F6rderung der Industialisierung durch Privatnvestitionen gegrfndet;
Notwendigkeit einer schwierigen Wahl zwischen der Bewaltigung des b. 1965 wurde der Entwurf einer internationalen Konvention Uber
Alltags und der Vorbereitung des Fortschritts von Morgen gestellt. In Schlichtungs- und Schiedsgerichtsverfahren bei Streitigkeiten zwischen

der Hoffnung, ihre Wachstumsrate zu beschleunigen oder wenigstens einem Land und den auf seinem Staatsgebiet niedergelassenen auslin-

aufrechtzuerhalten, bemnhen sie sich daher urn Auslandshilfe. Auch bei dischen Privatgesellschaften fertiggestellt;
ihnen macht sich eine gewisse Ungeduld bemerkbar. Denn die Kapital- c. 1960 wurde eine dritte Organisation, die International Development
masse, die ihnen zur Verfigung gestellt werden kann, ist begrenzt, und Associationo (IDA), gegrtndet. Sie gewdhrt Kredite zu erheblich guinsti-
tiber die H6he der Mittel, die ihnen zuginglich gemacht werden k6nnen, geren Bedingungen als sie bei den normalen Anleihen der Weltbank ein-
wird stets eine gewisse Unsicherheit herrschen. Diese wire sogar noch gerdumt werden;



12 13

d. seit zwei bis drei Jahren nehmen die Weltbank und die *IDAe ein nicht nur deren Gesamtmittel zunehmen, sondern die IFC wiirde auBer-,

erhebliches Interesse an Projekten in der Landwirtschaft und im Bildungs- dem auch in die Lage versetzt, gr6Bere Darlehen zu gewahren, als sie es

wesen; bisher konnte.

e. unsere Titigkeit auf dem Gebiet der technischen Hilfeleistung hat b. Zu den Privatunternehmen ist noch folgendes zu sagen: Wir wissen
betrdchtlich zugenommen; alle, daB es im Laufe der Jahre, vor allem seit dem Ende des Ersten Welt-

f. schliefflich sei noch darauf hingewiesen, da13 wir uns bemnhen, eine kriegs, zu hiufig zu Streitigkeiten zwischen einzelnen Staaten und den
gewisse Koordinierung der MaBnahmen der verschiedenen bilateralen auf ihrem Gebiet ansissigen auslandischen Unternehmen gekommen ist
and multilateralen Stellen, die sich an den finanziellen Leistungen fnr die und daB die Art der Beilegung dieser Streitfille nicht immer den Beifall
Entwicklungslander beteiligen, zu erleichtern. aller Beteiligten gefunden hat. Gelegentlich konnten Schiedsgerichts-

Erlauben Sie mir, Ihnen zu jedem dieser Punkte einige nihere An- verfahren angewandt und dadurch heikle Fille in der Regel bereinigt
gaben zu machen. werden. Die Weltbank war der Auffassung, daB sie ihren Mitgliedstaaten

wie auch der Privatwirtschaft einen gro3en Dienst leisten wnrde, wenn sie
a. Die Intern ational Finance Corporation f6rdert die indu- zwar kein allgemeinverbindliches Verfahren, aber einen Organismus

strielle Entwicklung, ohne daB die Regierung des Entwicklungslandes schaffen wfirde, an den sich alle interessierten Parteien gegebenenfalls
eine Bnirgschaft zu leisten braucht. Die Weltbank hat sich natuirlich wenden k6nnten. Daher hat sie den Entwurf einer Konvention Uber die
ebenfalls mit den Problemen der industriellen Entwicklung beschaftigt Beilegung internationaler Streitfalle fiber Investitionen im Wege von
und hierfir eine Reihe von Anleihen gewihrt, aber nicht selten z6gern Schlichtungs- und Schiedgerichtsverfahren ausgearbeitet. Hierbei handelt
die im Entwicklungsland ansissigen Betriebe oder die auslindischen es sich darum, eine Stelle fur die Beilegung dieser Streitfalle bei der Welt-
Unternehmen, eine Staatsbnrgschaft zu beantragen, die eine wesentliche bank in Washington einzurichten. Ein Staat und ein auslandisches Unter-
Voraussetzung ffnr ein Weltbank-Darlehen ist. Die von unseren Mit- nehmen, die eine entsprechende Ubereinkunft getroffen hatten, k6nnten
gliedslindern mit einem bescheidenen Kapital von 100 Mill. $ gegrtindete sich an diese Stelle wenden, die ihnen dann Schlichter oder Schiedsrichter
IFC konnte durch ihre Darlehen die Entwicklung mittelgroBer und kleiner zur Verfnigung stellen wnirde, denen sie ihren Fall vortragen k6nnen.
privater Industrieunternehmen f6rdern und unterstiltzen. Im Jahre 1963 Dieses Ziel mag bescheiden anmuten. Mit der Zeit wird eine derartige
wurde sie zum Erwerb von Kapitalbeteiligungen ermachtigt, wahrend Einrichtung wahrscheinlich aber hervorragende Dienste leisten k6nnen.
sie vorher nur Kredite vergeben konnte. Die Kapitalbeteiligungen bei
gleichzeitiger Darlehensgewahrung haben sich inzwischen vervielfacht. c. Ich hatte von dem Problem der drohenden Vberschuldung ge-
Gleichzeitig verlegte die IFC den Schwerpunkt ihrer Tdtigkeit immer sprochen. Die Auslandsschuld der Entwicklungslander ist wihrend der

mehr auf die indirekte Industriefinanzierung fber die nationalen Ent- letzten Jahre ganz erheblich gewachsen. Man schitzt sie heute auf mehr

wicklungsbanken, die als landesansissige Institute im Inland mittelfristige als 30 Mrd. $, und zu ihrer Bedienung sind jihrlich fiber 4 Mrd. $ er-
Kredite vergeben oder Kapitalbeteiligungen an Industrieunternehmen forderlich. Innerhalb von neun Jahren haben sich diese Auslandsschulden

erwerben. Heute ist die IFC am Kapital von elf Entwicklungsbanken be- verdreifacht, und die Last der Tilgungszahlungen hat um mehr als das

teiligt und im Verwaltungsrat von sieben dieser Banken vertreten. Die Vierfache zugenommen. Einige Lander verfnigen nur ber geringe Devisen-

Weltbank selbst hat ffinfzehn Entwicklungsbanken Darlehen gewdhrt. erl6se, mfissen eine hohe Auslandsschuld bedienen und haben hiufig ganz
Bis Ende 1964 hatte die Finanzkorporation Vertrige mit 97 verschie- betrdchtlichen Forderungen nachzukommen, da zu kurzfristige Schulden

denen Unternehmen in allen Erdteilen abgeschlossen. Ihre Gesamtver- in groBer H6he aufgelaufen sind. In anderen Fallen hat das Entwicklungs-
bindlichkeiten fibertrafen ihr Kapital um 28 Mill. $. Dies war m6glich, land vielleicht zwar keine groBe Schuldenlast, aber ein auBerordentlich

weil sie einige ihrer Beteiligungen hatte verkaufen k6nnen, was ein niedriges Volkseinkommen oder nur geringe Devisener6se. Zur Vornahme

Beweis ffr den Erfolg ihrer Titigkeit ist. Sie sieht sich jetzt aber vor die der erforderlichen Investitionen ist auslandisches Sparkapital unerli3-

Notwendigkeit gestellt, neue Mittel aufzubringen. Daher hat der gemein- lich. In beiden Fallen sind Zuschsse den Krediten vorzuziehen. So ge-
same Verwaltungsrat der Weltbank und der IFC den Regierungen ihrer wahren auch mehrere Industrielander, wie beispielsweise die Vereinigten
Mitgliedstaaten kurzlich vorgeschlagen, die Weltbank zur Darlehens- Staaten, Frankreich, GroL3britannien, Deutschland, Belgien und Kanada

gewahrung an die Finanzkorporation zu ermichtigen. Dadurch wuirden einen Teil ihrer Hilfe in Form von Zuschfissen. Es ist ganz natuirlich,
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daB die Weltbank ihrerseits bestrebt ist, eine fibermiBige Verschuldung daB die Landwirtschaft auf den zweiten Platz verdrdngt wird. Zweitens

einiger ihrer Mitglieder, die sich in einer schwierigen Lage befinden, zu st6Bt jede Art von Neuerung in einer buerlichen Gesellschaft stets auf

verhindern. Zu diesem Zweckwurde i6o die International Develop- hartnickigen Widerstand. Dieser kann zuriuckzufuihren sein auf ein

ment Association - die IDA - gegrdindet. Kastensystem, auf althergebrachtes Brauchtum, auf die Eigentumsver-

Die IDA ist in der Lage, erheblich ginstigere finanziellehltnisse oder die Bodenbewirtschaftungssysteme, auf archaische Kredit-
systeme mit teurem Geld oder ganz einfach auf einen Mangel an Er-

einzurdumen als die Weltbank. Sie gewihrt in der Regel Kredite mit fahrung. Nichtsdestoweniger ist die Modernisierung der Landwirtschaft
ftinfzigjihriger Laufzeit bei einer tilgungsfreien Periode von zehn Jahren eine der wesentlichen Voraussetzungen ffir die Wirtschaftsentwicklung.
und einer Verwaltungsgebnihr von 3/4 v. H. anstelle von Zinsen. Es handelt Urn sich dessen bewuf3t zu werden, braucht man sich nur vor Augen
sich zwar nicht um regelrechte Zuschfisse, aber doch um etwas ganz zu halten, welcher Prozentsatz der Bev6lkerung in den Entwicklungs-
Ahnliches. Das Personal der Internationalen Entwicklungsorganisation landern unmittelbar oder mittelbar von der Landwirtschaft lebt - manch-
ist das gleiche wie das der Weltbank, und die IDA wendet auch die mal sind es tatsichlich bis zu 90 v. H.
gleichen Verfahren und Kriterien an wie die Weitbank.

Die Fortschritte in der Landwirtschaft wirken sich auf drei ver-
Es versteht sich von selbst, da3 eine Institution wie die IDA nur schiedenen Ebenen aus. Sie erm6glichen die Deckung des Bedarfs der

durch kostenfreies Kapital finanziert werden kann. Der Hauptteil dieses einheimischen Bev51kerung und erleichtern den Handel mit Agrarerzeug-
Kapitals wurde durch die Industrielinder eingebracht, die der IDA in nis n es erefenderL andelm Aret rere-

zweiTrache zika x6 Md. zu Verilgng estilt abe. I disemnissen innerhalb des betreffenden Landes. Sie setzen Arbeitskrdfte frei,zwei Tranchen zirka 1,6 Mrd. $ zur VerfUgung gestellt haben. In diesem ndnni ernuti n nde netihnVrognsereeBera in we ustziheKpiazechuge ntateund zwar an denen in der Industrie und in den 6ffentlichen Versorgungsbetrieben
Betrag sind zwei zustzliche Kapitalzeichnungen enthalten, ndzund -diensten ein immer gr6berer Bedarf bestehen wird. SchlieBlich
einmal 3 Mill. $ von Kuwait, das bekanntlich zu einem Kapital expor- fhfiren sie durch die Erm6glichung der Ausfuhr von Agrarprodukten
tierenden Land geworden ist, und zum anderen 15 Mill. $ aus Schweden. oder von Industrierohstoffen zu einer Erh6hung der Devisenerl6se des
Ferner sind in dem Gesamtbetrag 50 Mill. $ enthalten, die den Gewinnen Landes und versetzen dieses in die Lage, nicht nur mehr Waren, sondern
der Weltbank aus dem Jahre 1963/64 auf BeschluB ihrer Gouverneure auch mehr Kapital in Form von Anleihen einzufnihren.
vom September 1964 entnommen wurden.

Der Gesamtbetrag der von der Internationalen Entwicklungsgesell- Die Weltbank und die Internationale Entwicklungsorganisation waren

schaft gewdhrten Kredite erreichte bisher 1,047 Mrd. $. In Anbetracht sich dieser Tatsachen stets bewuBt. Sie haben fast 8oo Mill. $ fnr Agrar-
des Rhythmus, in dem ihr genehmigungswfnrdige Kreditantrige zugehen, projekte geliehen. Nicht einbegriffen in diesen Betrag sind die Infra-

muB sie sich demnichst um eine neue Kapitaldotierung bemnfien, da die strukturvorhaben, die sich unmittelbar auf den Agrarsektor auswirken.

letzte Jahresrate auf die gegenwdrtige Dotierung 1967 gezahlt wird. Unsere Aktion auf diesem Gebiet wird zwangslaufig immer mehr zu-
nehmen. Die Vereinbarung, die die Weltbank im vergangenen Jahr mit

d. Zur Frage der Wirtschaftssektoren, in die unsere Finanzhilfe flieBt, der UNO-Organisation fnr Ernahrung und Landwirtschaft - der FAO -
hatte ich bereits gesagt, daB die Bedeutung der Landwirtschaft nicht getroffen hat, ist ein Beweis hierffir. Die FAO hat ein Sachverstdndigen-
unterschitzt werden darf. Zwar wird mit zahlreichen Infrastruktur- team gebildet, das uns bei der Auswahl und Vorbereitung der Agrar-
arbeiten ein indirekter Beitrag zur Entwicklung der Landwirtschaft projekte unterstfitzt, deren Durchfnhrung Uberwacht und die erforder-
geleistet, so zum Beispiel durch Stral3en, Eisenbahnen und Hdfen oder liche technische Hilfe leistet. Auf dem gleichen Sektor hat die Weltbank
sogar durch energiewirtschaftliche Vorhaben, wenn die Agrarerzeugnisse eine Sonderstudie Uber die sozialen Schwierigkeiten durchgeftihrt, die bei
ftr die Verarbeitungsindustrie bestimmt sind. Trotzdem gibt es aber der Entwicklung der Landwirtschaft in Afrika auftreten, und diese
noch zahlreiche Lander, deren Agrarwirtschaft es nicht gelingt, mit der Schwierigkeiten sind, wie Sie wissen, zahlreich und besonders groB.
Wachstumsrate der nbrigen Sektoren, ja, gelegentlich nicht einmal mit
der Zuwachsrate der Bev6lkerung, Schritt zu halten. Die Ursachen e. Bildungswesen. Ich habe Ihnen bereits etwas ndher dargelegt,
hierffir sind vielfiltiger Art. Ich m6chte nur zwei von ihnen herausgreifen. welchen groBen Engpa13 das unzulingliche Bildungswesen ffr den Aufbau

In vielen Entwicklungslindern ist gelegentlich eine Tendenz zur Kon- leistungsfahiger Verwaltungsbeh6rden, einer modernen Industrie- und

zentration ihrer Bemfnhungen auf die als Symbole einer modernen Gesell- Agrarstruktur oder 6ffentlicher Versorgungsbetriebe darstellt. Zwar denken

schaft angesehenen Sektoren zu beobachten: Dadurch besteht die Gefahr, die meisten Lander vor allem an den Ausbau ihrer Volksschulen, und
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wem die Schulbesuchsstatistiken vertraut sind, der versteht diese Tendenz FAO, standigen Missionen in einer Reihe von Lindern und vor allem

auch ohne weiteres. Es gibt aber auch viele Lander, die auf den Rat aus Untersuchungen, die wir auf Ersuchen unserer Mitgliedstaaten durch-

der UNESCO-Sachverstndigen hin darauf verzichten, ihre Volksschulen ffiren. Diese Studien erstrecken sich teils auf Einzelsektoren, teils haben

so auszubauen, wie sie es eigentlich m6chten, und stattdessen den h uheren sie allgemeinen Charakter: Es handelt sich dann darum, eine Analyse

Schulen und den Fachschule eientlice Vorrang einrdumen. der Wirtschaftsstruktur des Landes vorzunehmen und die Grundlagen
fur seine kiinftigen Entwicklungsprogramme zu schaffen. Fnr vierund-

Unsere ersten MaBnahmen auf diesem Gebiet gehen auf das Jahr 1962 zwanzig Linder wurden allgemeine Untersuchungen dieser Art angestellt,
zurick, als die Internationale Entwicklungsorganisation Tunesien einen und die Berichte hiernlber wurden verbffentlicht.
Kredit von 5 Mill. $ als Beitrag zum Bau von sechs Volks- und Fach-
schulen gewihrt hat. Seitdem hat die IDA ffunf weitere Kredite ver- SchlieBlich sind wir dabei, zwei standige Bnros einzurichten, eines in
geben, und zwar an Tanganjika, Nigeria, Afghanistan und Pakistan. Im Abidjan, und ein weiteres in Ostafrika, die den afrikanischen Ldndern

Falle Pakistans handelte es sich im wesentlichen um die Ausbildung bei der Auswahl und Ausarbeitung der Investitionsvorhaben behilflich

von Agrarsachverstandigen. Ferner hat die Weltbank den Philippinen sein sollen. Als Sachverstindige werden dort Fachleute fnr Verkehrs-

eine Anleihe von 6 Mill. $ ffnr Fachschulen gewihrt. und Landwirtschaftsfragen tatig sein.

Hier, wie in der Landwirtschaft, ist eine Erweiterung unserer Titig-
keit wninschenswert. Wir haben nbrigens mit der UNESCO eine ihnliche
Vereinbarung getroffen wie mit der FAO. Wir m6chten uns vor allem
ihre Erfahrungen bei der Auswahl, Durchfnfhrung und Vberwachung der Hiermit komme ich zu den SchluBfolgerungen. Das standige Buro
Vorhaben zunutze machen. ffir Aquatorial- und Westafrika wird unter anderem deswegen in Abidjan

f. Es gibt eine Form der Hilfe fur das Bildungswesen, die stark ver- eingerichtet, weil auch die Afrikanische Entwicklungsbank dort ihren
breitet ist und deren Resultate zu Recht als ausgezeichnet angesehen Sitz haben wird. Damit ist die Grundlage ffnr eine Zusammenarbeit

werden: Alle Industrielander bieten Studenten und Technikern aus den zwischen dieser neuen Regionalbank und unseren Institutionen gegeben;
Entwicklungslandern Stipendien bzw. Praktikantenstellen an. Einige denn die Koordinierung unserer Arbeit mit der Titigkeit der anderen

von ihnen veranstalten auch Ausbildungskurse ftr Beamte dieser Lander, Organisationen, die einen Beitrag zur Wirtschaftsentwicklung leisten,
die dann die wahrend ihres Auslandsaufenthalts erworbenen Kenntnisse ist eine zwingende Notwendigkeit geworden. Ob es sich um die Inter-

im eigenen Land anwenden k6nnen. Die Weltbank hat etwas Ahnliches amerikanische Bank, den Europdischen Entwicklungsfonds in Brfissel,
getan, als sie :1956 das Institut fr Wirtschaftsentwicklung den Sonderfonds der Vereinten Nationen, eines Tages um die Entwick-

grendete. Ho e Bea te aus den Entwicklungslnder verbringen dort lungsbank ffnr Asien oder um die zahllosen bilateralen Stellen fnr Ent-

jeweils einige Monate, erbrtern Fragen der Wirtschaftsplanung, der wicklungshilfe - die amerikanische AID, den franz6sischen Fonds fUr

Projektanalyse und der Entwicklungspolitik, und tauschen ihre gegen- Hilfeleistung und Zusammenarbeit, die Pariser Zentralkasse, die Kredit-

seitigen Erfahrungen aus. Das Institut hat in letzter Zeit seinen Tatig- anstalt fdr Wiederaufbau in Frankfurt - oder um die verschiedenen

keitsbereich erweitert. Sein Budget hat sich seit 1960 vervierfacht. Es Organe f r Entwicklungshilfe mit Sitz in London handelt, wir fnhilen
veranstaltet Kurse nicht nur in englischer, sondern auch in franz6sischer uns jederzeit verpflichtet, mit ihnen Hbhe und Art der Finanzhilfe zu

und spanischer Sprache, und erst kfrzlich hat es Vortrige und Kurse, er6rtern, die sie Linder gewahren, die alle Mitgieder unserer Institu-

weit von seinem Sitz - Washington - entfernt, nimlich in Indien, ver- tionen sind. Wie ich bereits gesagt babe, sind die Verfahren je nach der

anstaltet. Demnichst folgen Vorlesungen und Lehrgange in Pakistan. Herkunft der Leistungen unterschiedlich, und die bilaterale Hilfe ist
.br . hufig an Ausfuhren gebunden, wahrend die Weltbank und ihre Tochter-

Aber dies ist nur e in Aspekt der techn isc hen H iif e, die mehr organisationen wie auch die Interamerikanische Bank und, innerhalbund mehr zu einem wesentlichen Teil der Tatigkeit unserer Institutionen gewisser Grenzen, der Europiische Entwicklungsfonds von ihren Anleihe-
geworden ist. Fnr diesen Sektor wird heute nahezu ein Viertel unserernemrvragedBsehrAutgemWgenenaiaerA -
Haushaltsmittel aufgewandt. Die Tdtigkeit in diesem Bereich hat sich nehrern verlangen, da sie ihre Auftrdge im Wege internationaler Aus-
seit 1960 verffinffacht. Das technische Hilfeleistungsprogramm setzt sich schreibungen vergeben. Es ist leicht zu begreifen, wie schwer es den
zusammen aus unseren gemeinsamen Studien mit der UNESCO und der Entwicklungsldnder fdllt, sich zu entscheiden, an weiche Finanzquelle
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sie sich wenden sollen. Eine Koordinierung der Finanzhilfe ist daher
notwndiggewoden.die Entwicklungslander unterstiltzt werden messen, daB aber auch den

Industrielandern, die bereit sind, ihnen bei der rationellen Verwendung
Auf Wunsch unserer Mitgliedstaaten haben wir mehrmals Berater- ihrer Ressourcen behilflich zu sein, geholfen werden nuB, eine Ver-

gremien geschaffen. So haben Kolumbien, Tunesien und Nigeria uns geudung zu verhindern und daher ihre Aktion mit der unsrigen zu
gebeten, mehr oder weniger regelmiBig Sitzungen zu veranstalten, auf koordinieren.
denen die Lander und Organisationen, die ihnen Hilfe leisten k6nnen,
gemeinsam die Entwicklungsprogramme untersuchen, die bereits ge-
leistete Hilfe vergleichen, die von ihnen fur wUnschenswert gehaltenen
Projekte angeben und die Bedingungen fur ihre finanziellen Leistungen
mitteilen. Wie uns bekannt ist, wollen uns noch weitere Lander bitten,
zur Untersuchung ihrer eigenen Probleme dhnliche Gremien einzurichten.
Bekanntlich hatten wir fnr Indien und Pakistan Konsortien gegrtndet.
Der etwas starre Charakter derartiger Einrichtungen lIBt sich aber nicht
auf alle Lander tibertragen, da sich die Mitglieder im voraus zu bestimmten
Leistungen an die Empfangerlander verpflichten. Organismen dieser Art
mnissen natirlich eine Ausnahme bleiben. Fr die meisten unserer Mit-
glieder kommen eher offizibse Gesprdche in Frage. Der Fall Nigerias ist
ein gutes Beispiel fUr die Erfolge, die im Wege von Konsultationen
erzielt werden kunnen. Das Staudammprojekt von Kainji war ausge-
arbeitet. Die Weltbank und andere Organisationen waren bereit, einen
betrachtlichen Teil der fur dieses Vorhaben erforderlichen Finanzmittel
bereitzustellen. Urn aber alle notwendigen Mittel aufbringen zu k6nnen,
muBte auf das Angebot gebundener Kredite zurtickgegriffen werden. Da
dieses Angebot aus mehreren Landern kam, deren Unternehmen sich
um die ausgeschriebenen Arbeiten bewarben, konnte der Auftrag dem
Unternehmen mit dem billigsten Angebot erteilt und von der Regierung
des Landes, in dem das Unternehmen seinen Sitz hat, ein langfristiger
Kredit zur Finanzierung dieser Arbeiten erhalten werden.

Ich hoffe, daB ich Ihre Geduld durch die Darlegung aller dieser Einzel-
heiten nicht mil3braucht habe. Was ich zu tun versucht habe, war, Ihnen
zu zeigen, daB die Durchfnhrung einer Entwicklungspolitik eine ver-
wickelte Angelegenheit ist und daB sich eine Institution, die sich ein
wenig als ein Zentrum der Wirtschaftsentwicklung betrachtet, dieser
KomplexitAt stets bewuBt sein muB. Wir sind nberzeugt, daB durch die
Erleichterung der Investitionen in der Landwirtschaft oder im Bildungs-
wesen ein unmittelbarer Beitrag zur Wirtschaftsentwicklung geleistet
wird. Wir sind weiter davon Uberzeugt, daB die technische Hilfe bei der
Wirtschaftsplanung ebenso notwendig ist wie bei der Vorbereitung der
Projekte. Wir sind auBerdem davon tiberzeugt, daB die Form der Finanz-
hilfe je nach den wirtschaftlichen Ressourcen des Empfangerlandes ver-
schieden sein muB. Und wir sind schlieBlich davon ftberzeugt, da3 zwar Druck: Schmidt & Klaunig, Kiel
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L'ASSISTAOICE AU DEVLOPPEM'aT ET L'ACTION
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Confdrences Aconomiques et Sociales de Lausanne



L'hospitalit' helvetique N l'agard des victimes

des conflits internationaux est une tradition ancienne et bien

etablie. Peut-etre me perrtettrez-vous de rappeler que ma

famille en a beneficie. Apres la guerre de 70, un jeune

medecin strasbourgeois qui s'appelait Adrien Rist a ete

accueilli par le Canton de Vaud et charge de la rdorganisati-^on

de ce qu'on appelle aujourd'hui 1'h8pital de Cery. C'est

ainsi que mon pere, l'1conomiste Charles Rist, est n a Prilly

sur Lausanne en 1873. C'est seulement quand ses enfants eurent

atteint 1Lge de faire leurs etudes que mon grand'pere me'decin

rentra en France, mais toute son dducation secondaire mon pare

l'avait reeue ici dans une ecole dont il a toujours garde un

souvenir excellent, qui s'appelait a l'dpoque le College

Gaillard.

D'un autre cdtd de ma famille, il y a du sang

genevois et je n'ai pas besoin de vous dire que nous he'sitons

encore pour savoir si nous devons appeler ce beau lac le lac

Leman ou le lac de Geneve... Aussi est-ce pour moi un plaisir

sans melange que de revenir a Lausanne que je croyais bien



ii.

connattre dans ma jeunesse et de ddcouvrir que d'Ouchy a

Sauvablin on construit encore et que Von n'a pas supprimi le

Grand Pont.

Mais ce n'est pas du Canton de Vaud que vous

desirez que je vous parle mais des activit's de 1'institution

& laquelle j 'appartiens depuis vingt ans, a savoir la Banque

Internationale pour la Reconstruction et le Ddveloppement.



1.

INTRODUCTION

Lorsque les experts financiers des pays

allies se r'unirent a Bretton Woods en mars 1944, ils

affrontaient deux problemes immenses. D'abord, comment iviter

le chaos mondtaire quand la guerre prendrait fin. C'est pour

y repond'e que Lut organis, le Fonds kontaire International -

et s'il a rendu des services considdrables durant le retour

a une economie de paix, nous savons tous qu'aujourd'hui son

role nest pas moins important, car en p'riode de paix

l'volution divergente des economies nationales pose des

problemes graves sur le plan mondtaire. Seule, la cooperation

internationale peur aider & les r'soudre.

Deuxieme probleme: comment encourager les mouvements

internationaux de capitaux. La necessite de trouver des

capitaux a long terme pour aider a la reconstruction des

economies eprouvees par la guerre ne pouvait dchapper a

personne mais il est remarquable que les besoins en capitaux

a long terme pour faciliter le ddveloppement des economies

moins avancdes soit apparu des cette epoque comme d'une

impo-rtance egale.
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Si vous vous souvenez de la situation existant

alors, le monde financier ne pouvait pas envisager l'aven$r

sans grandes apprdhensions. Dans la periode qui avait suivi

la premiere guerre on avait, par des emissions publiques,

facilit le retablissement de la situation financiere en

France, en Allemagne, en Belgique, en Italie, en Autriche et

mbme en Roumanie et en Pologne et on avait pousse le ddvelop-

pement de pays comme l'Argentine et quelques uns de ses

voisins d'Amdrique latine, du Japon, de l'Australie, etc.

Mais la grande crise de 1930 et les desastres qui l'avaient

accompagnee n'avaient pas seulement 6branld les equilibre3

mon'taires ils avaient aussi rendu impopulaire le cr'dit

internationale a long terme; trop de ddfaillances graves

avaient ddcourage l'pargne de s'engager sur le plan inter-

national. NHanmoins certains marches financiers fonctionnaient

encore apres la guerre de 1939/45 et le marche amdricain en

particulier fonctionnait tres activement. Doui l'idee qui

s'est revelde si fertile que l'on pourrait mobiliser des

epargnes nationales en leur donnant la garantie des pays

creanciers et les preter a long terme a des pays qui n'ont

pas le credit suffisant pour s'adresser eux-uiOes au marche.

C'est sur cette idde qu'est fondde la Banque Internationale.
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Les Etats actionnaires de la Banque sont en

effet solidairement garants des obligations 6mises par

l'institution et ce sont ces bmaes Etats, par le Conseil

d'Administration qu'ils designent, qui decident qui aura le

benefice des pr&ts qu'elle peut consentir. Au ddbut c'est

essentiellement la garantie ameoricaine qui permit 1'1mission

de nos emprunts sur le marche mais aujourd'hui le retour a

la santa financiere des principaux pays creanciers est venu

renforcer le credit de notre institution.

2n mai 1946, il y a pres de 20 ans, le Conseil

d'Administration de la Banque tenait sa premiere reunion a

Washington. II dtait compose de 12 membres representant les

48 pays qui avaient souscrit a son capital. Ce mbrtie Conseil

compte ajourd'hui 20 membres representant 103 pays. Ainsi

que vous le savez, la Confederation helvetique n'en fait pas

partie. Il est, en effet, necessaire de faire partie du

Fonds ion'taire pour faire partie de la Banque et ceci a

ete considere par Berne comme un obstacle. iMlais, comme nous

le verrons tout-a-I'heure, ceci n'a pas emptche' la Suisse de

participer largement aux operations financieres de la Banque

et de son groupe. Par contre, la Russie qui avait signe' les

accords de Bretton Hoods ne les a jamais ratifies. La

Pologne et la Tchecoslovaquie ont fait partie de nos in6 titu-
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tions pendant les premieres ann'es puis se sont retirees,

ainsi que Cuba. La Yougoslavie a ete pays membre depuis le

ddbut et a d'ailleurs bdrnficie de nos prbts. L'Indondsie

s'est retiree en 1965.

A - Le Groupe de la Bangue

Ainsi la composition de nos memnbres a change

sensiblement depuis l'origine. D'autres changements

importants se sont produits, dictes par une comprdhension

plus approfondie des difficultes auxquelles se heurte le

developpement 4conomique. Nous en reparlerons plus tard

mais il faut en mentionner tout de suite un particulierement

important. Nous avons aujourd'hui tendance A parler moins

de la Banque que du "Groupe de la Banque". Celle-ci s'est

en effet adjoint deux institutions affilides, l'Association

Internationale de Developpement en 1960 et la Societe'

Fnilaneo Internationale en 1956. Pourquoi ? C'est que

des besoins. nouveaux sont apparus, insoupgonnes ' 1'origine,

et auxquels ses statuts propres ne lui permettaient pas de

faire face. Une brave description des trois institutions

s'impose.

Toutes les trois ont ' leur tate le mame President,

M. George Woods et le mtme conseil d'adrinistration, Leur
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personnel est en grande partie commun mais leurs operations

sont differentes.

Commengons par la Banque elle-m~me. Elle peut offrir

a ses pays membres des prbts a des conditions dites norimales

ou commerciales, c'est-a-dire aujourd'hui entre 5,5 et 6,5%

et & 15 ou 25 ans, exceptionnellement & 35 ans, d'echance

finale. Ceci pour des montants qu'ils nont pas l'espoir

d'obtenir sur les marchds financiers. Le nombre des prlts

ainsi consentis sl'levait au 31 ddcenibre 1965 & 444 et leur

montant total & pres de 9,5 milliards de dollars. Ce total

a ete atteint apres une acceleration assez sensible au cour3

des dernieres annees puisque les engagements qui atteignaient

environ 5 & 600 millions par an jusqu'en 1961 sont passes a

800 millions de dollars en 1963/64 et a plus d'un milliard au

cours de l'exercice 1964/65. C'est l'Asie qui est le

principal bendficiaire des prbts de la Banque avec 3,1

milliards de dollars (dont 972 millions pour l'Inde).

Viennent ensuite 1'Amdrique latine avec 2,5 milliards,

l'Europe avec 2 milliards, l'Afrique avec 1,2 milliards et

l'Australie et la Nouvelle Zelande avec 500 millions environ.

Notons ici que sur l'ensemble de ces prAts la recons-

truction de l'Europe n'a absorb4 que 500 millions. Il s'est
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revele en effet ds 1947 que les moyens que la Banque pouvait

mettre ' la disposition des pays devastes par la guerre

etaient sans commune mesure avec leurs besoins. L'aide

directe du gouvernenent amricain a da y faire face. Est-il

besoin de rappeler le prbt de 3 milliards 3/4 de dollars

consenti a la Grande Bretagne russit8t apres la guerre, les

operations considdrables de l'Export-Import Bank, puis Vaide

dite interimaire, enfin le Plan Marshall. Grace a cet effort

magnifique de Washington la Banque put se consacrer das

1947/48 au developpement 6conomique. A vrai dire, il faut

interpreter ce mot dans un sens large car toute une s'rie

de pays qu'on ne saurait appeler sous developpes ont fait

appel a elle quand les marches financiers internationaux

ne suffisaient pas a faire face a leurs besoins d'investisse-

ment. Ce fut le cas a plusieurs reprises pour l'Australie,

l'Autriche, la Belgique, le Danemark, la Hollande, l'Islande,

l'Italie, le Japon, la Norvege et plus recemment la Uouvelle

Ze'lande.

Il n'en reste pas moins que la plus grande partie des

prets de la Banque a ete consacree a des pays en voie de

ddveloppement dont le revenu par tate etait relativement bas

et le credit extdrieur mal etabli. C'est d'eux surtout que
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nous parlerons aujourd'hui et c'est pour rdpondre & certains

de leurs problemes que fut fondde l'Association Internationale

de Ddveloppement. En effet, avec les annees certains de nos

pays membres ont vu leur endettement exterieur s'accrottre

sensiblement et la charge annuelle en decoulant est apparue

de plus en plus lourde. D'autres - et c'est le cas de

plusieurs pays d'Afrique - ont un revenu par tote relativement

faible, des ressources de change limitdes mais, eux aussi,

des besoins d'investissement urgents. Cette constatat-'on

entraina la fondation en 1960 de l'Association Internationale

de Developpement. Presque tous les Etats membres de la Banque

en font partie et elle compte aujourd'hui 96 pays reitibres

L'Association fait des credits a tres long terme, a des

conditions de faveur 50 ans d'dchdance finale, avec 10 ans

d'amortissement differd et une commission de 3/4 de 1% qui

tient lieu d'int&rlt. Comme il etait & prevoir, les demandes

gui lui sont adressees et qui paraissent Justifi'es sont

considdrables et elle s'est dej& engagde pour 1,2 milliard

de dollars. Ici aussi, l'Asie vient en tfte avec 900 million,

de dollars, dont plus de 850 pour l'Inde et le Pakistan;

viennent enzuite 3. 'Aurique latinie avec 100 millious,

l'Afrique avec 128 millions et l'Europe, reprdsentee par la

seule Turquie, avec 66 millions.
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Ceci etait une modification importante de 2a

philosophie de la Banque : passer du prtt classique au don

ou au quasi don. Une autre, moins importante en volume mais

qui n'est pas sans poids, a ete la crdation en 1956 de la

Societe Financiere Internationale. Elle est destinee a

encourager le ddveloppement de, Vindustrie et de l'entreprise

privde dans les pasy moins favorisds. En effet, nombreuses

etaient les entreprises qui n'avaient pas les moyens de faire

appel au marchd financier mais qui ne ddsiraient pas invoquer

la garantie de leur gouvernement. Or la Banque Internationalo

et l'Association ne peuvent priter qu'a des gouvernementz ou

avec leur garantie. La Socidt6 Financiere, au contraire,

peut preter directement aux entreprises ,sans garantie. Ce

sont encore les mbmes pays qui font partie de la Societe

Financiere mais cette fois-ci au nombre de 80. Le total des

operations financdes par elle se monte a 150 millions de

dollars.

A 1'interieur mtme de la Societe Financiere une double

evolution s'est produite. Nous avons constate assez vite

que bien des operations seraient facilitdes si au lieu de ne

faire que des prbts, la Societe pouvait aussi prendre des

participations en capital. Elle y fut autorisde en 1963 et

cette forme de placement s'est multiplide rapidement.
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Sur un autre plan, il est apparu egalement que

l'une des fagons les plus efficaces d'encourager l'industrie des

pays sous diveloppes itait de soutenir leurs banques de

developpement qui, elles, sont plus familieres avec les

conditions locales et qui peuvent jouer un role de catalyseur.

Laissant la Banque les financer par des prtts, la Societe

Financiere a particip' dans le capital de 16 banques de

developpement et s'est m$.me fait reprdsenter dans le conseil

d'administration de 8 d'entre elles.

Idais il y a d'autres domaines dans lesquels un elargis-

sement et un assouplissement de nos fonctions s'est rdvP.d

indispensable. Je voudrais vous en donner deux exemples.

L'un concerne le type de projet auquel le financement de la

Banque ou de l'Association peut btre consacre. L'autre

touche ' l'assistance non pas financiere mais technique que

nos institutions sont de plus en plus amenees a offrir aux,

pays en voie de ddveloppement.

B - Types de proijet

Prenons d'abord le type de projet que nous

pouvons financer. Jusqu'a fin ddcembre la plus grande partie

des prbts de la Banque a servi a financer les secteurs

suivants: dlectricitd pour 34%, transports pour 34%,
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industrie pour 15%, agriculture pour 7,5% environ; le reste

a servi a des fins plus gendrales ou a la reconstruction

d'apres guerre. La repartition des credits consentis par
1/

l'Association n'est pas tres diiff'rente de celle-la, mais

elle marque un intertt plus accentue pour l'agriculture et,

depuis queique temps, pour l!instruction publique. Nous

avons, en effet, 4te frappes par le fait que le progres

agricole etait un element indispensable mais souvent negligd

du progres 6conomique. Certes, les routes, les chemins do

fer, les ports acilitent l'dcoulement des produits agricoles;

l'dlectricite est ndcessaire aux industries de transformation,

mais on a parfois tendance a consid'rer que l'amelioration

de la production agricole en quantit' et en qualite ne peut

guere ftre encouragee que par l'infrastructure. Or, donner

aux cultivateurs l'eau, les semences, les engrais, le credit

dont ils ont besoin, faciliter leur 6tablissement sur des

terres nouvelles, encourager l'Olevage, ces processus sont

lents mais non moins indispensables. Nous savons tous qu'une

societe paysanne ne modifie ses habitudes qu'a la longue.

Plus la population est primitive, moins 1'instruction publique

est avancee, plus les traditions locales sont dictdes par

_/ Rdpartition IDA: transports 39%, agriculture 18%,
industrie 18%, energie 8%, comnunications 6%,
aducation 4.5% (fin ddcembre 1965).
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des systemes sociaux diff'rents des notres classes, clans,

chefs de village ou de tribu, et plus les e.fforts qui doivent

ttre faits dans le domaine de la vulgarisation sont grands.

Si l'on se souvient que dans un grand nombre de pays en voie

de d'veloppement la croessance economique qui s'est produite

au cours de ces dernieras ann'es n'a pas entralne une

augmentation de la production agricole, on comprendra lin-

sistance que nous wettons a trouver des projets agricoles

qui, mbme difficiles a mettre en oeuvre, puissent btre

vraiment utiles.

Que dire de 1'instruction publique ? Dans ce

secteur nos premiers financements sont tout rdcents. Ils

sont fondds sur la conviction que sans une formation intel-

lectuelle et technique pouss'e ni lea services publics, ni

lea entreprises, ni les services de vulgarisation, ni mame

les administrations gouvernementales ne pourront accomplir

leur ttche. Le de'sir de ddvelopper l'enseignement est

absolument gdneral et je ne connais pas un pays ou% ce

probleme ne soit la preoccupation constante aussi bien du

gouvernement que de 1'opinion publique. Mais bien souvent

les gouvernements sont accules a un choix difficile. Deve-

lopper l'enseignement primaire est certainement necessaire
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mais nest pas suffisant pour donner a l'Etat les cadres

dont il a besoin de fagon urgente. C'est l'enseignement

secondaire ou l'enseignement technique qu'il faut donc

pousser par priorite. L'UESCO elle-mbme a donne ce conseil

bien souvent. La Banque et l'Association partagent ce point

de vue. Il s'agit ici, comme dans le donaine de l'agricul-

ture, d'investissements dont la rentabilitd est a long terme.

kais comme le teups presse et que les sommes ndcessaires

d' assent souvent ce que le budget courant du gouvernement

peut assumer, il nous a paru legitime de nous interesser

tres sdrieusement & cet aspect du progres.

L'Association Internationale de Developpement a

consacre jusqu'ici pres de 60 millions de dollars a des

projets d'instruction publique. La premiere operation, qui

date de 1962, se miontait a 5 millions de dollars et consistait

a aider a la construction de six ecoles secondaires et

techniques en Tunisie. Depuis lors, Tanzania a b'ncefici

d'un credit de 4,6 millions pour ses ecoles secondaires,

a savoir la construction de deux ecoles nouvelles et l'agran-

dissement de 53 autres. Un cr&dit de 20 millions de dollars

a Std accord' ' la ITig'ria pour la construction et l'agran-

dissement d'dcoles secondaires, techniques et normales.
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L'Afghanistan, le ;laroc, le Pa:istan ont igalement obtenu

des credits dans ce but. Au Pa7istan il s'agissait essen-

tiellement dl'tablissements d'enseignement supdrieur

d'agriculture. Enfin, aux Philippines, c'est la Banque qui

a accorde un prbt pour le d'veloppement des dcoles techniques

A mesure que notre inter't pour ces deux domaines,

agriculture et education, devenait plus vif, nous avons

eprouve le besoin d'dtablir des liens etroits avec les

deux institutions internationales qui y consacrent tous

leurs efforts. En 1964 nous avons conclu d'une part avec

l'Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture des

Nations Unies, la FAO, et d'autre part avec 1'UNESCO, des

accords aux termes desquels ces deux organismes nous aident

a ddfinir, a mettre au point et a contrbler la bonne fin

de projets specifiques qui sont do leur competence.

Il nest peut-0tre pas inutile non plus de souligner

ici qu'il ne s'agit pas pour le groupe de la Banque de porter

son attention sur des secteurs un peu nouveaux au detriment

de ses interlts antdrieurs. Transports, energie, communica-

tions restent au premier plan de nos prdoccupations. Il

s'agit simplement d'dlargir legerement l'dventail de nos

activites.
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C - Assistance Technique

Sur un autre plan aussi notre action a dtk

prendre plus d'anipleur celui de 1'assistance technique.

Les pays en voie de ddveloppement doivent faire un choix

difficile parmi les domaines dans lesquels ils doivent

intensifier leurs investissements. Nous sommes tout aussi

desireux que nos pays membres de les voir faire le meilleur

usage possible de leur propre dpargne et de l'assistance

financiare qu'ils peuvent recevoir de l'extdrieur. Une

consequence directe de l'interet que nous leur portons a

ete le nombre de demandes d'assistance que nous avons reques

de leur part pour la preparation de leurs programmes ou de

leurs plans, aussi bien sur le plan national que secteur

par secteur.

Les formes que prend cette assistance technique sont

si diverses que je ne puis en mentionner que quelques unes:

a plusieurs reprises, par exemple, un gouvernement a dermande

a la Banque de l'aider a faire une etude en profondeur de

la structure de son economie, de l'importance relative,

presente et a venir, des diffdrents secteurs afin de jeter

les bases d'un programme de politique economique. Vingt-

cinq pays se sont adresse's a nous au cours des anndes et
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la plupart des etudes les concernant ont dt' publides.

Sur un plan plus modeste, nous avons entrepris des

etudes de secteurs, soit seuls, soit frdcquemment en conjonc-

tion avec le Fonds Spdcial des Nations Unies. Tout comme

les etudes gendrales, ce genre d'enqubte, peut evidemment

wener a des operations de financement par la Banque ou

l'Association. Quelques exemples: etude de ddveloppement

de la vallde de la Cauca, en Colombie - etude en comun

avec la FAO du secteur agricole ou elevage au Chili ou en

Uruguay - etude du secteur de l'dnergie en Argentine, au

Bresil, en Turquie, au Pakistan - etude de transports en

Argentine ou en Chine nationaliste ou au N1pal - et bien

d'autres encore.

Il faut aussi signaler d'autres etudes qui n'ont

qu'un lien fort tdnu avec nos operations de prbt: etude

du march4 financier au Chili ou en Tunisie - de la fusion

economique des stats qui ont forme la Grande Malaisie -

etude des reformes ' apporter dans le perimetre d'irrigation

du Gezira, au Soudan, qui comporte un million d'hectares

et pres d'un million d'habitants.

Autre difficulte : plusieurs de nos Etats membres

qui savent dans quels secteurs ils desirent encourager le
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ddveloppement economique, 4prouvent n'anmoins de la peine

a definir des projets precis et a lea mettre au point.

Il va do soi que chaque fois que nous studions un projet

nous avons l'occasion de faire quelques suggestions su: sea

aspects techniques, administratifs ou financiers, mais

definir et preparer un projet, c'est-a-dire laamener au

point o% il peut btre presentd a un organisme de financement

est une tache compliquee. Nous avons consacre de plus en

plus d'efforts & aider nos pays membres dans ce domaine.

Dans ce but nous venons d'ouvrir deux bureaux permanents

en Afrique, l'un a Abidjan, dirig' - soit dit en passant -

par un Suisse, l'autre a Nairobi. Des experts transport

et agriculture y travailleront en conjonction avec les

gouvernements locaux et, bien entendu, avec la Banque

Africaine de D'veloppement.

Je ne voudrais pas passer completement sous

silence l'utilite que pr'sentent pour nos pays membres les

etudes economiques que nous sommes amenes a faire dans nos

operations courantes. Ce serait une erreur de croire que

nous nous contentons de choisir des projets viables et de

leur apporter le financement dont ils ont besoin. La Banque

presente, chaque fois qu'une proposition de prbt ou de
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credit est soumise a son conseil d'administration, un

document complet qui ne ddcrit pas seulement le projet

mais qui donne egalement une analyse aussi approfondie que

possible de 1'dconomie du pays. Il s'agit, en effet, de

permettre aux administrateurs de porter un jugement sur les

ressources humaines et materielles du pays, la politique

economique qu'il suit, ses chances de developpement, l'5vo-

lution de sa balance des paiements, le niveau de son

epargne et de son endettement et la mesure dans laquelle

le passe peut permettre de prevoir les difficultds que

reserve l'avenir et la maniere dont l'Etat emprunteur

pourrait y faire face. Ces 4tudes servent de guide a la

direction de la Banque comme au conseil d'administration

pour decider du type d'assistance qui sera offerte. Pourra-

t-on consentir un prt normal de la Banque ? Faut-il au

contraire demander & l'Association d'accorder un credit '

des conditions de faveur ? ou faut-il donner au mtme pays

tant8t un pr~t, tant8t un credit ?

Il va de soi qu'au fur et & mesure que les annees

s'coulent, nos rapports avec nos pays membres deviennent

plus nombreux, que notre connaissance de leurs problemes

s'approfondit et qu'eux-mames se familiarisent de plus en

plus avec nos methodes et notre maniere de penser - et
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c'est la une des raisons qui les entratne a faire appel,

a notre assistance technique quand ils en ressentent le

besoin.

CONTRIBUTIONS DES PAYS INDUSTRIALISZS:

Je viens de decrire a grands traits l'aide

financiere et technique que nous pouvons apporter aux pays

en voie de ddveloppement. Rien de tout ceci ne serait

possible si les pays industrialises ne nous apportaient pas

de leur c6td un appui constant et substantiel. Je voudrais

me tourner maintenant vers cet aspect du problerme.

C'est essentiellement sur les pays industrialises que

nous comptons pour trouver les ressources financieres dont

nous avons besoin. C'est chez eux que nos emprunteurs

passent la plupart des marches de travaux et des commandes

de materiel finances par nous. C'est chez eux que se

trouvent les experts et les ingenieurs-conseil si ndcessai-

res au. monde en voie de diveloppement.

A - Ressources Financieres

Pour commencer, voyons les ressources financieres. La

Banque a un capital de 21.6 milliards de dollars, dont 10%

seulement sont payables en especes. Les Etats-Unis ont

pres de 29% des actions, la Grande Bretagne plus de 12%,
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l'Allemagne et la France pres de 5% et l'Inde 3 3/4%. Tous

les pays industrialises, et plusieurs des pays en voie de

ddveloppement, ont mis tout ou partie de leur souscription

especes & la disposition de la Banque qui a pu ainsi

utiliser pour ses prats l'quivalent de 1.760 millions de

dollars. Zn outre, les benefices accumulds depuis dix-neuf

ans sont importants. Capital et reserves dites disponibles

atteignaient presque 2.430 millions de dollars & la fin de

decembre 1965.

Plus importantes encore sont les emissions d'emprunt

sur les marchds financiers. Les 90% du capital qui ne sont

pas verses en especes constituent un capital de garantie

qui ne peut atre appeld que pour faire face aux obligations

ddcoulant des emprunts. Ainsi que je l'ai indiqud au ddbut,

c'est en grande partie sur cette base que la Banque a pu

emettre sur les marches financiers des emprunts dont le

total en circulation se monte aujourd'hui & 2 milliards

735 millions de dollars en diverses monnaies. La plus

grande partie est en dollars des Etats-Unis; viennent

ensuite par ordre d'importance les mark.s allemands (pour

l'aquivalent de pras de 400 millions de dollars) les francs

suisses (187 millions de dollars ou 672 millions de francs

suisses), les livres sterling, les florins, les lires, les



20.

dollars canadiens et les francs belges. Il y a eu 12

emprunts en francs suisses. Le dernier date d'avril 1965

(60 millions de Frs.Suisses a 4 3/4% et a 18 ans d'echeance.

Syndicat dirige par la Societe de Banque Suisse, le Credit

Suisse et l'Union de Banque Suisse. Notons en outre que

les souscripteurs europdens ont frequemment achet' des

obligations ou des bons 6mis par la Banque en d'autres

monnaies que celle de leur propre pays. Ici aussi les

banques suisses ont joud un r8le important. Non compris

la BRI,elles ont achete " plusieurs reprises des dcheances

diverses pour un total de 90 millions de dollars dont

5,6 millions restent en circulation.

Finalement, ressources non negligeables, la Banque

vend des titres qu'elle ddtient en portefeuille et qui

representent les prbts accord's par elle, ceci sans

garantie. Les interits financiers suisses ont parfois

pris part a ces operations.

A l'Asssociation Internationale de Developpement, la

situation est toute autre. Etant donne les conditions

qu'elle consent ' ses emprunteurs, elle ne peut dvidemment

pas avoir recours au march6 financier. Lessentiel de ses

ressources doit donc provenir de dotations que lui accordent
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les pays industrialisds, & savoir 750 millions de dollars

en 1960 et une somme semblable en 1964. Notons au passage

que la Subde a spontanoment apports plusieurs souscriptions

suppldimentaires d'un montant total de 15 millions. Enfin,

la Banque elle-mtme, avec l'accord de ses gouverneurs, a

affect6 125 millions de dollars sur ses bendfices des deux

derniers exercices a l'augmentation des ressources de

l'Association. C'est qu'en effet le rythme auquel les

demandes de credit justifides sont soumises a l'Association

est tel que l'on peut deja prevoir l'puisement de sa

deuxieme dotation. Celle-ci est payable par annuitds dont

la dernire tombe en 1967 mais il est inevitable que des

avant cette date nous abordions avec nos pays membres la

question d'une troisieme tranche.

Enfin la Societe Financiare Internationale a requ

de ses membres une dotation modeste d'environ

100 millions de dollars. Les quelque cent dix operations

de financement qu'elle a realisees depuis 1955 representent

un total d'environ 150 millions de dollars. La majorit6

des engagements de la Societe avait pour but de faciliter

le financement d'entreprises strangares qui cherchaient 1

s'etablir dans un pays en voie de ddveloppement. La filiale
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d'une socidt' suisse en Argentine a bdneficie de cet appui.

En outre, sur son portefeuille existant la Societe a cede

des participations a divers intir'ts financiers pour plus

de 40 millions. Parmi les participants figurent aussi des

groupes suisses.

Cependant les disponibilites actuelles de la Societ'

Financiere apparaissent malgre tout for exigdes, aussi ses

statuts ont-ils 4td modifies tout rdcemment de fagon a

permettre & la Banque de faire a la Socidt Financiere des

pr&ts & long terme. Ceci permettra ' la seconde non seule-

ment d'accrottre son activite mais encore d'augmenter

sensiblement le montant moyen de ses operations.

Los precisions que je viens de donner indiquent claire-

ment & quelle variete de ressources financieres nos institu-

tions font appel. Le concours de nos 2tats membres et celui

de leurs marches financiers y compris celui d'un Etat ami,

la Suisse, nous sont indispensables sous les formes les

plus diverses et ce sera plus vrai encore & l'avenir si,

comme tout le porte & le croire, nos activites continuent

a crottre.

B - Commandes et Marchbs

Venons-en maintenant aux problewes pratiques que souleve

le financement des commandes de travaux et dl'quipement
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necessaires a l'e.,cution des projets.

Le principe gendral applique des 1'origine par nos

institutions est que la selection des fournisseurs doit se

faire par adjudication internationale. Des organismes

internationaux comme la Banque ou l'Association ne sauraient

se prtter a des operations de financement lides a des

exportations. Il est vrai que dans quelques uns des prats

accordds a des pays industrialisds comme la Belgique ou

ltalie la plus grande libertd d'action fut laissde a

l'emprunteur pour l'utilisation des fonds mobilisdes grtce

a la Banque. Nais d'une maniere gdndrale, la Banque a

toujours exigd de ses ddbiteurs que les commandes d'dquipe-

ment soient faites sur la base de la concurrence internatio-

nale. Ceci inclut tous les pays membres de la Banque, plus

la Suisse, en reconnaissance du fait qu'elle avait largement

ouvert son marchb a nos emprunts.

Des regles rigoureuses ont etd imposdes aux emprunteurs

et elles sont observdes de favon stricte. L'emprunteur doit

faire des appels d'offres internationaux; il doit y

procdder par voie de publications dans la presse locale et,

s'il le ddsire, dans la presse dtrangere et donner a cette

occasion des prdcisions suffisantes pour que les sourission-

naires puissent prdsenter leurs propositions en toute
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connaissance de cause. A la date prevue dans l'appel doffres.

les soumissions doivent btre ouvertes en public. C'est

alors a l'emprunteur de faire son choix et celui-ci doit se

porter sur le mieux offrant. La Banque est infonne dii choix

fait par l'euprunteur et des raisons cqui l'ont dict'. Si

nous ne partageons pas les vues de l'emprunteur, nous avons

toujours la possibilite de suspendre le financement. En fait

ceci s'est deja produit a plusieurs reprises.

Le resultat a ete que la r'partition gdographique des

commandes financdes par nous est devenue de plus en plus

internationale. Durant la p'riode d'apres guerre les

exportateurs et entrepreneurs amdricains avaient naturellemen:

un rble preponddrant. Il n'en va plus de mame aujourd'hui.

Au cours des cinq derniers exercices la proportion des

fournitures provenant des Stats-Unis a varid entre 12 et 21%,

celles provenant du Royaume-Uni entre 3 1/2 et 13, d'Allemnagn

de 7 a 1%, de France de 2 1/2 a 8 1/2, a'Italia de 4 1/2 a

G 1/2%, de Suisse de 2 a 3% et de Hollande elle a

ete aux environs de 2%. Il s'agit la, bien entendu, de

marches de travaux publics aussi bien que d'exportations de

materiel. Les noms des fournisseurs suisses qui reviennent

le plus souvent ne vous dtonneront pas: Brown Boveri, Sulzer,
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Oerlikon, Sprecher U. Schuh (Aarau), Notor Colombus, Landis

& Gyr (Zug), Constructions Udcaniques de Vevey.

En fait, ceci represente des versements importants aux

industriels, aux entrepreneurs et aux ing'nieurs-conseil des

pays industrialisds. Au 31 Octobre 1965 pour la Suisse le

montant s'dlevait a 140 millions de dollars (634 millions de

francs suisses), l'Allemagne atteignait 581 millions de

dollars, la France 336 millions et la Hollande 87,3 millions.

C - Ingdnieurs-Conseil

Outre les contrats de travaux et les commandes d'dquipe-

ment, j 'ai mentionnd les services demandds aux ingenieurs-

conseil et aux experts. C'est qu'en effet ceux-ci ne sont

pas negligeables. Les pays emprunteurs de la Banque ont

l'occasion de faire appel i eux soit pour la adlection et la

mise au point des projets, soit pour leur lancement, y

compris l'apprdciation des propositions des soumnissionnaires,

C'est l'emprunteur qui est responsable du choix de l'ingenie..

conseil mais la Banque doit donner son accord sur la firme

choisie par l'emprunteur. Zlle est en effet directement

intdressde a la bonne marche de l'opdration et doit par

consdquent non pas dicter le choix mais l'approuver.

Il arrive aussi que la Banque elle-mbme doive entre-

prendre certaines dtudes, soit pour ses propres besoins, soit
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pour rendre service a ses pays membres. Si les spicialistes

ne se trouvent pas dans notre personnel, il faut alors que

nous choisissions les experts dont nous avons besoin a l'ex-

terieur. Il nous est frdquemment arrive pour cela de faire

appel non pas a des individus mais a des societes d'ingenieurs

conseil.

Un troisieme cas peut aussi se presenter dans le

domaine de l'assistance technique. Nous pouvons avoir a

recruter des missions d'experts soit aux frais du Fonds

Special des Nations Unies, soit aux frais de notre propre

budget d'assistance technique. En recrutant les consultants

qui en feront partie, la Banque prend alors la responsabilits

de leur choix mais soumet leurs noms a l'aEtat qui a demand.4

la mission et c'est lui alors qui a un droit de veto sur

les nominations proposees.

Un dernier detail en ce qui concerne les firmes d'engi-

neering. Plusieurs d'entre elles ont des liens etroits avec

des soci't's de materiel et de travaux qui pourraient norma-

lement repondre " des appels d'offres entrainds par les

projets a preparer. Pour que leur nom puisse Ztre retenu

comme consultant, la Bamque demande que la societe industriel-

le ou de travaux qui leur est associde s'engage ' ne pas
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soumisoionner quand les appels d'offres seront lances. Le

but de cette precaution est clair: il faut proteger le

consultant contre le souppon d'avoir favorise un fournisseur

au ddtriment des autres.

COCLUSION

Dans ce bref expose je n'ai pu que souligner

a quel point la Banque et ses organismes affilids comptent

sur les pays industrialisds dans toutes les phases de leur

activitd. Faute de pouvoir aller dans les ddtails, je

voulais au moins vous donner un aperqu de la varidte des

domaines dans lesquels nos institutions cooperent quotidien-

nement avec les pays exportateurs de capitaux - cette

coopdration dtant la contrepartie de l'aide qu'elles peuvent

apporter aux pays sous ddveloppds. Pour conclure, je

voudrais encore mentionner deux tentatives que fait

actuellement la Banque pour essayer de rapprocher, malgrd

leurs divergences d'intdrats, les points de vue des diffdrente

Etats qui sont ses membres.

Ce que je vous ai dit indique assez a quel point nous

ddsirons encourager les mouvements de capitaux privds - et

la Societe Financiere en est un bon exemple. Mais tout-a-fait

en dehors de notre activitd propre, nombreuses sont les
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entreprises qui ont etabli des filiales dans des pays sous-

ddveloppes. Or, nous savons tous qu'au cours des anndes,

surtout depuis la premiere guerre, des contestations entre

entreprise 6trangere et gouvernement se sont produites trop

frdquemment et que leur reglement n'a pas toujours 6t6 jug6

favorablement par tous les partenaires. Des procedures

d'arbitrage ont parfois da ttre 6tablies. Elles ont en

general permis d'apurer des situations delicates. La Banque

a pense que mettre sur pied non pas une procedure obligatoirs

mais un organisme auquel le recours serait possible si

toutes les parties en cause le ddsiraient, serait rendre un

service eminent a ses pays membres comme a l'entreprise

privde. Aussi a-t-elle mis au point un projet de convention

pour le reglement des conflits internationaux en matiere

d'investissement par la conciliation ou l'arbitrage. Il

s'agit de constituer sous 1'4gide de la Banque Internationale

un Centre qui pourrait designer des arbitres ou des concilia-

teurs pris sur des listes soumises par les Gouvernements

membres au cas oii un Etat et une entreprise avec laquelle

il peut se trouver en conflit s'entendraient pour soumettre

au Centre le proble'me a resoudre. Le but peut parattre

modeste mais il est probable qu'a l'expdrience un mdcanisme

comme celui-la peut rendre des services signalds si un
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nombre de pays suffisant y souscrivent.

Jen viens au second point; la coordination de 1'aide

aux pays sous ddveloppes. I ne vous a pas echapp que nous

nous conside'rons un peu corire lVun des pbles du de'veloppe'snt

economique. De la a imaginer que nous y jouons un r8le

prdponddrant, c'est un pas que nous n'avons jamais franchi.

Nous savons parfaitement bien que malgrd l'augmentation

recente de nos activitds, notre contribution represente a

peu pres 15% de Ilaide donnde auxc pays en voie de develop-

pement, defalcation faite de l'aide militaire et des

investissements privss. C'est la raison mgme pour laquelle

nous sommes si ddsireux d'ltablir une collaboration etroite

avec tous ceux qui peuvent apporter leur assistance a nos

Etats riembres. Avec les autres organismes internationaux

nous avons pu etablir une collaboration encourageante.

Nous avons realise plusieurs operations en commun avec la

Banque Interamdricaine. Nous avons participd aux discussions

du Comite d'Assistance au Developpement de l'OECD a Paris

et le rapport d'une mission economique que nous avons

envoyee en Turquie stait destine ' ce Comite aussi bien

qu'a la Banque Internationale. Avec le Fonds Europeen de

Diveloppement nous avons tout rdcemment finance en commun
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des projets routiers en Hauritanie et en Somalie. Demain

une collaboration devra s'instaurer avec la Banque Africaine

de ddveloppement et la Banque Asiatique de ddveloppement.

Les pays industriels ou leurs organismes d'aide bilat4-

rale sont tout aussi ddsireux que nous de s'assurer que leur

aide va a des proJets prioritaires et dans les conditions

lea meilleures. Ils sont tout aussi prdoccupes que nous

par l'accumulation d'un endettement excessif chez un certain

nombre de pays emprunteurs. Ils savent qu'il y a une juste

mesure a observer entre l'endettement a court terme et

l'endettement a long terme, et egalement entre celui-ci et

l'assistance ' des conditions de faveur ou sous forme de

dons. Organiser des conferences periodiques o lea partici-

pants etudient, generalement sur la base de rapports etablis

par la Banque, un programme de ddveloppement a financer et

ou ils discutent librement la mesure dans laquelle ils

peuvent participer ' son financement, tel eat 1'objet des

groupements que nous avons mis sur pied sous le nom de

consortiums ou de groupes de travail.

Les groupes de travail, ou groupes consultatifs, sont

l'occasion d'un Gchange de vues entre lea participants, la

Banque et le pays bdneficiaire. On y oaine



31.

1'dconomie du pays, les projets qui peuvent y btre entrepris

et les participants, sans avoir a s'engager pour l'avenir,

indiquent ce qu'ils ont fait et ce qu'ils voudraient faire.

Ce genre de consultation commence d'ailleurs souvent de

fagon parfaiter.ent officieuse pour prendre ensuite une forme

plus officielle. La Suisse s'est fait reprdsenter dans les

groupes consultatifs concernant la Tunisie, la Colombie, le

Venezuela, la Nigeria et quelques autres (Thailande, Halaisic

Soudan, Equateur).

Permettez-moi de vous citer un cas qui montre & quel

point des politiques en apparence divergentes peuvent

s'harmoniser en pratique. Lorsque la construction du

barrage de Iainji en Nigeria etait sur le

point d'ttre entreprise, il est apparu que le financement

qui pouvait btre assure par la Banque etait insuffisant.

Divers pays europeens etaient prtts a financer une partie

des travaux mais a cordition que ceux-ci soient confies A

leurs propres nationaux. C'est la formule classique du

financement lie. Des soumissions furent demandees et il

fut possible d'accorder le contrat au mieux offrant parce

que son gouvernement etait prbt & consentir un credit '

long terme.
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Dens d'autres cas, une etude en commun a encourage

certains des participants a adoucir les conditions de leur

assistance financiere. Il est vraisemblable que ce genre de

conferences ou consultations ira en se multipliant. Cest

a la fois dans l'intirft des pays en voie de ddveloppement

et dans l'interet des pays industrialiads.

Une dernire remarque en guise de conclusion.

Le principe mbme de ]'aide aux pays sous ddvelopp's a etd

quelquefois critique au cours des dernieres annees. II est

naturel que la charge qu'elle represente pour tous les pays

qui y prennent part apparaisse parfois un peu lourde. itnme

si leur opinion publique ne commet pas l'erreur de comparer

ddveloppement et reconstruction, n~me si elle ne manifeste

pas une impatience qui serait quelquefois justifiee par le

temps requis pour accomplir un progres reel, mbme si l'on

accorde aux mobiles politiques ou culturels J'importance

qu'ils me'ritent, il nen reste pas moins que le fardeau

parfois paratt bien pesant. C'est a mon sens que l'on tend

a oublier deux facteurs fondamentaux. L'un est d'ordre

egoi'ste et l'autre est plus profond. Lorsqu'on parle de

l'interit commercial qu'il peut y avoir a encourager le

developpement, on ne pense souvent qu'aux commandes qui
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peuvent btre immddiatement obtenues, mais il ne faut pas

oublier le march' qu'a l'avenir le pays bdndficiaire de

l'aide pourra offrir a tous les pays exportateurs quand il

aura realise de serieux progres dconomiques. Lexpansion du

commerce international doit indvitablewent bdndficier de

l'amdlioration du niveau de vie des pays moins favorise's.

Sur le deuxiemo point, je me contenterai de rappeler cette

vdrit* dvidente que le progrs technique a limind la

distance. i1ous sommes a 24 heures des antipodes. Comment

l'interdependance des differentes fractions du globe ne se

ferait-elle pas sentir dans notre vie de tous les jours '>

Le sentiment d'une solidarit mondiale, qui autrefois 6tait

reserve aux Imes les plus elevees, est aujourd'hui ressenti

par nous tous. in un mot le monde de l'avion " reaction

a un sens plus aigd de sa solidarite que celui de la

navigation a vapeur.
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LA CAPACITE DfEMPRUNT DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT

oooOooo

INTRODUCTION

Le sujet que je voudrais aborder avec vous est de ceux qui nous ont

preoccup6 a la Banque Internationale depuis 1'origine, et si je lui ai

donne un titre qui fait allusion aux decisions A prendre par le pays em-

prunteur, c'est que nous estimons A la Banque lorsque nous jugeons la ca-

pacit6 d'emprunt d'un pays que notre point de vue, en tant que pr8teur,

doit 9tre identique A celui de l'emprunteur. C'est son intAr~t qui est

en cause autant que la securit6 des credits que nous pouvons consentir.

Je voudrais vous rappeler au d6part que nous parlons aujourd'hui de

prts de caractAre classique ou conventionnel et non pas des cr6dits con-

sentis par Vt IDA. Nous parlons de la capacit6 des pays en cours de d6ve-

loppement de faire appel a des emprunts ext6rieurs comportant une charge

normale et non pas les charges exceptionnellement allegees que comportent

les cr6dits de l'IDA.

La raison pour laquelle la Banque a eu a se preoccuper de cette ques-

tion depuis ltorigine nt a pas toujours 6t6 appr6ciee P sa juste valeur.

Vous vous rappelez sans doute qutaux termes de nos statuts nous ne pouvons

pas preter si d'autres sources de financement sont disponibles, et nous

avons toujours admis que cela voulait dire : si le pays emprunteur avait
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libre acc4s aux march6s financiers. Ceci 6limine d'embl6e les pays dont

le cr6dit est consid'r6 comme suffisamment bon sur les grands march6s fi-

nanciers internationaux pour qu'ils puissent y placer les emprunts dont

ils ont besoin sous forme dt6missions d t obligations. A vrai dire, cela

nt liminerait A l'origine de la Banque, tout de suite apres la guerre, que

le Canada. La Grande Bretagne, la France, la Hollande ont dQ avoir re-

cours a des prets directs du gouvernement americain ou a des pr8ts de la

Banque Internationale pour faire face a leurs besoins de reconstruction

et vous savez que le Plan Marshall est venu aider tous les pays d'Europe

qui avaient subi les effets de la guerre.

Les ann6es ont passe et aujourd'hui la plupart des pays industriels

dtEurope peuvent 6tre consid6r6s comme faisant partie de la mgme catagorie

que le Canada, clest-A-dire que pour des montants raisonnables ils peuvent

avoir accas aux march6s financiers les uns des autres. Je dis "pour des

montants raisonnables", car si des besoins exceptionnels se manifestaient,

il est vraisemblable qulune aide extraordinaire, sous forme de transac-

tion inter-gouvernementale, ou par ltintermadiaire d'organismes tels que

le n3tre, deviendrait n6cessaire (par exemple, l'Italie il y a 2 ans).

Ainsi, premiere 'limination : nous ne pouvons pas preter a des pays dont

les besoins peuvent 8tre couverts par le march6 financier.

Deuxieme 6limination : nous devons nous assurer que les prets con-

sentis par nous ont une chance raisonnable d'1tre rembourses A lt6ch6ance.

Je ne vous cacherai pas qu'un certain nombre de pays ont 6t6 consid6res

comme trop faibles pour pouvoir avoir acces a nos ressources de prets.

Nous 6tions donc limit6s a ce que j appellerai "la zone grise", a savoir
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les pays qui n'avaient pas acces au march6 financier mais dont nous pou-

vions estimer qu Tils pourraient faire face au service de la dette qu'ils

encouraient. Il vous apparaltra tout de suite que ceci nous obligeait A

porter un jugement autonome, different de celui que pouvait porter le mar-

ch6 financier, mais que, neanmoins, nous devions agir avec prudence.

Ainsi que vous le savez, nous n avons pas eu jusquta pr6sent a re-

gretter les jugements que nous avons port6s puisque nous ntavons eu a

souffrir dtaucune d6faillance, et ce que je voudrais retracer aujourd'hui

ctest le raisonnement par lequel on arrive a un jugement de cet ordre. Je

dis bien jugement car il nty a pas de formule. Laissez-moi seulement r6-

peter encore une fois que stil ntest pas de l'interrt de la Banque de pr6-

ter sans avoir une assurance raisonnable que le debiteur fera face au ser-

vice de son emprunt, il en va de mame pour l'emprunteur : il a tout int6-

rft a 6tablir son cr6dit, sil le faut, progressivement, mais diune ma-

niere si solide qutau cours des ann6es celui-ci se renforce au lieu de

s'affaiblir. On disait autrefois dans les milieux bancaires qut il fal-

lait une g6n6ration pour 6tablir son cr6dit et qu'on pouvait le d6truire

en une minute : ceci est tout aussi vrai des nations que des individus

ou des entreprises.

Quels sont donc les 616ments dont nous devons tenir compte pour es-

sayer de porter un jugement sur la capacit6 de remboursement d'un pays en

cours de d6veloppement? I faut d'abord que le pays en question puisse

22argner un montant correspondant au service de sa dette. Il faut en se-

cond lieu qutil puisse transf6rer en monnaie 6tranggre cette 6pargne.

Ctest sur ces deux points essentiellement que portera mon expos6 et en
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l6ments qui sont moins strictement 6conomiques mais que 1on peut diffi-

cilement passer sous silence dans un tel domaine.

I

Il faut en premier lieu que la charge que represente le service de

l'emprunt puisse 8tre 6pargnee dans le pays. Quand il s'agit d'un projet

industriel ou minier, ceci ne presente pas de difficulJt6s particulieres,

en apparence tout au moins. Puisque ltentreprise a estim6 qu'il 6tait de

son intert d'emprunter pour 6tendre ses operations ou pour construire le

chemin de fer qui menera son produit de la mine au port dtembarquement,

on peut admettre que le revenu suppl6mentaire qutelle attend de ces op6 ra-

tions nouvelles sera pr4cis6 ment la source des sommes necessaires au ser-

vice de l'emprunt.

Stil stagit d'une entreprise priv6e qui emprunte sans la garantie

de son gouvernement, une erreur de calcul dans ce domaine peut causer des

embarras aux cr6anciers et entralner la faillite de l'entreprise, mais, en

dehors du ch8mage que cela pourrait entrainer, on ne peut pas dire que 11'6-

conomie dans son ensemble ou ltEtat en 6prouverait des inconvenients con-

sid6rables. Si, par contre, l'Etat est garant, une erreur de calcul de

la part de l'entreprise 6quivaut a forcer le gouvernement a honorer ses

engagements et, par cons6quent, lui impose une charge imprevue et suppl6 -

mentaire.

Autre exemple : les services publics - transports, 6lectricit6 , com-

munications - empruntent a lt2tranger pour 6tendre ou amaliorer leurs ser-
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vices. On peut stattendre A ce que les tarifs appliqu6s aux usagers

soient suffisants pour faire face aux frais courants de l'organisme en

question plus les frais financiers. Ainsi que vous le savez sans doute,

la Banque Internationale demande en g 6n4 ral que ces tarifs permettent

m~me d1accumuler quelques reserves afin qu'il nty ait pas dtinterruption

dans les travaux dtexpansion gen6ralement a pr6voir dans les services pu-

blics. Ici encore, si les revenus directs de l'organisme ne suffisent

pas a couvrir les charges d'emprunt, crest A l'Etat que cette charge sera

transferee, c'est-A-dire A la masse des contribuables.

En d6finitive, dans le premier comme dans le second cas, des lors

que ltEtat est re ponsable soit directement des emprunts contract6s par

les entreprises, soit indirectement de leur fonctionnement, il est natumel

que toutes les precautions soient prises a ltavance pour stassurer que

l'investissement soit financierement r6mun6 rateur.

D'une maniare plus gen6rale, les Etats ont recours A ltemprunt pour

toute une s'rie diautres investissements, qu'il s'agisse de routes, dt 6ta-

blissements scolaires dont les revenus directs sont pratiquement nuls, ir-

rigation, adduction d'eau, dont les revenus sont parfois aleatoires ou qui

font parfois l'objet de subventions. Ici, clest l'ensemble des revenus do

l'Etat qui est mis en cause. Le service de llemprunt devra Otre pralev6

sur les recettes fiscales et il faut donc que ce service, ou une partie de

celui-ci soit couvert par les recettes fiscales. Il faut donc pouvoir

compter sur ltaugmentation automatique des recettes d'imp8t. Le probleme

de l'6pargne se pose des lors sous une forme nouvelle : quelles sont les

perspectives dtaccroissement des recettes fiscales?
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Ainsi, qu'il s'agisse de projets remunerateurs en principe ou de

projets non r6munerateurs en soi, des lors que l'Etat risque dfatre en-

gage, on ne peut 6viter de poser sur un plan tres g6n6ral le problme

mgme du progres aconomique du pays, clest-A-dire de l'ensemble des in-

vestissements qu'il entreprend, et de la croissance probable de son re-

venu national. Il ntest donc pas possible pour l'emprunteur 6ventuel,

comme pour le creancier 6ventuel, d'6viter la question suivante : quel

est le programme dtinvestissement du pays? Quels sont ceux de ses in-

vestissements qui seront directement rentables? Quelles sont, par con-

s6quent, les chances d'accroissement du revenu national et, par deuxiame

cons6quence, les chances dtamelioration des recettes fiscales?

Cette question est d'autant plus s6rieuse que les possibilit6s

d'emprunt ne sont g6n6ralement pas limit6es A une seule source. Des of-

fres de facilit6s financieres sont faites au gouvernement pour toute une

s6rie de travaux dont la rentabilit6 6conomique et financiere ntest pas

toujours bien connue, ou m~me peut-Stre nulle lorsqulil stagit de b~ti-

ments publics. Ds lors, c'est ltensemble de la politique demprunt,

compar6e a lvensemble de la politique dfinvestissement qui doit 6tre le

premier sujet dtenquate.

Tous les pays n ont pas devant eux un plan ou un programme parfai-

tement articul6, loin de l. Mais ils sont tous oblig6s d'agir comme

s'ils en avaient un et ils se trouvent alors devant toute une s6 rie de

solutions entre lesquelles il nfest pas ais6 de choisir. Je ne veux pas

entrer dans une discussion approfondie de la planification mais laissez-

moi mentionner seulement l'un de ces choix : les investissements inm6dia-
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tement rentables et les investissements rentables A long terme. Les 6cono-

mistes, en observant ll6volution des pays industrialis6s sur de longues

periodes, ont conclu que, dans liensemble, un investissement de 3,5 avait

donne environ un revenu annuel de 1. C'est ce que nous appelons le rap-

port capital/revenu. Il ne faut jamais oublier qulil stagit la dune mo-

yenne s t appliquant A des 6conomies d6ja complexes et que dans des 6cono-

mies relativement simples le rapport capital/revenu peut 8tre complatement

diff6rent. Il y a quelques annaes, certains esprits, A vrai dire desireux

de faciliter litaide aux pays en voie de d6veloppement, ont 6mis l'hypo-

these que dans les pays moins d6velopp6s, 6tant donn6 l'importance de 11in-

frastructure et des services publics dont le revenu ntest pas considerable,

ii allait admettre que le rapport capital/revenu serait de 11ordre de Lt

& 1 au lieu de 3,5 A 1. En fait, il ressort de nos observations repetees

qutune g6n6ralisation de cet ordre nlest pas justifi6e, bien au contraire.

Nombreux sont les cas oa un pays en voie de dt'veloppement pour un inves-

tissement d'un ordre inf6rieur A 3 a vu son revenu national annuel augmen-

ter de ltunit6. Cest quten effet, dans le domaine agricole, qui souvent

est tres important dans les pays moins d6velopp6 s, les investissements
trs

niont pas besoin dtetre/lourds pour obtenir un accroissement sensible du

rendement.

Mais si nous pouvons 6carter ces g6n6ralisations pour d6terminer la

politique d'ensemble d'investissement, nous no pouvons pas 6viter de faire

des comparaisons plus pr6cises et lrune des plus lourde de consequences est

le choix in6vitable entre les investissements qui rapporteront rapidement

et les investissements dont le rendement se fera attendre plusieurs ann6es.



Un projet important d'irrigation, ou un important barrage destin6 

produire de llelectricit, laquelle permettra peut-6tre de creer de nou-

velles industries : voila des entreprises dont la nation ne recueillera

les fruits peut-8tre consid6rables qutapres plusieurs ann6es. Par contre,

ltinstallation immediate d'une usine, la construction d'un lien ferroviaire

entre la mine et le port, sont des entreprises dont le rendement est quasi

immediat. Comme les arr6 rages des emprunts commencent a courir soit au mo-

ment oL ils sont contract6s, soit au fur et a mesure des d6caissements, (ce

dernier cas est applicable a la Banque), il est vraisemblable que pour les

investissements a rendement lent, le service financier commencera a courir

avant que 16conomie nien ait tous les ben6fices. Dans le cas contraire,

on peut imaginer que les arr6rages commenceront A courir pr6cis6 ment quand

les b6n6fices commenceront A apparaltre. Clest un avantage a considerer

mais ce n'est pas une justification suffisante pour consacrer toutes ses

ressources exclusivement aux investissements dont le rendement sera rapi-

dement pergu. Ceci pose une nouvelle question : celle de li6quilibre a

maintenir entre les divers types diinvestissements. Les choix sont rare-

ment dans liabsolu, ctest en general une question de proportion ou dl6qui-

libre, de jugement plut8t que de formule.

Il ne faut pas oublier en effet que si je dois commencer A payer mes

dettes avant d'avoir le fruit des investissements que ces dettes me per-

mettent d'entreprendre, je dois restreindre ma consommation pour mettre de

c8t6 le service financier auquel je me suis engag6 . Mais en sens inverse

si je me limite seulement A des investissements rentables a court terme,

ja risque de n6gliger des sources de revenu national plus importantes dans
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ltavenir, ou encore de refuser A des entreprises futures ltinfrastructure -

6nergie ou communications - qui leur aurait permis de sf'tablir.

Je ne crois pas superflu de vous avoir signal6 A nouveau ces multi-

ples facettes dt un probleme frequemment discutA mais qui change dtaspect

d'un pays A ltautre et dtune annee A l'autre. Ce sont des questions aux-

quells.e planificateur que vous 6tes ou que vous serez se consacre par d6-

finition, mais je tenais a souligner qutil y a un rapport direct entre le

programme dtinvestissement que suit un pays et sa capacit6 d'emprunt ext6-

rieur, et pas seulement parce que ses besoins en capitaux augmentent avec

sa capacit6 d'investissement, mais parce quten sens inverse, la croissance

probable de ses recettes fiscales et la croissance probable des entrepri-

ses financaes par l'emprunt doivent 8tre la justification des appels au

cr6dit exterieur. Faute de quoi, ctest sur la production actuelle que le

service de ltemprunt devra Stre pr6leva, c'est-A-dire en r'alit6 sur la

consommation actuelle.

Sur le plan mgme de l'6pargne, se surcharger de dettes ou emprunter

pour des raisons non &conomiques a inavitablement pour resultat un 6crase-

ment de la consommation. Ceci nousanane au deuxieme problame.

II

Vous remarquerez que je ntai parl6 que d'emprunts destin6s A finan-

cer des investissements. La demonstration que je crois vous avoir donn6e

est suffisante, je pense, pour 6carter la possibilit dremprunts extarieurs

destines A financer la consommtion. On peut, certes, imaginer des cas ex-

ceptionnels oa un pays, touch6 par la famine, se voit contraint de faire
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appel au cr6dit pour pallier des difficultes passagares, mais il doit sa-

voi, que dans ce cas il s'engage en realit6 limiter sa consommation de

demain.

Mais nous ntavons parl6 que de la moiti6 du problame : das lors que

nous envisageons des emprunts A l'exterieur, il ne suffit pas que nos re-

venus staccroissent suffisamment pour en assurer le service : il faut en-

core que ce service puisse 8tre transf~r6 A ltehranger. Ici nous avons af-

faire A un problame de change et de balance des paiements. Toute recette

de change affect6e au service d'un emprunt exterieur devient indisponible

a tout autre fin. Il faut donc, si nous ne d6sirons pas voir nos impor-

tations se r'duire, que nous puissions compter sur une augmentation de

nos recettes de change lorsque la charge du service de la dette corimenlcera

a se faire sentir.

Premiere question, par cons6quent : quelles sont les chances de voir

les recettes de change s'accroitre? - Deuxiame question : nous savons tous

que le revenu national et les recettes fiscales subissent des variations

dans les deux sens mais qutil est rare que les variations en baisse soient

extramement fortes. Par contre, les fluctuations des recettes de change,

ou plus g6neralement de la balance des paiements, peuvent 9tre proportion-

nellement infiniment plus serieuses. La deuxieme question se posera donc

de savoir sur quels 6l6ments de souplesse on peut compter dans la balance

des paiements?

Revenons A la premiere : les chances d'augmentation des recettes ex-

terieures. La reponse est simple : cela d6pend des perspectives des pro-

duits dtexportation et des perspectives des recettes invisibles. Les pro-
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duits d'exportation pour la plupart des pays en voie de d6veloppement sort

en nombre limita. Ceci est une generalisation excessive et nous savons

tous qu'il y a des cas oa les produits sont suffisament vari6s pour qu'on

ne puisse pas parler de d6pendance 6troite de l'6conomie A l6gard du mar-

ch6 exterieur. Nais nombreux sont les pays pour qui le march6 de l'ara-

chide, du sucre, da caf6, da cacao, des careales, du coton, du bois, du mi-

nerai de fer, du cuivre, de l'6tain ou mgme du p6trole est une pr6occupa-

tion constante. Mgme si des produits industriels ou les produits de lJar-

tisanat jouent un role non nagligeable dans le tableau des exportations, il

y a fr6quem ent deux ou trois matiares premiares ou alimentaires qui y jouent

un role pr6ponderant. Il est tout naturel alors que ces pays se pr6occupent

non seulement du daveloppement de la production sur leur propre territoire

mais du coft de production et bien entendu des perspectives du march6 mon-

dial.

Rien n'est plus aisa que de faire des erreurs en essayant de projeter

sur l'avenir les rasultats du pass6. Statistiquement parlant, on ne pos-

sede guare dfautres 6l6ments que l'histoire recente ou mgme parfois A long

terme des grands march6s de matieres premieres. En fait, la prudence stim-

pose et ermprunteurs comme craanciers se doivent de faire preuve de circons-

pection lorsqu tils essaient de pr6voir A quel prix et en quelle quantit6 un

pays donn6 pourra disposer sur le march6 exterieur de ses principaux pro-

duits diexportation, non seulement ltann6e prochaine, mais dans cinq ans ou

dans dix ans, clest-A-dire pendant la p6riode durant laquelle ltamortisse-

ment de ltemprunt devra courir.

Stil est assez fr6quent que lton tende A exag6rer les perspectives



-12-

de recettes provenant des exportations marchandises, il n'est pas rare, en

sens inverse, que l'on sous-estime les recettes probables sur le plan des

invisibles. Certes, les services bancaires ou dtassurances qui repr6 sen-

tent une portion importante des invisibles des pays industrialis4s, sont

rarement importantes dans les pays moins d6veloppes. Mais le tourisme est

incontestablement une des recettes sur itavenir desquelles on est parfois

trop pessimiste. Jtai bien dit "parfois", car tous les pays ne sont pas

6galement accessibles au touriste ou 6galement attrayants pour celui-ci.

La concurrence dans ce domaine est extramement forte et les investisse-

ments destin6s A faciliter ll6tablissement de ces oisifs que sont les tou-

ristes, qu'il s'agisse de transport ou d'h8tellerie, ne paraissent pas

toujours des plus urgents et A juste titre. Mais si l'on songe qu7un pays

comme le Mexique doit au tourisme la moiti6 de ses ressources de change,

on ne peut pas stempecher de penser que dans dix ou quinze ans dtici, bien

d'autres pays du monde trouveront dans le tourisme un appui non negligeable.

On pourrait en dire autant des transferts que les travailleurs expatries

envoient A leurs familles rest6es au pays.

Passons aux 616ments de souplesse que peut comporter la balance des

paiements. On a souvent tendance A croire que les investissements nou-

veaux destin6s A produire des marchandises qui jusqu'alors 6taient impor-

tees, permettront de reduire les importations. Ceci est vrai en principe,

mais, en pratique, il faut se garder d'un certain nombre d'illusions :

l'conomie d'importation que les entreprises nouvelles peuvent entralner

stest r'v616e parfois illusoire parce que les matiares premiares ou les

produits semi-finis, ou parfois les piaces d6tach6es qui doivent
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entrer dans la marchandise produite localement, doivent, eux, faire l'ob-

jet d'importation. Si A cela on ajoute le service de la dette extArieure

contractee pour 6tablir la nouvelle entreprise, on risque souvent dtabou-

tir a un bilan mal aquilibr6. Il ne suffira pas que la main-d'oeuvre soit

meilleur march6 chez moi pour qu'elle soit aussi productive que celle de

mon voisin. Je me rappelle avoir visite' en Asie une acie'rie oil on mt a

expliqu6 que si le salaire de chacun des ouvriers e'tait dlenviron un quart

de celui quil aurait W1 en Angleterre, le nombre de ces ouvriers 6tait

de plus de quatre fois celui qutil aurait 6t6 en Angleterre ...Ltavantage

d'une main-dt oeuvre bon march6, dans ce cas tout au moins, se rev'lait il-

lusoire, au moins jusquI a ce que les ouvriers acqui6rent la pratique de

leur nouveau m6tier.

Il reste n6anmoins possible de r6duire la valeur globale des impor-

tations en produisant sur place un certain nombre de produits jusqu'alors

achet6s 9 l'6tranger. Mais rappelons-nous que ceci est plus ais6 A ima-

giner dans les domaines o' le processus de la production est simple, par

exemple agriculture et textiles ou raffinage du sucre, et prenons garde

de ne pas nous forcer nous-memes A prot6ger des industries naissantes au

point oa leur prix de vente est tel que la contrebande est encourag6e ou

que le march6 int6rieur se restreint.

Il y a un autre aspect de la balance des paiements dont on parle

trop rarement. La demande d'importation est un facteur variable. Si le

revenu national est affect6 par une crise qui peut Otre dOe a une crise

dlexportation, la demande d'importations baissera tr6s vraisemblablement.

En cas de difficult6s de balance des p&iements, la plupart des Etats s'ef-



Iorceront par des mesures administratives de reduire les importations de

luxe et ceci peut affecter les consommateurs les plus ais6 s. D'une ma-

niere ganerale, il n'est pas certain que ce soit la demande de produits

de consommation qui baisse la premigre, ni mgme que ce soit la demande

d'importation de matigres premieres destin6es A alimenter les industries

locales, mais il est fr'quemment arriv6 que la demande de biens dtinves-

tissement, de machines ou d'outillage destines A l1expansion de lindus-

trie du pays soit, elle, affectae directement par la d6tArioration des

perspectives du march6 local. Ce serait une erreur de considerer les im-

portations de machines ou d'outillage comme 116lament fixe dans le ta-

bleau d'importation dtun pays en voie de d6veloppement. A moins quil

ne stagisse d'une 6conomie totalement dirigee, que 1Etat soit capable

de faire subir au consommateur tous les effets de la r6cession, il est

vraisemblable que ctest, au contraire, le developpement industriel qui

en subira temporairement les effets. Et ceci revient A un arr~t du pro-

gras economique.

Le premier 6 16ment de flexibilit 6tait donc la possibilit6 de subs-

tituer des produits locaux pour des produits importas. Ceci ne peut Otre

qu'une operation A long terme et dT une portae relativement limit6e dans

11immediat. Le deuxiame 6lament est le ph6nomane que je viens de decrire:

en cas de crise, certaines cat~gories djimportations ont tendance A bais-

ser. Un troisieme element, qui n t est pas sans importance, est celui des

r'serves de change.

Le but mgme des r6serves de ch-ange est de permettre de faire face

a des fluctuations temporaires de la balance des paieirmo*,. a lbert6
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de manoeuvre d'un pays en crise est exactement proportionnelle A l1inpor-

tance de ces r6serves. Il est normal que:les preteurs 6ventuels y atta-

chent une grande importance.

III

Nous pouvons admettre A priori que tout Etat qui cherche A emprun-

ter A ltexte'rieur se posera lui-mgme les questions que je viens dexposer.

Ce qu'il cherchera avant tout clest A faciliter et A hater les investisse-

ments qui lui paraissent les plus utiles sans courir le risque d'une d6-

faillance dans ses engagements exterieurs, meme au cas oil une crise devrait

survenir dans sa balance des paiements. Mais il y a certainement un ou

deux aspects des problames sur lesquels le creancier sera peut-Stre plus

severe que l'emprunteur 6 ventuel. Sur l'histoire de la production et de

la balance des paiements, il ne peut gugre y avoir de discussion : les

faits, A supposer qu'ils soient accessibles, parlent d'eux-mOmes. Mais

das qu'il stagit de pr6voir l'avenir, il est in6vitable que des divergences

de jugement se fassent jour. Quelles sont alors les questions que pose

le creancier 4ventuel? Elles m6ritent peut-9tre quton sly arrete un irs-

tant.

La premiere sera : Dans quelle mesure le pays emprunteur est-il d6-

cid6 a faire face A ses engagements coate que coate? Deuxiemement : Quels

sacrifices le pays a-t-il fait dans le passe pour faire face A ses diffi-

cilt6s de balance des paiements? Serait-il dispos6 A en faire de sembla-

bles A lfavenir? Troisi~mement : La politique gen6rale financiare et 6co-

nomique du pays est-elle de nature . 6carter les chances d'une crise grave
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ou au contraire entratne-t-elle des dangers s6rieux? Quatriamement : Dars

quelle mesure llEtat emprunteur saura-t-il resister aux tentations de sur-

eidettement?

Sur le premier point, respect des engagements ext6rieurs, lthistoire

peut servir de guide. Dans bien des cas la maniare dont les emprunts an-

terieurs ont 6t6 honor6s ou, en cas de catastrophe, la maniare dont les

dettes sur lesquelles il y avait eu d6faillance ont 6t4 effectivement re-

gl6es : voilA deux 66ments que l'on peut consid6rer comme constituant

des pr~cedents. Je ne vous cacherai pas que la Banque a refuse dans quel-

ques cas precis de proter a des pays qui 6taient en 6tat de d'faillance a-

vant que ceux-ci ne soient parvenus a un arrangement avec leurs cr6anciers

antarieurs.

La deuxiame et la troisiame question sont presque liees. La capacit6

de faire des sacrifices pour faire face A une crise de balance des paie-

ments, ou la politique financiare g 6nerale et son influence sur la stabilit6

economique du pays : ce sont deux aspects du mgme probleme. Il n'est pas

rare qu'au moment oa une crise - par exemple une crise d'exportation - vient

frapper un pays, la reaction de son gouvernement soit d'essayer de maInte-

nir l1activit6 par l'inflation. Il ntest, h6las, pas rare non plus que

m&me en p6riode de prosperit6 une 6conomie inflationniste soit admise et

encourag6e par un gouvernement. Il est bien certain que rien nencourage

plus la demande d'importation qu une politique de cet ordre. Elle a pour

effet inevitable, si elle est poursuivie trcp longtemps, de reduire A n6ant

los r~sorves mon'taires et d'entraTner, outre des remous sociaux particuli6-

rement dangereux parce que souvent justifies, une veritable insolvabilitA
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extarieure. Notons en passant qutune politique d'investissement mal di-

rig6e, entrainant un gaspillage de ressources par d6finition rares dans

un pays en voie de developpement peut avoir pratiquement le meme effet.

Si la lenteur peut souvent 6tre reproche6e aux planificateurs, une hate

excessive est parfois tout aussi nuisible.

Politique financiare, cela veut dire une politique d'impats, cela

veut dire une politique d'6quilibre budgetaire, cela veut dire un encou-

ragement a lt6pargne, cela veut dire une politique d'investissement qui

ntentraine ni lt6crasement du consommateur ni litencouragement d'une con-

sommation excessive.

Il est tout naturel, et il faut le dire sans embages, qu'un pays

qui cherche A emprunter a l'exterieur porte en ces matieres un jtger.ant

sur lui-meme qui soit plus favorable et plus indulgent que celui que peut

porter le creancier 6ventuel. Et Si vous me permettez de revenir pour

un instant aux quelques mots d introduction par lesquels j ai commence, la

Banque Internationale a da en ces domaines prendre de son c8t6 une posi-

tion plus favorable aux pays emprunteurs que ne desiraient le faire les

march6s financiers. Elle a pris des risques que ceux-ci refusaient de

prendre. Porter un jugement sur la politique financiare et 6conomique

pass6e et A venir dtun pays, clest incontestablement un acte dtune grande

gravit' et il est certain que c'est un des el6ments les plus delicats de

la d6cision du cr'ancier.

Derniare question : ltEtat d6biteur saura-t-il resister A la tenta-

tion du surendettement? se surendetter, clest se mettre dans l'obligation

de faire face au service d'un montant d'emprunts ext6rieurs excessif :
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clest saobliger A restreindre sa consommation de fagon douloureuse pour

faire face A ses engagements; clest parfois avoir mal investi les ressour-

ces que iton avait A sa disposition. Or les sources dtemprunt sont multi-

ples; certaines, comme ltaide bilaterale provenant des gouvernements, ou

l'aide de la Banque Internationale, ont pour moteur principal le d6sir

dtaider le pays en voie de d6veloppement A investir plus. Meme si dans

ltaide bilat6rale les fonds mis a la disposition de l'emprunteur sont as-

sujettis a l'obligation d'achat dans le pays preteur - ce qui peut aug-

menter parfois le prix de revient des importations - il est clair que,

dtune maniere gan6rale, ce genre d'aide reste attrayant.

Mais qu'il stagisse de la Banque Internationale ou qutil s'agisse

dtEtats qui apportent leur contribution sous forme de prots, il est vrai-

semblable que les uns et les autres n'auront pas int6rot . pousser leur

emprunteur au surendettement.

En va-t-il de meme de toutes les sources de financement? Probable-

ment pas. Le financement offert par les fournisseurs eux-mgmes est gene-

ralement A un terme plus court et repr6sente, par consequent, une charge

dtemprunt plus lourde. Pour ltexportateur ou l'entrepreneur qui offrent

de livrer a cr6dit, l'objet immsdiat est la vente de leurs produits. Ils

ne sont souvent pas en mesure ou pas dasireux de porter un jugement cri-

tique sur la capacit6 d'endettement de leur debiteur : c'est l sans doute

que le plus de discernement s'impose a l'emprunteur.

Une objection vient aussit8t A l'esprit : les pays en voie de dive-

loppement sont, par d6finition, importateurs de capitaux. Ne faudrait-il

pas admettre qutau fur et A mesure qutils remboursent leurs emprunts pas-
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s6s, de nouveaux apports de fonds leur seront offerts pour entreprendre

par exemple des investissements nouveaux, si bien que leur transfert de

capitaux nets, sortie et entr6 e, se traduira par un chiffre positif.

Halheureusement, il est impossible dlobtenir des assurances dans ce sens.

Il est naturel qu'un pays en voie de d6veloppement envisage avec effroi

la possibilit6 de devenir exportateur de capitaux, ctest-A-dire de rem-

bourser plus qatil ntemprunte. Mais tout ceci est une question de mesure

et dans des 'conomies qui sont peu complexes, dans des 6conomies oa les

investissements sont une ann6e tras lourds, une autre ann6e tras faibles,

dans des pays dont le courant dlimportations est relativement irr6gulier,

une stabilit6 dans les offres de prets est peu vraisemblable.

Le vrai risque que courent les emprunteurs est de voir le flot d'im-

portation de capitaux slinterrompre. Certes, on peut imaginer aussi que

pour des raisons politiques ou economiques les capitaux prives quittent

le pays et que les emprunts exterieurs ne suffisent pas A compenser cet

appauvrissement. Mais ce ntest pas exactement . cela que je fais allu-

sion actuellement. Je pense A llerreur qui consisterait A croire que si

V2 on a pu emprunter cette ann6e, on pourra emprunter autant au fur et a

mesure que lea remboursements deviendront necessaires. En moyenne, clest

une hypothse justifi6e. Mais dsann6e en anne, ce n'est probablement pas

conforme A la realit6. Nous revenons automatiquement au probleme pose

plus haut : celui des 'e6ments de souplesse dans la balance des paiements

et de la r6serve de change.

Y a-t-il une formule qui permette de determiner exactement quelle

est la limite du surendettement? A vrai dire, il nly en a pas. Tout d6-
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pend de la structure 6conomique et de la structure de la balance des paie-

ments du pays en cause. Nous avons admis A contrecoeur, parce que nous

somaes hostiles aux formules, que das lors que plus de 7% des recettes ex-

tarieures sont absorb6es par des engagements financiers a l'exterieur, une

6tude particuliare est justifi6e. Ne me faites pas dire que 7% est la li-

mite maximum : je dis seulement qu'une 6tude sp6ciale doit justifier un d6-

passement de cette proportion relativement modeste.

Un mot en conclusion. Je ntai parn 6 que dtemprunts conventionnels,

portant sur des p6riodes dites normales, entre 15 et 25 ans, A des taux

dUinter~t dits normaux, ctest-A-dire au-dessus de 5%. Dois-je vous rap-

peler que ctest precis6ment en vue d'6viter le surendettement que ltAsso-

ciation Internationale de D6veloppement (IDA) a 6t6 fond6e? Elle doit r6-

pondre, dans la mesure de ses moyens, au probleme que posent les pays qui

ont des programmes de d6veloppement bien 6tudi6s, des projets tentants,

mais qui ne sauraient faire appel aux cr6dits conventionnels pour y faire

face, de peur de se trouver surcharg6s et un jour acculbs A des difficul-

tas inextricables ou A un amenagement de leur dette.

Voila,essieurs, un tableau peu compliqu6 mais la matiere dont je

vous ai entretenu ntest pas des plus simples. Ntoublions Jamais que les

616ments en varient non seulement de pays A pays mais de p6riode A p6riode,

sinon d'ann6e en ann6e. Le jugement que nous portons aujourdvhui sur la

capacita d'emprunt dtun pays comme l'Inde nlest pas le m8me que celui que

nous portions il y a dix ans. Le jugement que nous portons sur le Mexique

aujourd'hui ntest pas celui que nous portions en 1948. Dans les deux cas,
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des progras immenses ont 6t6 accomplis, dans les deux cas aussi, des pro-

bl&.-es nouveaux ont surgi. La politique dtendettement d'un pays en voie

de d6veloppement ne saurait Otre fix6e une fois pour toutes. Elle doit

Ctre variable. Elle doit s'adapter aux circonstances mais avant tout,

elle doit toujours rester prudente.
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Quebec, Ottawa, October 24, 25, 26, 1966

I am very pleased to be in Ottawa today and to

have this opportunity of talking to you about the World

Bank. As you know, the Bank is hoping to make another

bond issue in Canada in the near future. I would therefore

like to devote most of my talk today to reminding you of

the Bank's record as a borrower and of its work in the

field of economic development.

But first, I want to go back to the beginning and

recall the circumstances in which the World Bank -- or to

give it its full name, the International Bank for Recons-

truction and Development -- came into existence. Toward

the end of World War II it was clear that two of the main

problems of the immediate postwar years would be, first,

to restore stability to the international currency market

and to facilitate payments and transfers between nations,
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and, secondly, to provide capital both for the reconstruct

ion of war-damaged economies, especially in Europe, and fo

the development of the underdeveloped countries. At the

Bretton Woods Conference in 1944 the International

Monetary Fund was formed to deal with the first of these

two problems and the World Bank with the second.

The task which confronted the World Bank was massiv

Europe required a huge amount of capital for its recons-

truction. Moreover, it required it quickly. It was soon

evident therefore that the Bank would not be able to pro-

vide all the money needed for this purpose. Fortunately

for Europe, the U.S. and Canada came to the rescue with

their generous aid programs.

But having been able to make only a modest contribu

tion to reconstruction, the Bank was still left with the

second of its two responsibilities, to provide capital foL

economic development. In this field, too, the amount of

capital required was large and continuing and a number of

people were doubtful whether the Bank would be able to

make much contribution to this problem either.

When the Bank began operations in 1946, you will

recall, the capital markets of the world were in a state
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of disarray. It was not simply that the damage caused by

World War II had led to a general shortage of money and

forced most countries to clamp severe restrictions on the

movement of capital. In addition, because of the depres-

sion of the thirties and the default on a number of foreig.

loans, there was a widespread and understandable suspicion

of foreign borrowers.

Thus, the only capital market which was open to the

Bank in the early years of its existence was the United

States market, and even in that country the Bank's pros-

pects for raising money appeared to be far from bright.

As a matter of fact, the only foreign country which was

able to borrow in the U.S. market immediately after the

war was Canada.

The Bank, however, was provided by its founders

with one vital asset, the value of which was not generall

appreciated at the time but which has played a crucial

part in its success over the past two decades. The asset

to which I refer is the Bank's unusual capital structure.

At its foundation the Bank was provided with an authoriz3C

capital of $10,000 million (C$ 10,800 million). But membe

countries were only required to pay in one-fifth of their
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subscription on joining.

The remainder can be called up by the Bank at any

time if required to meet the obligations of the Bank

created by borrowing or by guaranteeing loans. Thus the

Bank has a massive reserve on which it could fall back if

at any time it was forced to do so -- and I must add here

that this eventuality has not yet arisen, and we hope and

have every reason to expect never will.

Today the Bank's authorized capital is $24,000 mil-

lion (C$ 23,000 million) and the unpaid subscriptions

available on call if required $20,300 million (C$ 21,900

million). The United States guarantee alone amounts to

$5,715 million (C$ 6,170 million), almost twice the Bank',

outstanding borrowings. Add to that the guarantees of

Canada, Britain, France, Germany, Japan and other indus-

trialized countries, and the cover for the Bank's debts

rises to over four times.

I should point out too that these undertakings by

member countries of the Bank to subscribe the unpaid

capital if called upon to do so have been given by member

Governments jointly and severally. The fact that one

country defaulted would not release the others from their
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obligations. It is inconceivable of course that any of

the leading industrial countries would be unable to meet

any calls the Bank might make on them. But it is even

more inconceivable that all of them would be unable to 'o

so at the same time.

There is another point I should make. Even if the

Bank ran into difficulty on any of its operations -- and,

as I have said, this has not happened yet and we believe

never will -- the Bank would not need to call up the un-

paid subscriptions of member countries until the paid-up

subscriptions had been written off. At June 30 these

paid up subscriptions totaled $2,224 million (C$ 2,400

million). We also have large reserves of around $950

million on which to fall back.

But it has been the existence of the huge unpaid

subscriptions of member countries whichhas been the real

crux of the Bank's borrowing operations. These unpaid

subscriptions have enabled the Bank to provide substantia.

backing for its bond issues and has given it a strong ba-

sis on which to build up its investment status. Confidenc

has also been created by the success of the Bank's opera-

tions over the years and by the care with which it assess



-6-

the projects for which it lends money.

The Bank has now reached the point ,inere it is able

to pise money at interest rates which are little if any

higher than paid by Governments themselves. It is sigii-

cant to note that, when the Bank's first issues were

considered by the three major U.S. investment rating orga-

nizations, the bonds were placed in grade two by one orga-

nization, in grade three by another and were unrated by th

third. For the past six years, all three organizations

have placed the bonds in grade one.

Since it first tentatively offered its bonds for

sale in 1947 with two issues totaling $250 million (C$ 270

million), the Bank has raised a total of $2,972 million

(C$ 3,200 million) by public and private issues. In

addition, far from being almost entirely dependent on the

American market for capital as it was at first, the Bank

has been able to go further afield. We estimate that

there are now important holdings of World Bank bonds in

more than 50 countries. At the present time, there are

33 non-U.S. dollar issues outstanding, denominated in

Canadian dollars, Belgian francs, German marks, Italian

lira, Dutch guilders, Pound sterling and Swiss francs.
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Holders outside the United States now have $1,670 million

(C$ 1,800 million) of the Bank's total outstanding funded

debt; or over one half.

As you know, five issues of World Sank bonds h'ive

been made so far in Canada. On our first operation in

the Canadian market in 1952 we raised C$ 15 million by an

issue of ten-year bonds. A further C$ 25 million was

raised in 1954 and C$ 15 million in 1955. Then followed

a break of about 10 years before we came back in February

1965 with an issue of C$ 25 million 25-year bonds. A year

later, in February of this year, we made our fifth issue

in Canada. This again was of 25-year bonds and raised

C$ 20 million. Unfortunately for us, the rate of interest

on this last issue was 5-3/4 per cent, compared with only

3-1/4 per cent in 1955, but this of course simply reflec-

ted the change in the general market position.

In all, the Bank has been able so far to raise

C$ 100 million in Canada, a valuable contribution to its

financial requirements. The 1952 issue was redeemed in

advance of maturity and today the value of World Bank

bonds designated in Canadian dollars which are outstanding

amount to about C$ 63 million.
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This, however, is by no means the total measure of

the support provided the Bank by Canadian investors. In

the first place, Canadian investors have also purchased

some of our U.S. dollar bonds. On July 31, the total valu

of World Bank bonds of all kinds held in Canada amounted

to $107.5 million (C$ 116 million).

Another way in which the Bank has been able to raise

money has been by selling part of its own loans to financia

institutions. These loan sales are of two types. By far

the majority are from our portfolio of loans which we have

made in past years. They are bought overwhelmingly by

commercial banks, though insurance and trust companies have

also been purchasers.

The second type of loan sale is what we call a

participation, whereby a commercial bank, insurance compani

or some other financial institution purchases part of a

loan from us at the time it is made. Canadian institutionE

have been involved in both types of sale, thereby not onl'

helping to share the burden of providing capital for the

developing nations but also enabling us to undertake

additional commitments elsewhere.

The total value of sales to Canadian institutions of
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loans from our portfolio has amounted to -39 million

(C$ 96 million). The majority of these loans have now

been repaid and the value of sales outstanding on July 31

was $J8,5 million (C$ 20 million). The loans were purch e

sed without our guarantee merely on the basis of the cret

of our borrowing countries.

I cannot emphasize too much the importance to the

World Bank of the support it has received from private

investors in Canada and other countries. Without this

support, the Bank's ability to help the low-income coun-

tries to improve their economic status would have been ve-.

limited indeed. To date, the total funds available to

the Bank from all sources -- that is, from capital subs-

criptions by member countries, from earnings, repayments,

bond issues and loan sales -- have amounted to just over

$8,600 million (C$ 9,300 million). Of this total, around

$5,000 million (C$ 5,350 million) or well over half, has

come from bond issues and sales of loans.

This, then, is a brief description of the Bank's

borrowing operations. Now I come to its lending. The

Bank began operations in 1946. In its first 20 years, --

that is, up to the end of its 1965/66 fiscal year on June
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30 -- it had made 461 loans totaling $9,584 million

(about C$ 10,300 million) to finance some 1,000 projects

in 79 countries. Initially, as I have said, the emphasis

was on lending to Europe to help repair the damage causeC

by World War II. A total of $500 million (C$ 540 millioi

was lent to France, Holland, Denmark and Luxembourg for

this purpose.

But quickly the emphasis shifted to lending for

economic development, and this has remained the prime

object of the Bank's activities ever since, Of our total

lending since 1946, about 33% has been to Asia and the

Middle East; 27% to Latin America; 22% to Europe; 13% to

Africa; and 5% to Australasia. The Bank's loans have

been concentrated on projects which are basic to economic

growth such as power and transport facilities. About one

third has been on electric power projects of one kind or

another. In all, we have helped finance the addition of

about 25 million kilowatts to the world's generating

capacity.

Another third of our lending has gone on a variety

of transport projects -- on roads, railways, waterways,

ports and air transport, We have provided finance to
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build or modernize enough roads and railways to go twice

round the world. Most of our other loans have gone to

industry, chiefly to expand steel production, and to

agriculture, mainly for irrigation systems. With the

rapid increase in the world's population in the past few

years, especially in Asia, the need to expand agriculture

has of course become extremely pressing and this sector

has been commanding an increasing amount of our attention.

We are also acutely aware of the vital importance

of raising the level of education in the developing coun-

tries where economic growth is often impeded by a chronic

shortage of administrative, managerial and other skills.

Finance has been provided by the Bank for a number of

education projects. Hew schools, for instance have been

built with Bank money. In addition, technical assistance,

ranging from advice on particular projects to full-scale

economic surveys, has been provided by the Bank on a

growing scale.

This reference to technical assistance brings me to

another important point. The Bank, of course, is far from

simply being an institution which lends money. It also

takes a real and very practical interest both in the
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projects for which it provides capital, and in the coun-

tries in which the projects are constructed. Before it

makes a loan the Bank always satisfies itself on three

facts: first, that the borrowing country will be in a

position to repay the loan; secondly, that the project to

be financed will be of such benefit to the economy of the

country concerned to justify the outlay; and thirdly, that

the project itself is well designed both economically and

technically and that it will be well constructed and

efficiently operated.

You will appreciate that a great deal of work and

intensive investigation is necessary before it is possible

to arrive at a clear picture on all these points. To begin

with, the Bank must have comprehensive information about

the economic and financial position of the country in whic:

the loan is to be made. Great care is taken in assessing

the capacity of the prospective borrowing country to use

external resources. When we find that a country is follow-

ing economic policies which will seriously detract from

the effectiveness with which capital can be employed, we

do not lend to it. Our principle is to lend to countries

which are doing their best to help themselves.

Similarly, the Bank does not lend for projects

which its investigations show would make little contribu-
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tion to the country's economic welfare. One of the main

purposes of the Bank's surveys of member countries econo-

mies is to determine which projects would bring the highes

return. Many of the poorer countries have only a limited

capacity to prepare projects, and on occasions projects

submitted to the Bank have been found to have serious

flaws. For instance, we once received from a South

American country a request to finance railway locomotives

which were too heavy to be carried over the bridges of

the railway system on which they were to run.

The problems with which the Bank is confronted,

however, are normally much more complex than this. A

question which has arisen on a number of occasions, for

example, is whether it would be more economical for a

country to invest in hydroelectric generating capacity,

which normally involves heavy initial capital expenditure

but subsequently no cost for fuel, or in thermal capacity,

where the initial capital outlay is normally lower but

the continuing fuel cost is large.

Providing answers to questions of this complexity

requires a degree of expertise which many of the poorer

countries do not possess. During the past few years,
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therefore, the Bank has increased its emphasis on assist-

ance in sector development and project preparation. Last

year some $4.9 million (C$ 5.3 million) was allocated fo.

studies of this kind. To quote two examples of the Bank'

activities in this field -- an extensive study is being

made with the Bank's financial assistance of Brazil's

transport facilities and requirements, and another of th(

power industry in Turkey.

Having assessed the general merits and priority

of any proposed project, the Bank next investigates it

in detail as to its design and construction, the economic

and financial return expected, and the provision for

management when it comes into operation.

Even when the Bank is finally satisfied that a

loan should be granted for a particular project, it

frequently insists that the borrowing country employs

consultants to supervise the construction. In addition,

the borrower will be required to produce progress reports

and members of the Bank staff will visit the project

during the construction period. The Bank also keeps a

watch on the project once it is finished to see that the

best possible results are being obtained from it.
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Another way in which the Bank tries to ensure tha

its loans are used to best effect is by requiring borrow-

ers to obtain supplies on a comprehensive basis in inter-

national markets unless this is bappropriate. Despite

keen world competition, Canadian industry has won orders

worth over $200 million for Bank-financed projects.

Canadian suppliers have been particularly successful in

competing for orders connected with projects for the

development of electric power and railways. In all,

Canada has supplied goods and services for Bank projects

in 45 countries.

I have described the Bank's methods of operation

in some detail, at the risk of boring you, to try to show

the lengths to which the Bank goes to ensure that it only

invests in sound enterprises. The procedure it follows

in evaluating a project is elaborate and inevitably time-

consuming, and I know on occasions borrowing countries

have found it annoying, but we believe that the procedure

has been well justified by the results achieved. This

is a view, I am pleased to say, which is held not only

by Bank officials but also by people outside the Bank.

Before concluding, I want to dwell for a moment
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on the World Bank's relations with Canada. The Bank's

links with your country have always been extremely close

and have steadily strengthened over the years. It is no

e:n cgeratir-n to say that there is no other nation with

whom we feel more in accord in our general approach to

the problems of stimulating economic expansion in the

developing countries.

When the World Bank was formed at the Bretton Wood.

Conference in 1944, Canada was a founder member. She was

also a founder member of the Bank's two affiliate organiz-

ations, the International Finance Corporation (IFC), forme.

in 1956, and the International Development Association

(IDA), formed in 1960. In financial terms Canada's sup-

port of the World Bank was particularly valuable in the

early years, when because of the havoc caused in Europe

by World War II, only Canada and the United States were

in a position for some time to allow their currency

subscriptions to the Bank to be cashed.

Since then, of course, the position has changed,

and in this sense the Bank's dependence on Canada has

declined. Even so, Canada's capital subscription to the

Bank is now no less than $792 million (C$ 855 million)--
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it was increased from $750 million (C$ 810 million) on

September 19 last -- making her the Bank's sixth largest

shareholder. As in the case of other members, one-tenth

of thl:s cDpital subscription has been paid in.

In addition to its contribution to the Bank, Canae

has subscribed almost C$ 4 million to the International

Finance Corporation. She also made an initial subscript-

ion of about $41 million to the International Development

Association and is providing $45 million in supplementary

resources. This makes a total contribution to the World

Bank Group to date of around $175 million, a substantial

sum indeed. Your country, moreover, has indicated that

she will provide further funds for the replenishment of

IDA's resources which is now under discussion.

I must also mention the work which Canada is doing

through direct bilateral assistance to help the developinc

countries. We at the World Bank have watched with great

pleasure and admiration the expansion in Canada's foreign

aid program over the past few years. Your Minister of

Finance, Mr. Mitchell Sharpe, was able to report at the

recent annual meeting of the World Bank Group and the

International Monetary Fund in Washington that the total
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official flow of resources e from Canada to developing

countries has been rising over the past few years at a

rate of abcut $50 million a year.

This is a performance which few oter countries

have mntched. The sad fact is that, at a time when the

economic wealth of the industrialized countries has been

steadily increasing, the level of official assistance fron

the richer to the poorer nations of the world has been

static since 1961. Indeed, as a proportion of the income

of the industrialized countries, it has been declining.

The target of raising aid to one per cent of national

income, modest though it may seem, has been receding.

Against this disappointing background, Canada

stands out as one of the few exceptions. This year,

taking into account bilateral and multilateral aid, your

international food aid program to India and other needy

countries, and long-term export credits, Canada's commit-

ment on aid totals around . $300 million.

It is not only in respect to the volume of her

development assistance that Canada has been showing the

way to other countries, some of whom are better placed

than yourselves to provide aid. The need of a number of
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developing countries now is not simply more aid, but more

aid on easier terms. It was for that reason that the

World Bank established the International Development Asso-

ciation six years ago with the purpose of -$aking loans to

very poor countries on concessionary terms. Like ourselve

Canada haS taken steps to meet the developing countries "

requirements. As you will be aware, the Canadian Govern-

ment has announced during the past year that, with some

exceptions, long-term development loans will in future be

completely free of interest and will be extended for 50

years, with 10 years of grace before repayment has to

begin.

Inevitably, because of the scale of both the Bank's

and Canada's operations in the development field, there

are a number of areas of the world where we have worked

in close partnership with each other. This has been

particularly true in India, where a large volume of

assistance has been channelled by both your country and

ourselves.

Another example of the close liaison between us has

been the growing importance we have both attached to the

provision of technical assistance and on raising the level
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of education in the developing countries. I see from a

recent report that there are around 2,600 students and

trainees from developing countries in Canada at the moment

with a.2. expenses paid by your Government.

My brief reference to Canada's technical assistancc

to the developing countries brings me to another point.

I could not let this occasion pass without mentioning

Canada's contribution to the operations of the World Ban]-

in the form of technical expertise. Canadian engineers

and consultants have often been called upon to conduct

surveys and to appraise projects in countries where the

Bank was providing finance. Canadian consultants, for

example, have assisted in the construction of electric

power plants in Brazil and Colombia, in the construction

of new port facilities in India and of a gas liquefaction

plant in Algeria.

You yourselves in Canada, of course, have had direc.

experience of the problems of stimulating economic develop-

ment, having confronted them yourselves -- and to a large

extent successfully overcome them -- in some of the more

distant and less populated parts of your country. This

has proved of real value both to yourselves and to others.
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As an example, may I quote the case of your

Industrial Development Bank, which, as you may recall,

was set up by the Canadian Government in 1944 to provide

small z'nd medium-sized businesses with finance for sound

projects. The IDB was one of the first organizations of

its kind in the world and has been able tD assist in the

establishment of similar institutions elsewhere. Indeed,

its general manager, Mr. James, has recently been helpinc

the World Bank Group, or more specifically the Interna-

tional Finance Corporation, to set up a development

finance company in Jamaica.

In conclusion, I would like to return for a moment

to the question of the World Bank's bond issues.

Today the Bank is still heavily dependent on the

private investor for its continued progress. As I have

already pointed out, because of balance of payment diffi-

culties and other factors, the total volume of official

aid to the developing countries has been static for

several years. No improvement seems likely in this

respect in the near future. Meanwhile, the need for aid

is still as great as ever. Most of the world still lives

in poverty. In the 105 countries which are members of
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the World Bank, about half the total population has

incomes of below $100 a year.

Unfortunately, the current world-wide shortage of

money is making it difficult for the Bank to raise the

capital it requires. As Mr. George Woods, President of

the Bank, said in his address to the Bank's annual meetii

in Washington last month, a banker without money is like

a doctor without pills. During the 1965/66 fiscal year

the Bank sold $288 million (C$ 310 million) of bonds --

but of this, $164 million (C$ 177 million) was to refund

outstanding debt. Tight money conditions disappointed

our expectations that we would be able to raise money

on several European capital markets last year. We hope

to do better in the coming months, though the interest

rates which we will have to pay will be higher than we

have ever paid before.

So far in its 20 years of operation, the Bank has

been able to lend for every project we thought economical:

viable in any country we considered creditworthy. It

would be a tragedy if, through lack of funds, we now had

to start rationing our loans.

Hly main purpose in my short talk today has been
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to underline that anyone who buys World Bank bonds is

putting his money into an investment with top-rate

security, and is also at the same time making an importan

contribution to a cause in whic h we are all vitally

interested - the improvement of the living conditions

of the poorer countries of the world. I hope I have

succeeded in my objective.



LE GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE

L6onard B. Rist

Conf6rence donnge a l'Institut de
D6veloppement Econonique le 11 avril 1967

(Cours general sur les Projets en frangais)

Messieurs,

Je voudrais d' abord vous dire le plaisir que nous

avons A vous accueillir ici. Vous venez dIAsie, d'Afrique et d'A-

merique pour discuter avec nous et entre vous les problmes de dg-

veloppement 6conomique. Tous ceux d entre nous qui avons pour pro-

fession de voyager beaucoup savons combien ces problemes sont pres-

sants et combien - 8 combien t - ils sont difficiles A r6soudre.

Nous ne pouvons pas vous apporter LA solution id6ale A

chacun des problkwis que vous vous posez. Nous pouvons seulement

vous aider A y refl6chir, suggerer quelques points de vue nouveaux

que vous pouvez prendre et essayer de dresser la liste des facteurs

dont il faut tenir compte.

Pourquoi avons-nous, A la Banque, organis6 lInstitut

de Dfveloppement auquel vous participez aujourd'hui ? C'est que

c'est aussi notre profession que de rechercher les mmes solutions
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que vous-mrmes vous efforcez de formuler et qu'au cours de bien

des ann6es nous avons pu constater combien l1action Stait n6cessai-

re mais qu'aucune action n'4tait valable si elle n'6tait precedde

par la reflexion.

On m'a demands aujourd'hui de vous presenter notre

institution, ou plus exactement notre famille d'institutions

puisque nous somwes trois : la Banque Internationale, l'Association

Internationale de Developpement et la Socigt6 Financigre Interna-

tionale. Pour bien faire, je crois qu'il faut d'abord en retracer

l'histoire et vous expliquer pourquoi nos 6tats membres ont, cru

bon de fonder trois organismes diff4rents et comment nous nous pro-

curons les ressources financigres qui nous permettent d'apporter

notre aide aux pays en voie de developpement. Puis nous d4crirons

comment notre aide s'est r6partie entre nos pays membres et enfin

les types de projets que nous avons soutenus. Pour conclure, com-

me il ne faut pas Stre trop Agocentriste, nous dirons quelques mots

de nos rapports avec les autres institutions d'aide multilathrale

et bilaterale.

I

LE GROUPE DE LA BANQUE

1. La Banque Mondiale (BIRD)

La Banque Mondiale a maintenant plus de vingt ans.

Elle a ouvert ses portes en mai 1946. Ses statuts, comme ceux du

Fonds Mongtaire, avaient 4tA 6tablis a la conf6rence de Bretton

Woods qui s'est tenue en juillet 1944, c'est-a-dire pendant la guer-
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de l'aprgs-guerre savaient que deux problames principaux allaient

indvitablement se poser. L'un 6tait l'qui-libre mongtaire du mon-

de. Apres les catastrophes financigres dfavant guerre et le boule-

versement apport par la guerre elle-mgme, ce fut la tAche du Fonds

Monetaire International que d'essayer de remettre un peu d'ordre

dans le chaos monetaire. Ainsi quo vous le savez, il a poursuivi

cette tache avec succas et cela jusquIa aujourd'hui, car clest un

domaine oA les problames sont toujours nouveaux.

L'autre difficult4 Stait de trouver les capitaux a long

terme indispensables au relgvement des ruines causdes par la guer-

re et A l'encouragement du developpement gconomique des pays non

industrialises. Clest le domaine propre de notre "Banque Interna-

tionale pour la Reconstruction et le Developpement". Pourquoi ce

domaine paraissait-il horiss6 d'obstacles ? Il faut se rappeler

que la plupart des pays qui avaient besoin d'assistance financigre

a long term ne pouvaient pas emprunter directement sur les marches

financiers. Leur crdit 6tait en general mal connu. D'autre part

les marches financiers, et en particulier~ceux de New York et de

Londres qui 6taient les grands fournisseurs de capitaux avant la

guerre, avaient pendant la grande crise et pendant la guerre cons-

tat6 tant de d6faillances que leur hostilit6 a l'6gard des prets A

des pays 6trangers 4tait A peine dissimul6e. Des noms commne ceux

du Canada et de l'Australie, peut-4tre de la Nouvelle Z4lande,

6taient acceptables, mais meme l'Angleterre et la France qui pour-

tant avaient toujours fait face a toutes leurs 6chdances, auraient
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6tA incapables de lancer une 6mission vraiment importante sur le

march6 de New York. Les auteurs de Bretton Woods eurent l'idde

infiniment fertile de faire garantir par les pays creanciers - et

il s'agissait a cette 6poque essentiellement des Etats-Unis et du

Canada - des 6missions publiques dont le produit pourrait Atre af-

fect4 A des pays qui ne pouvaient pas emprunter directement.

Ceci explique la composition assez originale de notre

capital. Sur les 22 milliards de dollars qulil comporte, dix pour

cent seulement sont payables en espaces, dont un pour cent en mon-

naies convertibles et neuf pour cent qui ne deviennent convertibles

qu'avec le consentement de l'4tat actionnaire lorsque sa balance de

paiements le lui permet. Resultat pratiques au 31 d6cembre dernier,

sur un total de $22 milliards et demi de capital souscrit, nos 6tats

actionnaires avaient mis a notre disposition en monnaies converti-

bles $1.836 millions compte non tenu de $400 millions de capital qui

sont actuellement en monnaies non convertibles mais pourraient Otre

liber6s un jour. A ce capital de $1.836 millions il faut ajouter

les reserves qu'a pu constituer la Banque au cours de ses vingt an-

nees dtexistence et qui se montent a $1.022 millions. Au total, les

fonds propres de la Banque se montent aujourd'hui a $2.800 millions.

Comme prAs de $300 millions sont constitues par une reserve statu-

taire qulil nous faut conserver liquide, vous pouvez vous dire que

la Banque a a sa disposition environ $2 milliards et demi de fonds

propres pour poursuivre ses operations.

Mais ces montants n'ont pu Otre accumules que lentement:

au debut nous niavions guare a notre disposition que les $600 mil-
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lions que le gouvernement amfricain avait souscrits et inmidia-

tement deposes A notre nom. Les autres pays membres nont lib6-

r leurs souscriptions que peu A peu. Emprunter Stait donc, et

reste donc, indispensable. Nous avons aujourd'hui un peu plus

de 3 milliards de dollars d'obligations en circulation. Ceci est

le montant net de notre endettement et represente le solde que nous

devons encore apras avoir Smis au total au cours de notre existen-

ce $5.585 millions en 103 6missions, dont 56 en dollars des Etats-

Unis, 18 en francs suisses, 14 en marks et un certain nombre d'au-

tres en francs belges, dollars canadiens, lires italiennes, flo-

rins hollandais et livres sterling.

Je vous ai dit tout A l'heure que nos Stats actionnai-

res ne versaient que 10 pour cent de leur souscription en espaces.

Les 90 pour cent restants de notre capital representent un engage-

ment ferme de la part de tous nos actionnaires A faire face au ser-

vice des obligations que nous avons Smises au cas oi nous nly par-

viendrions pas avec nos propres ressources. Autrement dit, les por-

teurs d' obligations de la Banque peuvent compter sur la garantie de

nos pays membres, et en particulier des 6tats creanciers qui figu-

rent parmi nos actionnaires et qui possedent aujourd'hui un peu plus

de 70 pour cent de notre capital ./. Les Etats-Unis A eux seuls en

ont 28 pour cent et leur capital de garantie se monte A $ 5.700 mil-

lions.

2_ Les pays classes dans la lre partie des souscripteurs A 1 IDA d6-
tiennent 71.77 pour cent du capital de la BIRD.
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En resum, la Banque a A sa disposition des fonds

propres, capital et reserves, soit environ $2.800 millions, plus

le produit net de ses obligations, environ $3.150 millions, et sa

capacitA d'emprunt reste consid6rable puisque le capital de garan-

tie souscrit par ses stats membres est de loin superieur A cette

dette. Come nos moyens financiers proviennent en grande partie

de nos emprunts et que demain plus encore qu'aujourd'hui clest par

l1'emprunt que nous pourrons Atendre nos operations, il est in4vita-

ble que nos conditions de prCt soient lides aux taux d'interet que

nous devons payer nous-mgmes. Ceux-ci changent de temps A autre

et ils ont variA au cours de notre histoire. Les prets de la Ban-

que sont normalement a 15 ou 25 ans, exceptionnellement A 30 ans,

et l'interet actuellement est de 6 pour cent.

Pour Otre membre de la Banque un Etat doit d'abord Stre

membre du Fonds Monetaire. La premiare annge nous comptions 38 mem-

bres. La Tchecoslovaquie, la Pologne et Cuba, membres d origine, se

sont retires.. L'Indonesie s'est retir4e racemment et on parle de

son retour. Par contre, de nombreux pays sont venus se joindre A

nous et nous comptons aujourd hui 105 Stats membres.

2. La Societ6 Financiare Internationale (S.F.I.)

En 1956, dix ans apras la creation de la Banque, ses pays

membres decidgrent de creer un autre organisme, ddnomU6 Socift6 Fi-

nanciare Internationale. Son objet principal est d'encourager le

progras 6conomique en soutenant 1'initiative priv~e nationale et

6tranggre dans les pays en cours de dhveloppement. Il s'agit la
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plupart du temps d'investissements dans 1'industrie. D'aprgs ses

statuts la Banque ne peut preter qu A des gouvernements ou, avec leur

garantie . Or bien des entreprises qui peuvent apporter leur con -

tribution a lt 4conomie d'un pays neuf, ne desirent pas demander

au gouvernement sa garantie pour la raison parfaitement compr6hen-

sible qu'elles desirent preserver leur independance. Clest sans

la garantie de 1Etat que le nouvel organisme soutient soit des in-

dustries, soit des societes de financement industriel par des prets

directs ou des prises de participation. Il est vrai que l autori-

sation du gouvernement local est n4cessaire, mais celui-ci ntest

pas garant du placement fait par la S.F.I.

Tous les Etats membres de la Banque peuvent participer

a la SocietA Financiere : celle-ci compte aujourd'hui 83 4tats mem-

bres. Quant A ses moyens financiers, j t ai parld pour la Banque en

termes de milliards de dollars, ici il stagit de millions. Le ca-

pital de la Soci6ti Financigre s'4llve a $100 millions et elle a

obtenu de la Banque Internationale un pret de $00 millions. La

Banque est autoris6e a prater encore $300 millions a la S.F.I., mais

il stagit lA diune facilit pour l t avenir, non pour liimm6diat.

Je ne veux pas m'6tendre davantage ici sur la S.F.I.,

nous pourrons en parler, si vous voulez, pendant la periode de dis-

cussion qui va suivre ma confdrence, mais je voudrais passer tout

de suite a la troisikme institution qui fait partie de notre famil-

le.



3. L'Association Internationale de Developpement (I.D.A.)

Il stagit de l'Association Internationale de Develop-

pement (I.D.A.) Mme en frangais nous la d4signons par ses ini-

tiales en anglais, parce que si nous disions "AID", cela pourrait

creer une certaine confusion, l'organisme d'aide bilaterale amS-

ricaine ayant pr4cisament ces m8mes initiales. L'I.D.A. fut cons-

titude le 30 septembre 1960. Elle a pour but d'accorder des prets

a des conditions particuligrement favorables. Pour les distinguer

des prots de la Banque,nous les appelons d'ailleurs "credits"

plut8t que prets. Ces credits sont A 50 ans, dont 10 ans avec aror-

tissement difford, 10 ans avec un amortissement d'un pour cent et

30 ans avec un amortissenent de 3 pour cent. Il nly a pas de char-

ge dlinteret mais seulement une commission de 3/4 de 1 pour cent

sur le montant da. En fait, elle est destine a venir en aide aux

pays en voie de developpement dont la capacit6 de paiements extA-

rieurs est limit~e, ou plus exactement est trop limitse pour qu'ils

puissent encourir des dettes importantes aux conditions normales con-

senties par la Banque elle-mere.

Comme pour la S.F.I., il faut Otre membre de la Banque

pour faire partie de 1'I.D.A. Le nombre des 6tats membres est de

97 1/ Ils sont divises en deux groppes : 18 pays dits "de la pre-

migre partie" qui ont souscrit 75 pour cent du capital et dont la

souscription est int6gralenent convertible, et ceux dits "de la deuxiA-

1/ Membres de la Banque qui ne sont pas membres de l'IDA : Guinde,
Jamaique, Nouvelle-Zelande, Portugal, Singapour, Trinidad, Uruguay
et Venezu4la.
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m3 partie", qui ne versent que 10 pour cent de leur souscription

en monnaie convertible. Les ressources dont L'I.D.A. aura dispo-

s jusqu'au 30 juin 1967 sont Avaludes a $1.781 millions dont

$1.524 provenant des 18 pays de la premigre partie, $42 millions

des pays de la deuxigme partie et $200 millions pr6leves sur les

benefices de la Banque Mondiale.

Il 4tait naturel que 1'I.D.A. engage assez rapidement

les ressources dont elle disposait. En novembre 1967 elle aura

requ les derniers versements que lui doivent ses membres : clest

donc das maintenant qu'elle doit se preoccuper de renouveler ses

dotations. Alors que la Banque peut toujours esperer accrottre

see ressources en empruntant sur le marchd, l'I.D.A. ne peut compter

que sur les dotations que ses pays membres - et ceci veut dire ceux

de la premiere partie - veulent bien lui consentir A titre gratuit.

Notons en passant qu'une fois dAja, en 1964,, la plupart des 18 pays

de la premigre partie ont renouvelS leur souscription sans deman-

der une augmentation de leur droit de votre par rapport a leur sous-

cription initiale de 1960.

II

REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES PRETS DE LA BANQUE ET
DES CREDITS I.D.A.

a) La Capacit d'Emprunt

Clest peut-Otre ici le moment de parler de la capacit4

d'emprunt. Nous ne pouvons pas tout simplement decider qulun pays

a une balance des paiements aisSe et, par consequent, peut demander
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de l'argent A la Banque, un autre a une balance des paiements plus

fragile et doit, par consequent, se tourner vers l'I.D.A. Nous ne

le pouvons pas pour deux raisons : ltune est que les ressources de

l'I.D.A. sont limitees, ainsi que je viens de vous l'expliquer.

L'autre est que la Banque elle-mtme doit stassurer que ses prets

lui seront rembourses. Nous sonmes en effet dans cette curieuse po-

sition que, stil est vrai que nous empruntons essentiellement sur

le credit de nos actionnaires pays creanciers, il est vrai Sgalement

que si nous Sprouvions des difficultes serieuses pour recouvrer les

fonds avances par la Banque, notre capacit6 diemprunt serait incon-

testablement affect~e. Pour 8tre tout-a-fait pr6cis, on peut dire

que la Banque doit veiller & la securit6 de ses placements non seu-

lement pour proteger les int6rets de ceux qui garantissent ses obli-

gations mais 6galement pour proteger sa propre capacit6 d'action.

Il serait en effet desastreux qu'elle ne puisse plus se procurer les

fonds dont elle a besoin pour soutenir le developpement 6conomique.

C'est pourquoi quand une demande de pret nous est sou-

mise, nous cherchons d'abord et avant tout a d6terminer la capacit6

d'emprunt du pays emprunteur. C'est un problame complexe qui ne

peut 6tre resolu ni par de simples formules ni surtout une fois pour

toutes. N'oublions jamais que,quel que soit l'investissement finan-

c, la dette exterieure est une dette du pays; c'est l'ensemble de

ses ressources, et en particulier de ses ressources de change, qui

sera diminu6 chaque annee par la charge du service de la dette en-

courue.

Il faut donc se demander d'abord en quoi consistent les

ressources de change du pays. Slagit-il essentiellement d'exporta-
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tions de produits primaires dont les prix peuvent varier en hausse

ou en baisse de fagon sensible, ou dont les marches peuvent Stre

brusquement amenuises par des decouvertes de produits synthetiques

ou l'ouverture de mines meilleur march6 ou plus riches ? Le tou-

risme, les transports, les autres services contribuent-ils aux

recettes du pays ? Ces recettes ont-elles des chances d'Otre sta-

bles ou de s'accrottre ? Enfin, y a-t-il un apport de capitaux

provenant de l'4tranger et si oui, ce mouvement peut-il se prolon-

ger dans ltavenir ou mome slaccentuer ?

Deuxime question: A quoi sont utilisees ces recettes

de change ? Les importations sont-elles en croissance ? Corres-

pondent-elles a des produits indispensables, peut-Otre nieme a l'ali-

mentation essentielle ? Peut-on y substituer des produits locaux ?

Le pays doit-il encourir de grosses depenses exthrieures en matie-

re de services, par exemple de transports ? Quels sont les mouve-

ments probables de ces 6lments a l t avenir ? Faut-il slattendre a

des mouvements de capitaux vers l'4tranger ?

Troisieme question : tout a fait en dehors de la ques-

tion de change, il y a un probleme dcspargne. Ce qu'un pays con-

sacre au service de sa dette exterieure ce sont des ressources dont

il ne peut plus disposer a l'interieur, ctest de l'4pargne. Quelle

est la capacit6 d'6pargne du pays et pour en juger, quels sont le

taux de crolssance et le niveau du revenu national par tate ? Plus

celui-ci est bas, plus l'effort demand6 & ses citoyens pour 6quili-

brer le budget ou pour y obtenir un excedent sera lourd. Et ceci
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est tout aussi vrai de l'effort necessit6 par les autres besoins

d'investissement interieur.

Quatriame question : la politique financiere int6rieu-

re du pays permet-elle dienvisager que les prix internes resteront

stables, que les capitaux 6trangers resteront int4ressgs A sly 6ta-

blir, ou faut-il prevoir que 1'inflation augmentera la capacit6

d'achat intorieure d'une maniere disproportionnee ou augmentera le

prix de revient des exportations ? Les reserves de change sont-elles

suffisantes pour faire face a des difficult4s passageres ou mme

prolong4es ?

Cinquieme question : tous les pays ont, a un moment ou

I un autre, traversS une crise, qu'il s t agisse du retrecissement du

march6 de leurs principaux produits, d'une inflation excessive, d'un

conflit exterieur ou d une revolution interne. Comment ont-ils

reagi dans le pass6 ? Ont-ils dans leur histoire toujours fait hon-

neur a leurs engagements ou ont-ils 4tA obliggs de demander des am6-

nagements de dette ou mgme de suspendre leurs paiements ?

Il est impossible de porter un jugement ferme sur aucun

de ces points. Il faut sten remettre A lVhistoire du passA et a ce

que l'on peut deviner des 6venements de demain et des r6actions hu-

maines, mais il est certain que plus la charge de la dette extA-

rieure devient importante, plus les problAmes que je viens d'6num6-

rer risquent de devenir aigus. Pendant la grande crise dlavant la

guerre, l t Australie avait fait face a sa dette exterieure en depit

du fait que sa charge reprdsentait pras de 50 pour cent de ses re-

cettes de change. Pendant la grande guerre, quoiqu'isol6 de l'Am6-
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rique, le gouvernement frangais a reussi a faire face aux Schsances

de sa dette publique Amise aux Etats-Unis.

Il est certain qu'aujourd'hui un certain nombre de pays

ont une charge d'endettement considgrable et que ceci doit inevita-

blement poser des problemes graves. Quand le service de la dette

se monte a 5, 6, 7 pour cent des recettes de change, les sacrifi-

ces a accomplir peuvent paraltre faibles, mais stil st6l6ve a 10

ou 12 pour cent, ou come dans certains cas 20 ou 25 pour cent, non

seulement le gouvernement du pays debiteur mais ses crganciers ac-

tuels ou 6ventuels ne peuvent pas ne pas 6prouver des inquietudes.

Je viens de mentionner les principaux facteurs qui affectent la ca-

pacit4 diendettement. Le pourcentage du service df par rapport aux

recettes de change nt en est qu'un parmi bien d'autres, mais il est

certain que plus ce pourcentage s'elAve, plus les creanciers se po-

sent de questions.

L'effort que nous avons fait, et que nous faisons enco-

re, pour juger Squitablement les chances de remboursement des prets

que nous consentons se place dans un contexte assez particulier. En

principe nous ne protons qu'aux pays qui ne peuvent pas emprunter

sur le march4 tous les capitaux qui leur sont necessaires. Quelques

uns dientre eux ont, il est vrai, des obligations en circulation

dont le taux de rendement est une assez bonne indication du credit

dont ils jouissent, mais la plupart de nos pays membres ne sont pas

dans ce cas. Clest a nous de porter ce jugement sans guide. Nous

devons le porter non seulement en pensant a notre position de crean-
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cier, au d4sir bien naturel que nous avons de nous voir payes a

4chgance, mais en nous plagant du point de vue du pays debiteur

lui-meme. Nous devons nous demander si un suppl6ment de charges

lui sera plus utile que nuisible. Il n'y a pas 1a dlindiscretion

car en fait nous nous trouvons dans la position d'un associe aussi

bien que dans celle d'un creancier de nos pays membres. Quand,du

point de vue du pays membre et de celui de la Banque,la charge de

dette semble trop lourde pour 9tre aissment support4e, nous vou-

drions normalement pouvoir recourir a des credits de l'I.D.A.,

mais je vous ai dit que ses ressources sont loin d'Stre in6puisa-

bles. Il y a done un 6quilibre a trouver entre prets Banque et

cr6dits I.D.A.

b) Repartition geographique des prets de la Bangue et de l'I.D. A.

En pratique, comment cela s'est-il traduit dans la dis-

tribution geographique de nos prets ? A fin fevrier 1967 la Banque

avait consenti 491 prets differents pour un total de $10.293 mil-

lions, deduction faite des annulations. LA-desaus, nous avons ef-

fectivement decaiss6 $7.771 millions et, conpte tenu des amortisse-

ments et des fractions de notre portefeuille que nous avons vendues

A des tiers, nous avons actuellement en mains $7.113 millions, se

rpartissant comme suit : a ltAfrique, $750 millions, a l'Asie,

$2.685; pour l'Europe, $l.059 millions; pour l'Amrique latine,

$2.215 millions. Ajoutez $290 millions pour l'Australie et la Nou-

velle-ZMlande et 100 millions pour la S.F.I. et vous obtenez le to-

tal de $7.113 millions.
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Compar4e a la Banque, comment VIIDA qui prete A des

conditions infiniment plus favorables, a-t-elle reparti ses cr6-

dits ? Elle en a consenti pour $1.652 millions qui se repartis-

sent comme suit : $1.265 pour l'Asie, en particulier les Indes et

le Pakistan; 200 millions pour l'Afrique, repartis entre 18 pays;

80 millions en Europe, a savoir en Turquie, et 107 millions en Am6-

rique latine. A qui ces credits ont-ils 6t6 accordes ? A ceux de

nos pays membres qui avaient des besoins 6vidents de capital ext6-

rieur pour des projets inconstestablement utiles mais qui avaient

une capacit6 dtendettement limit e. Certains pays n'ont reeu

jusqula pr6sent de l'aide que de l'I.D.A. Ce sont en Afrique le

Botswana (ancien Bechuanaland), le Lesotho (ancien Basutoland), Ma-

dagascar, le Malawi, le Niger, le SAnigal, la Somalie, la Tanzanie;

en Asie ce sont l'Afghanistan, la Jordanie, la Corde et la Syrie

qui figurent dans cette liste. En Amirique latine, seule la Boli-

vie n'a reeu que des credits I.D.A. Mais nombreux sont les pays

qui ont reeu a la fois des prats de la Banque et des credits I.D.A.

Les Indes et le Pakistan viennent au premier rang et les pays comme

l'Ethiopie ou le Kenya, la Mauritanie, le Maroc ou le Nig6ria, ou

encore le Soudan et la Tunisie ou Haiti, figurent dans les deux lis-

tes.

Autrement dit, parmi nos pays membres qui ont reeu de

l'aide de nos institutions, certains ont b6n6fici6 exclusivement

de l'aide a des conditions de faveur, certains exclusivement de l'ai-

de a des conditions commerciales normales et d'autres enfin ont pu
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melanger les deux sortes dt assistance. Ne nous y trompons pas, il

ne s'agit pas 1a de positions d6finitives. Les circonstances peu-

vent changer ainsi que je vous l'ai dit plus haut.

Laissez-moi vous dire en passant que les chiffres con-

siderables d'aide, aussi bien Banque que I.D.A., qui ont 4tg accor-

dds aux Indes (presque $1.7 milliards) et au Pakistan (690 millions)

ont 6t6 parfois releves par d'autres de nos pays membres qui se de-

mandaient si la r6partition gdographique de nos facilites de cr4-

dit n'4tait pas excessivement favorable a ces deux pays. La ques-

tion est lgitime. Les chiffres que je vous ai cites en sont t6-

moins. Mais la raison en est tout aussi facile a Anoncer. Ces deux

pays ensemble ont plus de 570 millions dthabitants, clest-a-dire

plus que le total de la population de liAfrique et de 1Amerique La-

tine. En calculant notre assistance par tAte dthabitant on obtient

une statistique interessante. Au mois de decembre de l'annee der-

nigre les Indes, par exemple, avaient requ trois dollars par tete

et le Pakistan six, tandis que ltIran en a requ huit et le Liban

neuf. En Afrique aussi certains chiffres sont surprenants : le Ma-

roc en a reeu 6 tandis que le Soudan en a requ 8, la Mauritanie 11

et le Gabon 42... Nlattribuons pas A ces chiffres plus d'importan-

ce qu'ils n'en conportent mais, en sens inverse, rappelons-nous

qu'il est difficile de juger les continents et les pays comme stils

6taient semblables entre eux. Ils ne le sont ni du point de vue po-

pulation, ni du point de vue niveau de vie, ni du point de vue des

ressources exploitables.
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III

LES PROJETS FINANCES PAR LA BANQUE ET L'I.D.A.

Venons-en maintenant A notre troisigme point :

qu'avons-nous financd dans les pays auxquels nous avons accordA

nos prats ? Je serai peut-6tre amend dans les chiffres A distin-

guer quelque peu entre la Banque et 1'I.D.A. simplement pour des

raisons statistiques. Mais nous finangons les memes projets, que

nous 6tudions de la meme fagon qu'il slagisse de la Banque ou de

1'I.D.A.; et si vous regardez notre organisation, vous vous aper-

cevrez que ce sont les mgmes personnes qui sont fonctionnaires des

deux institutions. Je ne veux pas aujourdthui m'Atendre trop lon-

guement sur les probl.mes que pose le choix des projets puisqulils

seront le sujet principal de vos discussions ici, mais quelques gg-

neralites ne sont peut-6tre pas inutiles A titre dlintroduction.

Les premiers pr~ts de la Banque ont 't6 destinds a la

reconstruction. La France pour $250 millions, la Hollande pour 195,

le Danemark pour 40 millions et le Luxembourg pour environ 13 mil-

lions ont regu des cr6dits a ce titre. Sur ce demi-milliard de dol-

lars la totalit4 nous a etA rambours'e, saulf environ 16 millions que

le Danemark nous doit encore.

Tous nos autres prets ont te destines A favoriser le

devloppement 6conomique des pays en voie de developpement et lt4qui-

pement de pays que beaucoup dientre vous considoreraient conm d6-

j& avanc6s mais qui ne pouvaient pas trouver le financement ndces-

saire sur le march6 priv6. Si nous mettons ensemble la Banque et
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1'IDA et si nous deduisons des pr~ts de la Banque ceux destinas A

la reconstruction d'apres guerre, $497 millions, et les $100 mil-

lions destings A la S.F.I., la Banque a consenti $9.697millions de pr3ts

jusqulA fin fevrier 1967. Les deux institutions ensemble ont fait

un total de $11.359 millions de prats et de credits. LA-dessus, en-

viron 34 pour cent vont aux transports (chemins de fer, routes et

ports), environ 31 pour cent A 16nergie glectrique, 19 pour cent a

ltindustrie, environ 8 pour cent A l1' agriculture et le reste aux

communications (tAlephone et t&l6graphe), a l'instruction publique

et A des prats g6ndraux destines A financer les besoins d'importa-

tion de lindustrie.

La liste que je viens de vous donner demontre assez

clairement 1'importance que nous avons attribuge A 1'infrastructu-

re. Clest quien effet les transports et l'6nergie constituent dans

la plupart des pays un goulot d'6tranglement majeur pour le develop-

pement des entreprises minieres ou industrielles dont beaucoup pour-

raient trouver leur propre financement si elles avient A leur dispo-

sition les services fondamentaux n6cessaires. Je vais plus loin :

en ce qui concerne les routes, les chemins de fer et les ports, l'ap-

point que ceux-ci peuvent apporter A lexpansion mame de ltagricul-

ture locale est souvent sous-estim6. Donner a des paysans isoles

dans leur village acces aux march6s oil ils pourront 4changer leurs

produits contre ceux qu'ils recherchent, ceci peut vous paraTtre

616mentaire,mais nous savons tous que ciest fondamental.

Le premier problenme qui se pose ici est celui de la

priorit qu'il convient d'attribuer A ces diff6rents projets. Vous
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en parlerez suffisamwent au cours des mois qui viennent. Niou-

blions pas queparmi les dizaines de projets que tous les gouver-

nements ont presents a lespritil y en a quelques uns seulement
qui mritent d'6tre trait6s comm essentiellement prioritaires.

En faire le choix est pour le planificateur, pour le ministre des

Finances, comme pour la Banque ou l'I.D.A., absolument essentiel.

Mais au fur et a mesure de notre histoire nous avons da constater

que si lion pouvait demontrer aisement l'importance de lt6nergie,

l'importance des routes, des chemins de fer et des ports, iI arri-

vait parfois quien attribuant trop d'importance a ces goulots d'6-

tranglement 6vidents, nous n6gligions des facilites de production

qui m6ritaient un soin tout particulier.

Au cours des annees recentes, ltagriculture et l'ins-

truction publique ont retenu plus specialement notre attention. Je

ne vous cacherai pas que ces deux domaines posent des problneis fort

dolicats. Les projets agricoles ne sont g6ndralement pas tres con-

siderables. Dans des pays comme ceux que vous repr6sentez ici, il

faut tenir compte des circonstances locales, adapter les projets

aux traditions et deviner ce qui encouragera l'agriculteur a travail-

ler plus ,a produire mieux. Nous savons comment inciter A l'effort

un Europeen, un Amricain, un Japonais, mais en Afrique, ou m6me dans

le Proche-Orient, sans une connaissance approfondie de la mentalit6

r6gionale, on risque de conmettre des erreurs s6rieuses. Nous de-

vons apprendre beaucoup mais nos amis des pays en voie de develop-

pement doivent aussi chercher les moyens dtadapter les techniques mo-
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dernes A leurs propres traditions. Je nt en dirai pas plus sur ce

point. CGest incontestablement un des aspects les plus passion-

nants du progres en matiere d'agriculture.

Quant a l'instruction publique, nous avons longtemps

h6sit4 avant dly consacrer nos efforts et notre appui financier.

Nous nous trouvions devant un dilemne terrible. Le desir de pro-

curer de 11instruction a des populations assoiffes de culture se

retrouve chez tous les gouvernements des pays en voie de ddveloppe-

ment, mais les 6coles primaires - ou souvent nime l1instruction se-

condaire - representent moins des frais d'investissement que des d6-

penses courantes qui se r6patent d'annee en annde. Or, nous ne

pouvons pas financer les depenses budgetaires de nos pays membres :

nous pouvons seulement les aider a faire face A un accroissement ex-

ceptionnel de depenses dues A des besoins dt investissement. La cons-

truction des Scoles, la formation du corps enseignant : voila des

depenses d'investissement, mais mgme ces depenses, lorsque la scola-

risation est de l'ordre de 20 ou mhme 40 pour cent, vont se rep6-

ter dtannee en annae et doivent devenir un poste fixe dans le bud-

get annuel de chaque pays. Cependant, le manque de fonctionnaires

et de techniciens constitue un goulot dt6tranglement serieux, au

mgme titre que le manque de communications ou l1absence de sources

d'nergie. Un effort concentr6 dans certains domaines pr6cis peut

6tre consider4 comme un grand pas en avant. En accord avec l'UNESCO,

nous avons donc consacr6 nos efforts a faciliter l'enseignement

technique, et parfois l'enseignement secondaire qui donne une base



- 21 -

assez gen6rale a ceux qui demain pourront faire des specialistes,

soit dans la fonction publique, soit dans le domaine technique.

Il y a bien d'autres sujets que je suis oblig4 de n6-

gliger dans cette presentation generale : par exemple, l t assistan-

ce technique que nous donnons a la preparation des projets. Celle-

ci peut 8tre accord6e soit sous forme de cadeau - nous avons dans

notre budget un chapitre intitul6 "Services aux pays membres" -

soit sous forme de credits I.D.A. soit sous forme de prets Banque.

Nous donnons ranme de l1assistance technique non li6e directement a

des projets. Jlai personnellement pris part, il y a trois ans, &

une mission qui a aid6 la Grande Malaisie a unifier son systrme

douanier et l'ann6e dernigre, j'ai dirig6 au Soudan une mission qui

a 4tudiA limmense perimftre irrigu6 du Gkzira, a savoir un million

dthectares.

Je ne puis pas non plus vous d6crire ici aujourd'hui

certains aspects juridiques et commerciaux de nos prets. Par exem-

ple, llorganisation de la concurrence internationale pour les four-

nitures dl6quipement ou les contrats dtentrepreneur. Vous aurez ltoc-

casion dlen discuter bientot et j'y fais allusion dans une conferen-

ce que j'ai faite en Europe il y a un an et demi et dont on vous a

distribu6 le texte hier.

IV

CONCLUSION - COOPERATION INTERNATIONALE

Il me paralt plus important de conclure par quelques

mots sur nos rapports avec dtautres organisations internationales
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et nationales.

Commengons par les Nations Unies. Nous sommes une

agence sp4cialisae des Nations Unies et rares sont les membres de

l'ONU qui ne font pas partie de nos institutions. Ce sont essentiel-

lement les pays sovidto-communistes.

Nous avons notre propre Conseil d administration dg-

signg par nos pays membres, mais nos rapports avec les Nations

Unies sont fort 6troits, dans le domaine de l'aide technique en par-

ticulier. Le "Programme de Developpement des Nations Unies" se

sert frequemment de nous coume agent technique, surtout dans le do-

maine de 16nergie et des transports. En outre, nous avons des rap-

ports extremement frequents avec 1UNESCO et la FAO. Nous avons me-

me avec eux des accords de coop6ration technique qui nous aident A

faire latude des projets que nos pays membres nous demandent de fi-

nancer.

Plus importantspeut-8tre du point de vue de l'aide que

peuvent recevoir nos pays membres sont nos rapports continus avec les

autres organismes internationaux et nationaux dt assistance au d6-

veloppement, multilaterale et bilaterale. Il ne vous a pas 6chappA

que nous nous considerons un peu comme lt un des p8les du develop-

pement Sconomique. De la A imaginer que nous y jouons un r8le prd-

ponderant, clest un pas que nous niavons jamais franchi. Nous sa-

vons parfaitement bien que, malgrg l1 augmentation recente de nos

activites, notre contribution represente A peu pros 15 pour cent de

l'aide donnee aux pays en voie de ddveloppement, d4falcation faite
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de l1aide militaire et des investissements prives.

Clest la raison mome pour laquelle nous sommes si dS-

sireux d'Stablir une collaboration Stroite avec tous ceux qui peu-

vent apporter leur assistance A nos 6tats membres. Avec les autres

organismes internationaux nous avons pu 6tablir une collaboration

encourageante. Nous avons realisg plusieurs opgrations en commmn

avec la Banque interamericaine. Avec le Fonds Europeen de D6velop-

pement nous avons financS en commun des projets routiers en 14auri-

tanie et en Somalie. Une collaboration active s'est d6jA instau-

ree avec la Banque Africaine de D6veloppement et il en sera de mgme

demain avec la Banque Asiatique de D6veloppement.

Les organismes bilateraux restent cependant ceux dont

les moyens sont les plus consid6rables. Citons aux Etats-Unis l'Ex-

port-Import Bank, et l'US-AID3 en France, le Fonds d'Aide et de

Cooperation; en Allemagne, la Kreditanstalt fUr Wiederaufbau; en An-

gleterre la CDC; A Kuwait, le Fonds de Developpement - sans parler

des operations de pr~t direct de gouvernement a gouvernement qui sont

frequentes.

Les pays industriels ou leurs organismes dfaide bilat6-

rale sont tout aussi d4sireux que nous et que les pays en voie de

developpement de a'assurer que l'aide va a des projets prioritaires

et dans les conditions les meilleures. Ils sont tout aussi preoc-

cupes par l'accumulation dfun endettement excessif cbez un certain

nombre de pays emprunteurs. Ils savent qu'il y a une juste mesure

a observer entre l'endettement a court terme et l'endettement a long

terme, et 6galement entre celui-ci et l1assistance A des conditions



-214 -

de faveur ou sous forme de dons. Organiser des conf6rences p6rio-

diques oA les participants 4tudient, souvent sur la base de rap-

ports 6tablis par la Banque, un programme de developpement a fi-

nancer et oA ils discutent librement la mesure dans laquelle ils

peuvent participer a son financement, tel est lobjet des groupe-

ments qui ont 6t6 mis sur pied sous le nom de consortiums ou de

groupes de travail

Les groupes de travail, ou consortiums, ou groupes con-

sultatifs, sont l'occasion d'un 6change de vue entre les partici-

pants, la Banque et le pays b4ndficiaire. On y examine 16conomie

du pays, les projets qui peuvent y Stre entrepris et les partici-

pants, sans avoir a s'engager pour l'avenir, indiquent ce qutils

ont fait et ce qu'ils voudraient faire. Ce genre de consultation

commence d'ailleurs souvent de fagon parfaitement officieuse pour

prendre ensuite une forme plus officielle. Nous participons aux

groupes consultatifs concernant le Maroc et la Tunisie et j'ai d6-

ja mentionn6 celui qui concerne la Turquie. Il y en a d'autres.

Parmi les plus importants sont ceux sur lInde et le Pakistan.

Permettez-moi, Messieurs, de finir sur une note un peu

plus personnelle. Sur les dix-neuf pays que vous reprdsentez ici,

j'ai eu lt honneur d'en visiter treize, mais meme ceux oa je ne suis

pas all., apras vingt ans A la Banque, j'en ai quelques notions. Ce

qui mta le plus frapp6 au cours de mes voyages est la difficult4

que vous devez Sprouver, vous qui Otes charges de pousser le develop-

pement 6conomique dans vos pays, A r4concilier deux objectifs.
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D'une part, les principes selon lesquels on peut juger de la qua-

lit6 d'un plan Sconomique, d'une gestion financigre, d'un projet

technique sont semblables pour tous les pays. Mais d'autre part,

l'application de ces principes ne peut pas 6tre identique d'un

pays A l'autre. Le cadre historique et les traditions, les res-

sources humaines et mat6rielles, les ambitions, le climat, la po-

litique varient d'un pays a lautre. Adapter les principes aux

circonstances nationales, c'est lA ce qui constitue l'aspect le

plus passionnant de votre mission. Aussi esp6rons-nous que vous

profiterez de vos runions ici pour comparer vos expdriences et

apprendre l'un de ltautre autant au moins que de vos confgrenciers.
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Almoni2 To X"w nOVJMan CHAUMiE or 0000MOM0

Mr.b Ch"Ma M# Gntl*MMn,

It to both an honour a" a pleasme for so

to address you todj. Now Orleans is the soc0nd biggest

center Of Lt aa1 trade in the U.S. and as boft* a

great baxbour it JA AqPly intoreated In internationi afiar

~ad Pxtiu.arly Linntional icnii affars. Thrfr

wo aft h*M in th* World Bank to this opportunity to

Owahange %tth you ame tboughts on the deeoygawt of less-

-eeoe coutias.

I hae, b)ever, sune moe Personal pv1 ons foc

enjoying this visit. After mee t unty yews in Washington

I xuesw of the grat inflauec of the *tats of usana. The

two S wA the Reresentatives of this State plar bab

an imortant r~1. in te affais of this cutry tht thx

names and their vies are referred to almot daily in the

WM. In adtion, for me, as a Feman, it is a m ing

enqpgnone to visit yur city and find so my taces at

o heritage. It is actally of, aoe pas*MV4 than that.
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ane of my -was a trzder an Za end in the I"*,$

he used to *s&L to Now Orleans ones a year to bxiL bek a

cazW of inttea, and my *wily bible ha* a note to the effeet

that he hed visited New Orl e ring the abolema spienm

in 1833 and Lm at Z 1847 awther of my fosereasa,

on the mdv1Am of the V*mmkmd Unk In Paris, bught ause

seauxitie of a Saw Orleans entogsxieeS I b*o1rn* It Ma

etwoetcs, hIbs simply ges to ehow that into

invaeet dates bek a good mny yams &-, after all, it is

Uin tbat I have ms bae to diseae.

fte beet %my to empain to Wbrl4 Bank Ovup and br

it Lweratoo I* to give you a descrip@tn of its oraisotion

incluaLu wh* our resouces m, than to give you a

pieture of tho extent of -ur loan and evedLt op and

hew they hmo bthn istributed amu e tb* wld until .wt

and third, to Leante fer wLeh puxpooe we bae prLvded

financial NnMts a4 bow we study mealest the projects.

To im %--*",-I---d the set up of out inotitutaens o met

place theoa an teir hiaerical perxpsetivw. At the 1rstton

Wos, Conofso La 104 the AMe* showed )emlsskabe feeight

by discusaing the aia Stainal isues that would aioO after

the wer. The U.S. A exat aritain were in a lay the ledmra
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at the conference. On the one hand they created the

International Monetary Fund to deal with the extremely

serious currency problems which beset the world - and

not only just after a war - and to assist in bringing about

some degree of monetary stability. On the other hand the

experts were aware of the great need for long-term capital

both for reconstruction in war-torn Europe and for economic

development in the less-favored parts of the world. One of

their main concerns was how to mobilise the considerable

amounts of long-term capital which would be needed.

After the First *erld War reliance had been placed on

public borrowing in the financial markets but this was now

out of the question. Not only were the amounts involved too

great, and indeed the Marshall Plan had to step in in 1947,

but confidence in foreign borrowers was at a low ebb% too

many defaults had taken place during the depression and

during the war. ence, the idea that if the creditor countries

could give their guarantee to borrowings made for the benefit

of capital-thirsty nations, the financial markets would be

more receptive.

This is the basic concept of the lnterntISM11 Bank

fitr anStriE cipe as W SOReM t. the rld bank as w all

it#, and the principle has worked well.
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Tho capttal of the bank Was subscribed by govwnmonts

106 of them today - and amonts to 22.6 billion dollars. Of

thLs, only 10 peeant to payable in cash and we shall corn

back to that in a minute, The balane of 90 peareant, r e r

$20 billion. is calable only to covwr the Bank's bond

obligatite *in ess it should not be able to servie thm out

of its own resources. Of this 90 perent capital, the s-

colled creditor countries have subscribed over 70 percent (.d,

incetal*y# they Also have over 70 percent of the votes),

The U.&. ae*a bas a guarantee subscription of over $S 1/2

billion. ftis certaialy goes a long way to cVI&Ln that we

have been able to Atwus boads the tani=a ow ts without

difficulty, md we we proud to see our bonds classified as

"triple A". As y E pSobaly know, we have just is~ $250

mil= o of bonds in Mw Yeek at a 5 3/8 perent yild. Sat

Mwr ek is not our Only =arket. Wo have scAl band Lss

in the ma fancal wwketa of the WUrld a to a aolw at

Cmtral s O th 30 years Of Our OeXst~en w have

issed a total of over $5 llUen 600 millin of bands, of

which &bout $3.3 billin ar* antstarMLA toay. Of the 104

Lson vbidh we have Me , 57 wee in U.S. dLlamS, 10 in

a s frans, 4 in e sche mwc s plus a few otbars in a*Stan

frnes, Canain 4llex0, Italin Lie, Vutb gaildes 4a"



Poundls sterling.,

but bond toaes w m only part of owir aN ase. "

own fTns *" anything but mligUba*. fto captal subsitien

of ouW memer comtrieo inca@lua a M painted out 10 Per-

cent in a&* ThLs pmvwL4 u with cask -soure" atig

to $1.8 illian fzeely availabil for our laenin peratio.

A fuxther $400 million bas not yet bean m 60 eevrbI*.

Add to this $1.8 blion the vexy substantia1 reses Ubieh

have been oaumulated oer 30 yows and now *m* to ovow

$1 billiono "n you UPnA that ~u eme funds 9X00 apital

M xeservo., ont to about #3.8 billIn. AU of this is

Irety aal&L*L BX u escot $300 Millon

resezve vbd1t must be kept An UqUL4 tXM Me a Ap " Xa MM"

against l- 9",

I. wst of -QUXV* 44j ut Our I iu canitions to

tb* oeat of -ur baiaewsMA. MN pMuSInt ~ rate of intemot

is 6 porcmnt. This mprees with 4 A/4 pevesat t OW

Utxt lopes La 1"I7, %*m, as you *i- VeLU ber, #*WW%

utes are Mwk ISMW tbaf toty, Is tamo e Alo"Iuy

br a to 35 y3, .msyeag1 y 30, a piAn oOf SMOsM

ithout emortixetion is ujal1y aLlow during tbo first

tow years.

Wo boo bow faily Selective in m the

iontt. to U wo 1" *eam those Who** dubt Servtai"
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apacity* or rather Ocedeitworthinamset oppeared

satisfactory to us. This is not only goo banking

practioe, it is aIso self-preservation as the holders of

our bonds do not only consider the guarantee afforded by

our Shareboldezs but also, to some eatent , the quality of

our portfolio.

But as the years passed, we realised that earn

of the countries which had well justified cspital

reauiremmts for souxdly conceived investments could not,

in all airness, undertake a heavy debt service burden.

Hane the creation In 1960 of another organisation caled

the Intesnational "Vola.ent Association.

lM6nAMM Ans~Aatmion., ' M Mata

"exdits" rather than lowts. Noxvwl te=* are 0 years

of which 10 years is withet amortisation. The cod4itv

a- without inteavot but a sammistn of 3/4 of I peasent

is eaged on the outstanding amount. It me oibviusly

impossible to expoft s an organizattm to bowwtw arA all

its, urces muot be pztv4dMd by direct sub4Liptions fr

our member countries. Of the wrld ftnk mw4ne 97 are

members of IDA. Of these, 18 are classified as Part I

countries. They are the ones I culled "creditor countries*

a little earlier. They sseribed to 75 porsct of the
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total capital, entirely in convertible currency, and most

of them have already repeated their contribution once in

1964. rmile the amount subscribed by the United States

is the largest of any nation, that contribution encouraged

96 other nations to participate in an international program

of development. As a Part I country, it is understood

that they do not expect to ask the IDA for assistance.

The other countries are classified as Part II and, at first,

they are expected to pay only 10 percent of their

subscription in convertible currency . The total amount

which IDA will have had at its disposal by June 30 1967 will

be around $1 billion 7ao1 million of which more than

$1.5 billion comes from the 18 Part I countries, $43 million

from the Part IX countries and $200 million are cntributions

from the Wrld Bank itself out of its current earnings over

the last three years.

I should add that the two organisations have the

same Board of Directors repre 3enting their member countries,

the same President, Mr. George Aods, and the same staff.

As we shall see later this facilitates the work of both

institutions since IDA projects are appraised and supervised

as carefully as loans by the Wrld Bank. The Bank lands
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urtd*3r oMMe Or quasi nox**L canrALnm mW iis confident

that it can extend its operations by further borrovingul

IS& lands, for the swo purpooes, but in ease" Vhr fttue

awlanCe of payment prospeats of the borrowing coutry 40

not allow for heavy debt service and its resouxes am

Limited to the contsibutions of its Part I members.

You will not be suprised to hear that IDA is now reeshing

the point whore its available unds are nearing exbaustion,

Now negotiations have bease necessary to obtain new

contributions msfr the Part I countries. they should

allow IM to onatinue or hopefully even increse its

ed4it operations over the next thres or four years.

In view of the Limitation imposed on the ovailobility

of funds in ID, we csant simply divide our member countris

into MDA-vorthy and Bank-worthy - se of them fall into

either of these two aatawories but a number have reteivM

both Bank loans and IM creditsa we like to call them

"blend countriez'.

Now, to the third institution in thi World Pank Group.

Providing long-term capital in of mourse basic in the p=Kras

of assisting economic d*.elqpnent but it be.ne clear after

a while that one particular field had requirements wbtch



did not alwWO fit the Vaexal pattern, nausly

industrial enterprises and -,ore particularly, private

enterprise. We can in the Pank and UM finance indiustry

and we have done so, but our Articles of Agreement require

that we ahould only land to govwments or under a

goveriment gaiantee. This clause proved to act as a

restraint for some private enterprises ihich did not wish

to call on the direct assistance of their government in

that way. It is tor this reaon that in 1956 the iember

countries of the oank Qrganized the atn

QaM2M jSa~n. The IC finane* industrial enterpris4

either through loans or txough equity participation*.

It has also taken a lively interest in development

financing corporations which in turn redistribute the

funds entrusted to them to local industry. Its resources

ae much more limited than these of the Bank. Its apital,

sukscribed by 03 of the World Bank member ceuntries, aounts

to $100 million and it has recently borrextd another

$100 million from the Bank (as the bank is authorised to

lend a total of $400 million to IFC). This indicates that

it can eqpand its operatins over the next few years

wit1out beinc too concerned about the availability of funds.

Rore aqain the Board of Directors includes the same people
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as the Ubrld Ban and W&,, and the president is

Mr. George tkods. Some of the staff memxsrs devote

all their time to IX, others are also World Bank staff

U This being the institutional framewor) of our

group - to whom have we lent? The first loans of the

Bank date back to 1347. They were for reconstruetion

purposes. France, Holland, Denark and Luxembourg

received a total of almost $500 million in long-term lo".

Their post-wur requirements were too obvious not to be

heeded and, by the way, all of this has been repaid now

exmpt for about $16 atlion. But as you doutless

remember, the reconstruction needs were infinitely grmater

than anything the Sank could hope to contribute. The

inauguration of the Marshall Plan soon relieved us of the

ta] of financing reconstruction. )b then dewted

ourselves entirely to develop nt and that included not

only assistance to productive investment in the poorer

countries, 4Aid'h is our primary tas , hut also the

satisfaction of extraordinary equipment needs of oointries

li1e Blgi'um, Italy, Australia, NWme oaland or Sapan.
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ftr tho ttmabuinv I #hall dis Las the ank h Z.

I shall fteas the M late. As of Match 1967. e id

including the fmur roosentruction UwjWs 4jre&%r wetA one

the sak had mado 496 ffoewnt lose 1wr a total of ver

010 billion. Of this total oomitemot, amU t # biioni

bav* bemn actualy ftueodn and taking into 4owpunt both

repaymns, mid *&Uw to thtx peatios of asecitios htI)

by us *thae -wo a lttle mr #7 biIUon of loww in the

Bak portibltoftoay. Absut 3S pavent Of the" loans

w"t to A"ta - India, jnpm a" Pakisan he" the list,

Solloedm by Theaa, Xxan and th* Philippines. 1pssn

wto Lu tin-Amoea, with Xwdoo, ftai, Colo-mba*

vemnam Milo and Porn heeang the list. 14 posvout

went to am"g inuing ageltas Xtaly, ftnl&"t and

0oa, 11 paent to Af4l a - divid" wong 23 ) utries

and 4 pavmnt to al - as& Now SeaLAPAO fte

-ne 4Lffonut ftr the IM wiKt. ftt Of

$1 bilan 693 milli" 4mvimed Anto * efta, Asa

*Lv" 77 ""Ont# aft* of which Ws Am XIa A"

Pakivtav% 13 permnt want to A*f a-- 6 pocont to ton

Latin-Awenxisas cwntxia and 4 Vercont to Xunwago asly

Tumkoy. ame of w raae bane bemnsngle by tho



12.

Large munt of lening to India mAt Pakistn. They

hW* on occao pointed out that the diotributim of

oar fiancial resures sienas to favour tbiese two

mntrtes, Lvplying thereby that this may be to the

detriment of othe posible brwes. but they so=

realixod that wikth * cbirmd po ation of 650 mihlion

India -A Pakitan together wmwo bigger tkan Africa and

Lmtin-Ut~a toether. Teira pearty is well-kamom

but so asx tlwLr developent possibilities. It me

natural that the Sank and Ilk abou.4 be pardtiuaxly komn

to find attactive investment opportunities in the Indian

purpose is not to bo the sole provider of 4epuint

a to our membwm* on the contxrys, in a vnbw

of eagse wo have nassixed them in their mst difficult

p-riod -a thm thwj have been &ble to call on the

Sar~et of the worl4. Gbod Insteanes a"

Jamv, Austalia and Italy. In other emsee they ham

rektved oonsideraben lamea or other asit-an f=

other oniatsionso bi-latiena or mlti-lateral*

This Is the ase of most of our dOv*ut - W aaub-r *bedunt6e



U.

A-cld.Atin-ft , A*s, A-A WW Ika, w S only

ts hbpy to O W r OUX 46LOUM MA4tipUied by othes but

theso r* times when this exost*0 pxebjw* ger Ouh

OPPMLtSRI of thae cveftt%*rthn*Wa qpvrssjst,

samticuloxly short-term heogove, do Lnasx*We the ebit

04xviean obliq*UA of tbo--y esanpient ootr An if

this inceaese is teo qUiak baan of papymmt PV*AI~MO

NOW 4OWPW And LvVQir -W O - m Ainl 4Ulity to tbM*

Ia Othex VONA$# WO SWatoA We never dos Lna&&W that

the tuft We baf *osa yftr or to ago of ny given

MtrY 0s ut 1- PUYtWdX this aanfr any Length

of tU G e bnavo to revi"e 0=s NWZUS"a oft heir

he*=awing CUPMaty *nuously and ths is oamtainly me

Of tb* most time-casnondAg but alsam ofe the most

I shoulA a' tat the Xn ftnamno

Osaesm~anhoo StiJll othqw mr i guk ==*= im UXAd,o

-0101Y the beus s ]peg. ts of the *nt uixsm %hich

it to "X* to ama , f t total w"U t of its

W* " you wtio, in team of *ILUa?

rather than bilimm. A* tMe mA of its lth year it

had enaxed itot 131 agseoamats. , 2hemy Lnvolved mwtvs1

investmnent* nm~tn to $167 miltfam piM lus nefitiatg
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CnLwttMnts of 425 Millon. r a total o a10t

$P00 ailAli of "C h $133 Million h1 as taUy been

disbursed. Thanks to sa10 out of its ow partbUlAo

the not *faeamne t*Vu "I"a, amounted to a little

LOWs tban $100 mi on. fth distribut@n of tbea

ama ~nto Vags RAtntly dkttxnt fva that of the two

othere instturtms ot the gome. He" wo Ies& 55 peneset

few entexpriown in lstin-America, 22 peroent to As"*,

14 perent in Afrta 8 1/3 peent in Buze md jvt

about I pervent 3.akepgies in ra4a.

2%%. ~The pictumn I hom jwt *mmnn wWt pothop sown

a little O-wic*ted but tbo Soct is Oat r m atocal

-xse boo been ci=Wlicatod. As I bae hied before#

wo ne-er %Voted to 41vit *= aeilA in

ounr moube amxn e on tho tests of a pre-c -meived

"pity wxbm *t. Wo strt" ef~ the poiat of vtinv, *Lsh

we still hld, thW ourteer countries vo am0 tn nse4

of substa nt of mgita wtAch t be sew4o

-om and for puxpoews %hi1ft are alearly aw Lswuctive

Oco ially, are entLtled to caU on u* for ft awatl

aasstane

10it then do w consLr priority t

seeds? It is t Onogh to soy that we wsh to rsch



the grfttext nuabho of people and asmnt in iAngvesq

their stanard of living. To achieve these adims we

must selet the investents which Will p-omote the

eoonomy, inef, rs.ues mod - LaU ox even a st

the nat=4s of the bruroer country to giv@ ts full

oft*=* of their exbom and ability. fte vhotom to bo

meA ftperW*. of munwoe on the e-ammi setrcu of

oath esomtrymdn the exat to which they "ae &Ub* to

carry out neaw ProJeate, and the division ammag types of

proects is in a vW rsaher onlightening., t this

purv**s we can tzvot the *mrd ank "d - Mo am - *e

the study of ths p ajot Is iential La both mses.

DL$"qevnqa the "cnstatioman laws s the $100 milioan

ent to Ing am a =4IA WOMMhad* )y the -"m ft 1965,

aoommtted a total of ~Ly *1-5 btU1tan La l34w mod

croaits. of this toal about t%%-thnaf wt basic

s*oviesosuch as t(a, MA

haors) and war. In addtion, IS P*XcM* Went to

inuty, 8 p"Nmmt to *ar t~m AiXigatsft, AVOsteek

crodit qktc.) "n th* balatwo to ammminaftio

(teisphome wAm te~emv:Wus) . to ottmatLn amA to a tma

g*Wala lans to satisfy reprr nneial Asvart noet#.

eTa list tnackat" the tusorte xttibuted to beatc

failities or inaarosruture* Cearly tl.----i tte 111 nd



Is'.

Powr or rather tho lack of thmM ,oxe in may countxi"

tho bottlowb w pi esments the dovelowment of A ugres

OW =MnY Of Whih OMi fiL fi-rAMirk if nly they

h"tIMM0 btxi. services at thir mLspo.su

mceoand haanoen we very iqportast tar local &qmesutux#.

Youmnay be inteX**tid in th* gesat of ham r pojects

We bm massisto, SUNe yUs L pmbeLy

freuMatly CaI at any of them. But tho st is Iak9

A LUsmuftS thirtY aWO -0 1St me juSt May that Vie"

-vo at lest six in Afria4, U in ALa. at l mt 6 in a q n

Wid Tssksy, 0 4d the folt~ming in Ilotin-Asaes

Qaywagil in rmna

Puestoa Crties in Boauxw

rimnto in Itaxmaua

An in waxaqvW

Cal** PaE~t* Wwd Plec in Pam#*

Sis rosd va finwxi in a ntx i Ansica *id

Colmb" and tunsso hav* bn of dixset &Ssietax Ln

the 40V aqpmmt of agrLtsUtoZ *Xpoft*.

Parsm" mDZQ LWOsetant than the sannts devoted

to 04omh t the nvestigatin to wc we

submit 4*Ch Projet. this W involved aantha or

S m-* yvss but we vMt to be *uX* that the projeat

Is going to be zee1y sftl* ht it is eatually nw*M
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at thi time - in othere WX40, tat it is a VA*oity

invegtmont - and that it is orgaized n a sound beasU

boti fom the point of view of wme t )io and fnne.

The numb**er of di ta in Ubich we have WWngod mmarr*=**g

public utility or txans-tation rates is roally Stoggerdag.

The sow MU@es to the conditions under which agricultural

cxsaLt trstitutionx are run. Por roads it in et couse not

pssible to L* quito so pecse but we do want to be ionvi dei

that taffic has evxy ahance of increasin. Our m#an

acen in OJ..tti.n pxoJectw is that the s ts af en wil

hue the qm"Lia~tnt s which will make tbem tasBasY

useful in the com"""w*ty. This is why WO ave -LVported

totaical ockol *gggg LAstiaif Untininge M ands a , wysbos

rather tban privmy *x wnivesty #an.Ma *VAn though

these a-e badly needd in s many countries.

It will not srpris you to ear that In a

num-er of countries th nLes we cear butthe pxvqtwm

or proJects axo not sufficantiy adaned to allow 1br

frmowlMn - hemee out intat in * nx m I asstamo,

A* a rsuit we have wUliAUgy helped our lass-developed

mftaor cuntrtex to pepae thbir plans or ox n , w, to

idaotify thoir projects mid to "neer thmm properly,

Technical ase has becom prt ofur job. ftr this

we often mlU on conmutants and of course on other
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- 9"1-- agencles Sueb As PAO ad UMB in

particular.

Once the pwojeet has been started and the

financing agred, or job is far frm finish*A fe

equipmnt needed frn abroad Twst te imported and its

installation properly carried out. on equipment imports

as wall as tuilding contracts entered into by foren",

we have always inssted on internatio.ml cowpotitive

kidding. The result is that w e s avud that tho

project is cred out at the loest potable mst. 1f

have thus fiamdm Avsencta-m esofters, contactors 0"t

consultants for at least $2.3 b1Uo or perhep 30 p0aomat

off c= total disbursemennts - most of tho bt*Uom vent to

Mms or Jkpon. No dwbt a substantial partof the

American e)Worts was shipped fro rn Pk Orleas 2 I go

sorry Z do rot bave eact details.

But chainq acts is not onovqh, We OUU

have to supervise the actual mxrryinsg out of the pvoject.

As long an it is not finised our agpese txwool to tho

aite and wwnine its press. I on*t mind adding that

sometimes disburnsements are slower than v* had "mpevtod#

practical diffeiulties are bound to arise, but in practie

we can say that the los and es we have gantd hav*

]oen used for good purpeoe a have been as ocon o
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a. possibe.

I hope. gentlemen, that X IAVO not caftseye4 the

imp~esion that we are the oMly inatitutiow active in

this field. We well '.=w that quite aprt from our

first 00usin the Nowstary rund, there %e othjr ae natiat

Mending institutions such a tha Zaterx-Axorica ftnk,

the nwlty created African Maveopment San3. " the hak"

seveepmnt mna. more ineortant, we mlow that bj-a"keel

aid is being carrted out on a substantial scale by our Most

important ghomholdere. C*mOV*lly Speak~ng our f A&UCIA1

alitatanCe is in the neighbourhood of 15 peSVft Df the

total flow of rurds to developing 00=ntries. Thim inUgs

that we must co-oerate with these agancieg &W we Ist

On Onfesring with them gS otten as posM1 .e o at w

should not act oontary to on* arot14x. For certain

cauntri" such am tmia. PWkis"t, Qore a-a or Scuor

there exists so called 'Consotia, or anslitarve grove

where the crmditar cOatries as ,le to discus togtex

their Preafnt and futum avsjit4Lr to the e pient

ccunty, " w* are h4PPy to notice that In many asoo the

views presented by our meports on the 'potAntial degbtew OW

bh.fioiar, of international aid axe given most -mo

oonsideration bTy the ote aid giverg,
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You may bave detected i my expositon an

u4.a3lying feseinc of pride. We are indeed proud of

elng s well considred by our borxhiders, and to find

that our riQhez zerier countries support our action with

their ontributions to IMR and by opening their fancial

maarsts to our isuaes, and further to find that the

oountxies who reeive our loans and credits not only make

good use of thlm but aio tWke our advice and solcit our

views on a numer of policy isaes. I sincelely b*Iie"

that this is due both to the fact that w* are a banking

institution an4 thmefore financial and ecorgomic rmnaltl**

are formst in our mind, and to the fact that wo am a

group of co-operative international institutions and must

therefore remain above poitical. considarattons, and it

is a great reward to find that our interest in the volts"

and pxogress of loessaevaloped nations is Waured by

institutions as prominent as those which yox represent,



4C-ieesge' 4f itfo GTYner GOrge was
Fa born and raised in Alaska and has been
>- with me for 3 years. Donna Is his very

lovely Irish wife. The grandparents are
to James and Mary Dunne, of Dublin, Ire-
;tY land, and Lee S. Grdner, of Manley Hot
CO Springs, Alaska.
n'- Finally, Mr. President, I will say to

Texas, as an Alaskan, and speakingfOr
We 1 AlaSka: "N!le'try, but keep the faithi"

HISTORICAL DEVELOPMENT OF
the WORLD BANK AND INTERNATION-
,el AL DEVELOPMENT ASSOCIATION
ion Mr. PEARSON. Mr. President, the
ind other day our former colleague, Hon. A.
rter Willis Robertson, now with the Interna-

tional Bank for Reconstruction and De-
n velopment, was good enough to send me

rd a copy of the speech by Mr. Leonard
Rist, a senior economist of the World

in- Bank, describing the historical develop-
tews ment and present activities of the World
ch I Bank and its subsidiary, the Interna-
hold tional Development Association.
r all Because Mr. Rist so ably describes the
yti- activities of these two extremely valua-
unt ble organizations, I think it would be

most useful to make the speech available
B- to all Senators. Therefore, I ask unani-
rtain mous consent that the speech delivered
6uth by Mr. Rist before the New Orleans
hav- Chamber of Commerce on April 26, 1967,
p, the be printed in the RECORD.
and There being no objection, the speechthing was ordered to be printed in the REcORD,

The as follows:
ADDRESS To NEW ORLEANS CHAMBER OF COM-

MERCE AND INTERNATIONAL HoUsE BY LEON-
ARD RIST
Mr. Chairman, gentlemen, it is both anice as honour and a pleasure for me to address you

and today. New Orleans Is the second biggest
91Y. I center of international trade in the U.S. and

as befits a great harbour it is deeply inter-
f the ested in international affairs and particularly

Presi- international economic affairs. Therefore we
iouted are happy in the World Bank to seize this

opportunity to exchange with you somendeed, thoughts on the development of less-devel-
nient." oped countries.
ited to I have, however, some more personal rea-
r than sons for enjoying this visit. After more than

twenty years in Washington I know of the
tue re- great influence of the State of Louisiana. The
9trick, two Senators and the Representatives of this

State play such an important role In the
It, and affairs of thia country that their names andgrand- their views are referred to almost daily in

Out- the news. In addition, for me, as a French-
man, it is a moving experience to visit your
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city and find so many traces of common hern- $3.2 billion are outstanding today. Of the loans by the World Bank. The Bank lends
tage. It is actually even more personal than 104 issues which we have made, 57 were in under normal or quasi normal conditions
that. U.S. dollars, 18 in Swiss francs, 14 In Deutsche and is confident that it can extend its op-

One of -my ancestors was a trader in Le marks plus a few others in Belgian francs.* erations by further borrowings; IDA lends
Havre and in the 1830's he used to sail to Canadian dollars, Italian lire, Dutch guilders for the same purposes, but in cases where
New Orleans once a year to bring back a and Pounds sterling. future balance of payment prospects of the
cargo of cotton, and my family Bible has a But bond issues are only part of our re- borrowing country do not allow for heavy
note to the effect that he had visited New sources. Our own funds are anything but debt service and its resources are limited to
Orleans during the cholera epidemic in 1833 negligible. The capital subscription of our the contributions of its Part I members.
and remained unscathed. In 1847 another member countries includes as I have pointed You will not be surprised to hear that IDA
of my forebears, on the advice of the Roths- out 10 percent in cash. This provided us with is now reaching the point where Its avail-
child Bank in Paris, bought some securities cash resources amounting to $1.8 billion able funds are nearing exhaustion. New ne-
of a New Orleans enterprise, I believe it was freely available for our lending operations. gotiations have become necessary to obtain
streetcars. This simply goes to show that A further $400 million has not yet been made new contributions from the Part I coun-
International investment dates back a good convertible. Add to this $1.8 billion the very tries. They should allow IDA to continue, or
many years and, after all, it is international substantial reserves which have been accu- hopefully even increase, its credit operations
finance that I have come here to discuss. mulated over 20 years and now amount to over the next three or four years.

The best way to explain the World Bank over $1 billion, and you find that our own In view of the limitation imposed on the
Group and how it operates is to give you a funds, from capital and reserves, amount to availability of funds in IDA, we cannot
description of its organization including about $2.8 billion. All of this Is freely avail- simply divide our member countries into
where our resources come from, then to give able for our operations, except $300 million IDA-worthy and Bank-worthy-some of
you a picture of the extent of our loan and reserve which must be kept in liquid form them fall into either of these two categories
credit operations and how they have been as a special reserve against losses. but a number have received both Bank loans
distributed around the world until now, and ' We must of course adjust our lending con- and IDA credits; we like to call them "blend
third, to indicate for which purposes we have ditions to the cost of our borrowing. At pres- countries".
provided financial assistance and how we ent our rate of interest is 6 percent. This Now, to the third institution in the World
study and select the projects. compares with 4% percent for our first loans Bank Group. Providing long-term capital is

To Uinderstand the set up of our institu- in 1947, when, as you will remember, market of course basic in the process of assisting eco-
tions one must place them In their historical rates were much lower than today. The terms nomic development but it became clear after
perspective. At the Bretton Woods Confer- are normally for 15 to 25 years, occasionally a while that one particular field had require-
ence in 1944 the Allies showed remarkable 3), a period of grace without amortization is ments which did not always fit the general
foresight by discussing the main financial usually allowed during the first few years. pattern, namely industrial enterprises and
issues that would arise after the war. The We have been fairly selective in choosing more particularly, private enterprise. We can
U.S. and Great Britain were in a way the the countries to whom we lend from those in the Bank and IDA finance industry and
leaders at the conference. On the one hand whose debt servicing capacity, or rather we have done so, but our Articles of Agree-
they created the International Monetary 'creditworthiness', appeared satisfactory to ment require that we should only lend to
Fund to deal with the extremely serious cur- us. This is not only good banking practice, governments or under a government guaran-
rency problems which beset the world-and it is also self-preservation as the holders of tee. This clause proved to act as a restraint
not only just after a war-and to assist in our bonds do not only consider the guarantee for some private enterprises which did not
bringing about some degree of monetary afforded by our shareholders but also, to wish to call on the direct assistance of their
stability. On the other hand the experts were some extent, the quality of our portfolio. government in that way. It is for this reason
aware of the great need for long-term capital But as the years passed, we realized that that in 1956 the member countries of the
both for reconstruction In war-torn Europe some of the countries which had well justi- Bank organized the International Finance
and for economic development in the less- fled capital requirements for soundly con- Corporation. The IFC finances industrial en-
favored parts of the world. One of their main ceived investments could not, in all fairness, terprises either through loans or through
concerns was how to mobilize the consider- undertake a heavy debt service burden. equity participations. It has also taken a
able amounts of long-term capital which Hence the creation in 1960 of another orga- lively interest in development financing cor-
would be needed. nization called the International Develop- porations which in turn redistribute the

After the First World War reliance had ment Association. funds entrusted to them to local industry.
been placed on public borrowing in the finan- The International Development Associa- Its resources are much more limited than
cial markets but this was now out of the tion, or IDA, grants "credits" rather than those of the Bank. Its capital, subscribed by
question. Not only were the amounts involved loans. Normal terms are 50 years of which 10 83 of the World Bank member countries,
too great, and indeed the Marshall Plan had years is without amortization. The credits are amounts to $100 million and it has recently
to step in in 1947, but confidence in foreign without interest but a commission of % of 1 borrowed another $100 million from the
borrowers was at a low ebb: too many de- percent is charged on the outstanding Bank (as the Bank is authorized to lend a
faults had taken place during the depres- amount. It was obviously impossible to ex- total of $400 million to IFC). This indicates
sion and during the war. Hence, the idea pect such an organization to borrow and all that it can expand its operations over the
that if the creditor countries could give their its resources must be provided by direct next few years without being too concerned
guarantee to borrowings made for the benefit subscriptions from our member countries, about the availabality of funds. Here again
of capital-thirsty nations, the financial mar- Of the World Bank members 97 are members the Board of Directors includes the same
kets would be more receptive. of IDA. Of these, 18 are classified as Part I people as the World Bank and IDA, and the

This is the basic concept of the Inter- countries. They are the ones I called "credi- president is Mr. George Woods. Some of the
national Bank for Reconstruction and Devel- tor countries" a little earlier. They sub- staff members devote all their time to IFC,
opment, the World Bank as we call it, and scribed to 75 percent of the total capital, others are also Wozld Bank staff members.
the principle has worked well. entirely in convertible currency, and most This being the institutional framework

The capital of the Bank was subscribed of them have already repeated their con- of our group-to whom have we lent? The
by gover-nments--106 of them today-and tribution once in 1964. While the amount first loans of the Bank date back to 1947.
amounts to 22.6 billion dollars. Of this, only subscribed by the United States is the larg- They were for reconstruction purposes.
10 percent is payable in cash and we shall est of any nation, that contribution encour- France, Holland, Denmark and Luxembourg
come back to that in a minute. The balance aged 96 other nations to participate in an received a total of almost $500 million in
of 90 percent, or over $20 billion, is callable international program of development. As long-term loans. Their post-war require-
only to cover the Bank's bond obligations in a Part I country, it is understood that they ments were too obvious not to be heeded
case it should not be able to service them out do not expect to ask the IDA for assistance. and, by the way, all of this has been repaid
of Its own resources. Of this 90 percent capi- The other countries are classified as Part II now except for about $16 million. But as you
tal, the so-called creditor countries have sub- and, at first, they are expected to pay only doubtless remember, the reconstruction
scribed over 70 percent (and, incidentally, 10 percent of their subscription in converti- needs were infinitely greater than anything
they also have over 70 percent of the votes). ble currency. The total amount which IDA the Bank could hope to contribute. The In-
The*U.S. alone has a guarantee subscription will have had at its disposal by June 30 1967 auguration of the Marshall Plan soon re-
of over $5% billion. This certainly goes a will be around $1 billion 700 million of which lieved us of the task of financing reconstruc-
long way to explain that we have been able more than $1.5 billion comes from the 18 tion. We then devoted ourselves entirely to
to issue bonds in the financial markets with. Part I countries, $42 million from the Part ir development and that included not only as.
out difficulty, and we are proud to see our countries and $200 million are contributions sistance to productive investment in the
bonds classified as "triple A". As you prob- from the World Banks itself out of its cur- poorer countries, which is our primary task,
ably know, we have just issued $250 million rent earnings over the last three years. but also the satisfaction of extraordinary
of bonds in New York at a 5% percent yield. I should add that the two organizations equipment needs of countries like Belgium,
But New York is not our only market. We have the same Board of Directors represent- Italy, Australia, New Zealand or Japan.
have sold bond issues in the main financial Ing their member countries, the same Presi- For the timebeing I shall discuss the Bank
markets of the world and to a number of dent, Mr. George Woods, and the same staff. and IDA. I shall discuss the IFC later. As of
Central Banks. Over the 20 years of our As we shall see later this facilitates the work March 1967, and including the four recon-
existence we have issued a total of over $5 of both institutions since IDA projects are struction loans already mentioned, the Bank
billion 600 million of bonds, of which about appraised and supervised as carefully as had made 496 different loans for a total of
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$10er si billion. Of this total commitment, Africa 8% percent in Europe and just about In the community. This is why we have sup-

almost $8 billion have been actually dis- 1 percent for enterprises in Australia. ported technical schools, industrial train-
red and taking into account both repay- The picture I have just drawn may per- Ing and secondary schools, rather than pri-
nts and sales to third parties of securities -haps seem a little complicated but the fact mary or university education, even though

1,eld by us, there are a little over $7 billion is that our historical record has been compli- these are badly needed In so many countries.
f loans in the Bank portfolio today. About cated. As I have hinted before, we never It will not surprise you to to hear that

percent of these loans went to Asia- wanted to divide our available resources In a great number of countries the needs
pda, Japan and Pakistan head the list, fol- among our member countries on the basis are clear but the programs or the projects
ov,-d by Thailand, Iran and the Philippines. of a pre-conceived equity concept. We started are not sufficiently advanced to allow for

11 percent went to Latin-America with from the point of view, which we still hold, financing-hence our interest in technical
M,%ico. Brazil, Colombia, Venezuela, Chile that our member countries who are in need assistance. As a reSult we have willingly
and Peru heading the list. 14 percent went of substantial amounts of capital which can- helped our less-developed member countries
to Europe including Yugoslavia, Italy, Fin- not be secured elsewhere and for purposes to prepare their plans or programs, to Iden-
land and Spain. 11 percent to Africa-divided which are clearly constructive economically, tify their projects and to engineer them
911ong 23 countries, and 4 percent to Austra- are entitled to call on us for financial assist- properly. Technical assIstance has become
lia and New Zealand. The proportions are ance. part of our job. For this we often call on
differlnt for the IRA credit. Out of $1 bil- What then do we consider priority invest- consultants and Of course on other Inter-
lion 693 million divided into 102 credits, ment needs? It is not enough to say that we national agencies such as PAO and UNESCO
Asia received 77 percent, most of which was wish to reach the greatest number of people in particular.
for India and Pakistan. 13 percent went to and assist in Improving their standard of Once the project has been started and the
Africa, 6 percent to ten Latin America coun- living. To achieve these aims we must select financing agreed, our job is far from finished
tries and 4 percent to Europe, namely the investments which will promote the The equipment needed from abroad must be
Turkey. economy, increase resources and allow or imported and its installation properly car-

Some of our friends have been surprised by even stimulate the nationals of the borrower ried out. On equipment imports as well as
the large amount of lending to India and country to give the full measure of their building contracts entered into by foreigners,
Pakistan. They have on occasion pointed out energy and ability. The choice to be made we have always insisted on international
that the distribution of our financial re- depends, of course, on the economic struc- competitive bidding. The result is that we
sources seemed to favour these two coun- ture of each country and the extent to which are assured that the project is carried out
tries, implying thereby that this may be they are able to carry out new projects, and at the lowest possible cost. We have thus
to the detriment of other possible borrowers. the division among types of projects is in a financed American exporters, contractors and
But they soon realized that with a combined way rather enlightening. For this purpose we consultants for at least $2.3 billion or per-
population of 650 million, India and Pakistan can treat the World Bank and IDA as one haps 30 percent of our total disbursements--
together were bigger than Africa and Latin- since the study of the project is identical in most of the balance went to Europe or Japan.
America together. Their poverty is well- both cases. Disregarding the reconstruction No doubt a substantial part of the American
known but so are their development pos- loans and the $100 million lent to IFC, Bank exports was shipped from New Orleans and
sibilities. It was natural that the Bank and and IDA together had, by the end of 1965, I am sorry I Io not have exact details.
IDA should be particularly keen to find at- committed a total of nearly $11.5 billion in
tractive investment opportunities in the In- loans and credits. Of this total about two- But checking contracts is not enough. We

dian subcontinent. thirds went to basic services such as trans- still have to supervise the actual carrying
There are of course substantial differences portation (railways, roads and harbours) out of the project. As long as it is not

between our commitments in various coun- and power. In addition, 18 percent went to finished our engineers travel to the site and

tries. But our purpose is not to be the sole industry, 8 percent to agriculture (irrigation, examine its progress. I don't mind adding
provider of development assistance to our livestock credit. etc.) and the balance to that sometimes disbursements are slower

members. On the contrary, in a number of communications (telephones and tele- than we had expected, practical difficulties
cases we have assisted them in their most graphs), to education and to a few general are bound to arise, but in practice we can
difficult period and then they have been able loans to satisfy temporary industrial import say that the loans and credits we have
to call on the financial markets of the world. needs. This list indicates the importance at- granted have been used for good purposes
Good instances are Japan, Australia and tributed to basic facilities or infrastructure. and have been as economical as possible.
Italy. In other cases they have received con- Clearly transportation and power, or rather I hope, gentlemen, that I have not con-
siderable loans or other assistance from the lack of them, are in many countries the veyed the impression that we are the only
other organizations, bi-lateral or multi- bottleneck which prevents the development Institutions active in this field. We well
lateral. This is the case of most of our de- of industries or mines, many of which could know that quite apart from our first cousin
veloping member countries including Latin- find financing if only they had these basic the Monetary Fund, there are other inter-
America, Asia and Africa. We were only too services at their disposal. Furthermore, roads national lending institutions such as the
happy to see our assistance multiplied by and harbours are very important for local Inter-American Bank, the newly created
others but there are times when this creates agriculture. You may be interested in the African Development Bank and the Asian
problems for our appraisal of their credit- great number of harbour projects we have Development Bank. More important, we know
worthiness. Borrowings, particularly short- assisted, since your shipping lines probably that bi-lateral aid is being carried out on a
term borrowings, do increase the debt servic- frequently call at many of them. But the list substantial scale by our most important
Ing obligations of the receipient countries is long and Includes thirty names, so let me shareholders. Generally speaking our finan-
and if this increase is too quick balance of just say that there are at least six in Africa, cial assistance is in the neighborhood of
payment problems may ensue and impair our 11 in Asia, at least 6 in Spain and Turkey, 15 percent of the total flow of funds to de-
own lending ability to them. In other words, and the following in Latin-America: Guaya- veloping countries. This implies that we
we cannot, and we never do, consider that quil in Ecuador, Puerto Cortes in Honduras, must co-operate with these agencies and we
the study we have made a year or two ago Corinto in Nicaragua, Asuncion in Paraguay, insist on conferring with them as often as
of any given country sets our policy towards and Callao, Paita and Pisco in Peru. possible so that we should not act contrary
this nation for any length of time. We have The roads we financed in Central America to one another. For certain countries such
to revise our appraisal of their borrowing and Colombia and Ecuador have been of di- as India, Pakistan, Colombia or Ecuador
capacity continuously and this is certainly rect assistance in the development of agri- there exists so called 'consortia' or consults-
one of the most time-consuming but also cultural exports. tive groups where the creditor countries as-
one of the most interesting tasks of our staff. Perhaps more important than the amounts semble to discuss together their present and

I should add that the International Fi- devoted to each sector is the searching in- future assistance to the recipient country,
nance Corporation has still other considera- vestigation to which we submit each project. and we are happy to notice that in many
tions in mind, namely the business prospects This may involve months or sometimes years cases the views presented by our reports on
of the enterprises which it is asked to fi.. but we want to be sure that the project is the potential debtor or beneficiary of Inter-
nance. True, the total amount of its opera- going to be really useful, that it is actually national aid are given most serious consid-
tions was, as you noticed, in terms of mil- needed at this time-in other words, that eration by the other aid givers.
Jions rather than billions. At the end of its it is a priority investment-and that it is You may have detected in my exposition
10th year It had entered into 131 agreements. organized on a sound basis both from the an underlying feeling of pride. We are indeed
They involved actual investments amounting point of view of administration and finance, proud of being so well considered by our
to $167 million plus underwriting commit- The number of discussions in which we have bondholders, and to find that our richer mem-
ments of $25 million or a total of almost $200 engaged concerning public utility or trans- ber countries support our action with their
million of which $133 million had actually portation rates is really staggering. The same contributions to IDA and by opening their fl-
been disbursed. Thanks to sales out of its applies to the conditions under which agri- nancial markets to our issues, and further to
own portfolio the net disbursements, after cultural credit institutions are run. For find that the countries who receive our loans
sales, amounted to a little less than $100 mil- roads it is of course not possible to be quite and credits not only make good use of them
lion. The distribution of these commitments so precise but we do want to be convinced but also take our advice and solicit our views
was distinctly different from that of the two that traffic has every chance of Increasing. on a number of policy issues. I sincerely be-
other institutions of the group. Here we Our main concern in education projects is lieve that this is due both to the fact thAt
have 55 percent for enterprises in Latin- that the students will have the qualifications we are a banking institution and therefore
America, 22 percent in Asia, 14 percent in which will make them immediately useful financial and economic realities are foremost

r



June 26; 1967 CONGRESSIONAL RECORD - SENATE S8867
in ottr mind. and to the fact tat we are a From an AL4asra viewp t, the bill SHOULD THE VOTING AGE BE
group of co-operative international institu- holds the hope that a national earth- LOWERED TO 18?-WINNING ES-tions and must therefore re-ann above - quake insurance program is feasible. SAYS IN THE McGEE SENATE

raxd to find flhat our interest in the wel- Certainly such a program would be of INTERNSHIP CONTEST
are and progress of less-developed nations great importance to Alaskans, present Mr. McGEE. Mr. President, for severalis shared by Institutions s prominent as and future, as protection for their in-is bred y Istittion ispromnenyears it has been my good fortune to bethose which you represent. vestments and to Alaska as a program ye t conduct for tunts

which would ease the fears of some per- able to conduct for high school students
sons who would like to move to the State In my State of Wyoming the McGee

SHARING THE LOAD but do not do so because such protec- Senate internship contest, which brines

Ir. BARTLETT. Mr. President, the tion is not available. back to Washington one boy and one
Jun Senator from New Jersey [Mr. Life is full of ironic twists, Mr. Presi- girl for a week of observing democracy in
WILLI s] has introduced a bill to estab- dent. As this statement was being pre- action-here in the Senate and in Wash-
ish a n ional flood insurance program. pared, word was received that Fairbanks iteon.

I am plea d to cosponsor the bill. had just experienced a magnitude six As a part of the contest each student
The bill , the result of a study which earthquake, nature's not-so-gentle way was required to complete an essay on

the Congress, rough a provision of the of emphasizing the importance of this Shouldte Von ge in e ed
Southeast Hurri ne Disaster Relief Act program. ILom
of 1965, directe he Department of I am happy to report that progress has am pressed with the deith of under-
Housing and Urba Development to been made on the feasibility study of standing and the dedication to our demo-

make on the feasibilit Nof national dis- earthquake insurance. On January 30 cratic principlee displayed by these young
aster Insurance program~ Once again, and 31, representatives of the scientific popl nthe essays This topic is on
the junior Senator from New ;4rsey took community and of the Environmental of v sta rest s age group, and
the lead in introducing legislatn au- Science Services Administration met to thich shud bre fctnesound reas ning
thorizing the study. I cosponsored that discuss what was known about earth- Of c shoue old be impossible for
bill, and the junior Senator from Wa - quakes and what information needed to oue t wud be issibe I

lngon Mr.J~csoN an I uccssfllybe developed so that sound actuarial everyone to read all these essays, but Iington [Mr. JACKSON] and I succesfullpdsOta sudacura think some of the most austanding ones
proposed that it be expanded to include tables can be developed. The Coast and t e of tn mot ousandn ones

feaibiitystdy n etabisinga n- eodetic Survey, a branch of ESSA, is selected by an impartial panel of threea feasibility study on establishing a na- dJudges should receive wider circulation,
tional earthquake insurance program. ne d it provdin th a eni- and I ask unanimous consent that two

The Department of Housing and Urban e ansmentif ingan Urbcl of these essays, written by Grace Marie
Development was to complete its study Development needs to evaluate possible Rounds, of Sundance, Wyo., and Robert
of flood insurance In 1 yrar; the earth- assistance rograms. The survey's final E. Brown, of Gillette, Wyo., which re-
quake study in 3 years. report is dud at the end of this m$onth. ceived honorable mention in the McGee

I am greatly encouraged that the De- That report will include: Senate internship contest, be printed In
partment of Housing and Urban Devel- First. The moitpomprehenglve docu- the REcORD.
opment has completed the flood study mentation of historiqal seisnilcity ever There being no objection, the essays
and has come up with a proposed na- attempted for the conterminous United were ordered to be printed in the REcORD,
tional flood insurance program. States. as follows:

I am informed that the legislation Second. An analysis of the significance SHOULD THE 18-YEAR-OLD BE ALLowED To
njoys widespread support in the insur- of differences in ground amplification

ance industry and among State insur- which are related to geology and the im- (By Grace Marie Rounds, Sundance, Wyo.)
ance officials. That information, if portance of these differences in, con- Today, more than ever before, it Is vital
correct, is especially encouraging, for it trolling earthquake damage patterns, that the United States maintain a strong,

bunoiredo inour woauemrld. wse syco-indicates that it will be possible to de- , Third. A detailed description of o ed country. Because wrica is the sym-velop a program involving private indus- materials and techniques essential for stantly strive to protect our liberty and that
try risk participation the estimation of earthquake damage Of the oppressed nations who turn to us.

As I understand the policy on which and loss statistics. The experiment of a self-governing republic
the bill is based, the aim is to help spread Looking ahead, data must still be gath- has -ucceeded In the past, even through the
some of the cost of fbood damage among agony-of Civil War, because It was entrustedsomeof he ost f fooddamae aongered on probable maximum dollar loss to the ands of the American people whoproperty owners through payment of resulting from earthquakes. This infor- loved a honored it. In order to preservepremiums and to discourage new con- mation will have'to be compiled by re- this form h government "by the people", we
struction in areas with high flood prob- gion. Obviously this portion of the study must depen on the conscientious voter of
ability rates. will take some time. In correspondence today and tonmgrrow.

Mr. President, in recent years Congress with the Department of Housing and Twenty years from now our eighteen-year
has reacted magnificently and promptly Urban Development, I learned that no will gvn Aeica nd o f hemIn enacting legislation to aid areas hit decision has yet been made of how to dent. Today we see these young people pre-
by major disasters. I know that Alaskans fund the next phase of the earthquake paring for this job in schools, homes,
will be forever grateful for the unprece- study. I understand that decision is to churches, and, perhaps, abroad. Yet, they
dented Federal aid poured into the State be made early next month. I hope so, have not reached the magic age, twenty-one,
following the 1964 earthquake. I klow for this is too important a study to fall which will open all those doors "closed to
residents of other States which have suf- by the wayside through inadvertent bu- adolescents".
fered severe damage from natural dis- reaucratic inaction. I realize that a good i s "Igs s to he very ore of the qu-
asters are also grateful for Federal re- many agencies are conducting research mature to take on the responsibility of vot-
covery assistance. projects on earthquakes, and I am quite ing, or is the young adult of today as

However, I also know that most people sympathetic to the desire to pull these changed as the world he lives in?" To arrive
would prefer to pay their fair share of programs together under a single roof. at an answer, we must determine the merits
recovery' costs through such means as However, Congress gave the Department of this young person, and compare them
insurance premiums. of Housing and Urban Development with those of the voter over twenty-one.

Mr. President, I look on this legislation 3 years to complete its earthquake people, we must realize that there is a great
in two ways. From a national viewpoint, study, I am most anxious that that study deal of responsibility already entrusted to
the bill holds out hope that residents of be completed on schedule. them. This age group, from eighteen to
the United States, no matter where they Mr. President, to close on a positive twenty, comprises approximately ten million
live in the Xation, will have an oppor- note, I want to commend the admin- Americans. Thirteen percent of these are
tunity to Zhurchase protection for their Istration for coming up with a proposal married by the age of nineteen, and in many
property fIeretofore not available at rea- for a national flood insurance program consent of a parent or guardian. Seventy-five
sonab rates. The bill holds out the hope and the junior Senator from New Jer- percent of these young adults receive in-
of 6re orderly recovery efforts follow- sey [Mr. WiLLums] for his leadership comes ranging from u500 to s5,000 annually.
Inprma or disasters. In this most important project. They have a tremendous buying power, as
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Mr. Chairman, Ladies and Gentlemen,

All of us, I think, are aware of the existence of

a crisis in world development.

The highest world authorities have only recently

called our attention to the gravity of the situation,

Pope Paul, in a memorable Encyclical, Thant, Secretary

General of the United Nations, the heads of several

Specialized Agencies, including of course the President of

the World Bank, the most responsible and influential

statesmen, beginning with President Johnson, all have on

various occasions over the last twelve months reminded us

that we had responsibilities towards the less fortunate
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countries of the world. The coincidence of all these

appeals underlines the reality of the crisis. What I

would like to do today is to analyze its causes. I think

we shall find more motives to press forward than to give

way to despair.-

It is often said that the main cause of the dis-

illusionment prevailing in large segments of public

opinion, not only here but in Europe also, is the fact

that the Marshall Plan had in five or six years achieved

such remarkable results and that public opinion rarely

realized that development cannot be achieved by one brief

contribution, however generous. This confusion between

reconstruction and development may have prevailed in

some quarters some years ago. I do not think that it is

important any more. People are wiser now. Looking at

their own history as well as at the picture of the world

today, they don't expect spectacular results all at once.

A more serious cause of concern is that the efficacy

of development is often subject to doubt. You can judge

better than I the depth of this feeling in the United

States but I can assure you that America has no monopoly
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on it. In my own count-ry, which prided itself on

contributing more to development per capita than most

others, we even have a word for the thesis that development

assistance can be called an exercise in wasting money:

we call it "cartierisme", after our most determined

spokesman for that negative point of view. This

attitude is important, whether we like it or not. And.

as a result, development finance is today inadequate.

For the last six or seven years not enough capital and

foreign currencies have been made available to the

developing countries to maintain the momentum of their

economic growth. The crux of the present difficulty is

that development is suffering from financial anemia.

There is, of course, some room for-development within

each of the less developed countries on the basis of their

own resources, but savings are not sufficient to provide

the capital necessary for covering investment needs.

We must concede, however, that the government of a

developing country probably could accomplish the task on
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its own, provided it had enough time and, worse, provided

it were prepared to extract the savings required by

reducing, if not crushing, consumption to a level so low

that only the harshest measures could enforce consent.

I don't think that many of us would like to see them

take that road. In addition, we cannot forget that

foreign techniques, foreign equipment and foreign

materials must be imported. To pay for themthe developing

countries have only four ways of obtaining foreign

currencies: their own exports, attracting foreign

tourists, attracting foreign capital for investment or

to finance imports, and for the balance, obtaining loans,

grants, or both, from the governments of industrial

countries and multilateral institutions like the World

Bank and IDA, the Interamerican Bankand so forth.

On tourism, let me just say that at present the main

beneficiaries are the Mediterranean countries or those

around the Gulf of Mexico and the Caribbean sea. It is

not often a major item in the total picture. Exports

are, by far, the single most important factor, but no

matter how hard they try, most developing countries have

found it impossible to pay their own way. I am
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referring especially to the many countries who depend

most heavily on exports of primary agricultural commodities.

With their expanded production -- and most of them have

managed to expand it -- their annual earnings increased

nearly a third in the six years through 1965 in spite of

the fact that prices all during that period were well

below the level of ten years ago. But the prices of the

manufactured goods that they import to keep their economy

on an even keel, or to forge ahead in development, have

continued to rise. Result: an average deficit on trade

account of nearly six billion dollars a year.

Private investment is the next most important

conventional source. It has been considerable in many

countries, particularly those endowed with mineral

resources, or where economic development has created domes-

tic demand for manufactured products. True, political

or
attitudes/ unwise legislation have sometimes played

against a healthy growth in foreign industrial or mining

investment. On the other hand, one could mention a few

countries where, irnpite of professed doctrines of the

governments to the contrary, foreign private investment

is more than welcome. In this respect it is encouraging
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to note that as of today as-many as 55 countries have

signed the Convention on the settlement of investment

disputes, which was launched by the World Bank in March

1965 and took effect in October 1966. But the increase

in the total amount of private foreign investment in

developing countries has not been striking. More

important, it hardly can do the whole job alone, since

its operations require that the necessary infrastructure

exists and that sufficient skills be available locally.

Basic investment in communications, power, education

and so forth is largely a direct or indirect responsibility

of governments.

As a practical matter, only governments are in a

position to mobilize the resources required for these

purposes, either directly or by guaranteeing the

obligations of others. And most of the developing

countries find it difficult to do so without recourse

to foreign financing, including that of international

institutions such as ours.

For all these reasons, official foreign aid, both
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multilateral and bilateral-, is indispensable. But to be

effective the aid should be adequate. It should be

sufficient to take advantage of the developing countries'

ability to make efficient use of both their own resources

and external assistance. Unfortunately, it is not.

Speaking very broadly, international aid was roughly

adequate until 1961. Its amount had risen rapidly in

the 1950's, more or less in harmony with the ability of

the developing countries to use it, and development was

able to gain significant momentum. Since 1961, however,

international aid to development has leveled off in spite

of yearly ups and downs, in spite of the fact that more

countries have joined veteran donors such as the United

States, and in spite of the fact that a few of the smaller

donors have recently expanded their commitments.

Hence, there is now an increasing spread between what

is available and the amount the developing countries can

use effectively to increase the production and income

of their people. Available aid and usable aid
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are far apart today. How far apart? A couple of years

ago we in the World Bank tried to estimate this.

We concluded that the minimum additional need was for

three to four billion a year; that is to say,no more than

2 1/2 tenths of one percent of the gross national product

of aid givers, including Russia and other countries in

Eastern Europe. If this had been added to last year's

actual net flow of official aid, it would have raised

their total assistance to about 7 1/2 tenths of one

percent on the average. But to the developing countries

as a whole it would have meant a substantial increase of

about nine percent in available foreign capital. These

figures speak for themselves.

But the amount of aid is only one aspect. The terms

on which it is made available can be equally critical.

This applies not only to official loans but to the entire

structure of debt, private as well as public, since

payments on the whole must come from the same limited

total of foreign exchange.

A large debt and a rising flow of payments abroad

on principal, interest and profits is no cause for

concern if it corresponds generally to increases in export
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and other foreign earnings and Idoes not absorb an

excessive proportion- of their total. But a burden of

service payments that rises consistently at. a rate much

faster than foreign earnings .is a sign .of trouble. This

is whaat has been happening in some countries, including

India,- where debt service obligations rose by 84 percent

from 1962 to 1966, while exports .increased by only 14

percent.

Concern about this- problem runs like a thread through

the history of foreign aid. In each individual donor

country the discussion on terms ir revived year after

year and all through the history of the World Bank this

problem has been in the foreground.. Mr. George Woods,

like his predecessor Mr. Eugene Black, has repeatedly

warned against a rising tide of debt on: terms unrelated

to the repayment capacity of the country concerned.

And this feeling was shared by the many governments

who, led by the United States, took the initiative to

establish IDA eight years ago. Many of you in this room

were in the forefront of that effort. It was in this

same forum that Senator Monroney gave the proposal
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for IDA its first public exposure. The objective, as

all of you know, was to relieve the rising threat of a

debt service crisis by injecting a large flow of funds,

contributed by governments and on soft terms, into the

stream of multilateral development finance. It has

achieved its purpose remarkably well within the limits

of the funds available, but the need is still larger than

the means for dealing with it.

It is unfortunate that this problem,so long foreseen,

should be coming to a head just at a time when the

principal aid-giving countries confront a galaxy of

extraordinary difficulties in their own internal affairs

or in their external relations. We are all familiar

with the balance of payments problems of the United

States and Great Britain and the budgetary concerns of

countries in Western Europe. Together with a flood of

urgent and competing calls for funds to deal with

domestic crises and, in some countries, with unusual

requirements for defense, these preoccupations tend to

relegate development of foreign countries to an ever

lower order of legislative priority. This is deplorable,

but it is a hard political fact.
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This tendency, already strong,. is encouraged and

intensified by .each new example of turmqil and instability,

and sometimes of patent irresponsibility, in some parts

of the developing world. In part, of course, these

conditions are merely symptomatic of the need for faster

and more effective development. To some extent, they

grow out of the painful processes &f. internal adjustment

required by economic growth. In others, they are simply

the result of political evolution. But in the context

of the present situation, they are more likely than ever

to serve as justification for the underlying sense of

disillusionment with development which I mentioned at

the outset.

So far as public support in the industrial countries

is concerned, therefore, we come back to the problem of

frustration and disillusionment. What is really at

issue is the effectiveness of aid. Since so many people

have doubts about it, let us examine this question.
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It is important to realize that we are talking about

something quite new -- the first conscious, cooperative

effort by rich nations to help poor nations stand on

their own. Why are they making this effort? Humanitarian

objectives, and trade interests, and even political

interests are clearly very important. But there is an

even more basic consideration. No one can say any more

that country X is far distant or that it is somebody

else's responsibility. Distances have been eliminated.

The knowledge of other societies is now widespread all

over the globe and the possibility of cultural exchange as

well as trade has brought us all closer to one another.

We were always vitally affected by the welfare of our

immediate neighbors; today we are equally affected by

the welfare of our most distant neighbors. In our own

societies, the wealthy cannot remain indifferent to the

standard of living of the less wealthy; they depend on

them too much. The same is true of the relationship
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between the various societies which compose our world.

We have become interdependent.

In a broad sense, thi6-was already-perceived at

Dumbarton Oaks and Bretton Woods. In the documents

establishing both the United Nations 'and the World Bank,

economic development of the underdeveloped areas was

accepted as a central post-war necessity. Precisely

what would be involved in this, nobody knew, but the

objective was clear enough: to help the developing

countries raise their production and living standards

to the point of self-sustaining economic growth.

Fortunately, the need for doing this became

imperative at a time when unprecedented economic and

technological growth in the richer countries made it a

practical possibility. With the goal established and

some of the means at hand, the question was, how?

Almost everything had to be learned in practice.

It took some time to learn that private capital alone

could not do the whole job, or that the Marshall Plan

formula had no relevance for this problems This

Conference had its origin in that realization. As the

"Point Four Information Committee", it was -established
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in recognition of the fact that the most important

ingredient is what Americans call "know-how" -- the

accumulation of skills in economic organization which

has been the major product of the industrial revolution.

As you know, the first formal proposal to translate that

knowledge into a practical, unified program was in Point

Four of President Truman's message to Congress in

January 1949.

At about the same time, the World Bank was learning

by hard experience that a whole new style of banking

would be required. Little by little, over a period of

years, for this is a long and difficult process, wholly

new techniques were evolved. This has led us into

virtually every aspect of technical assistance, from

economic studies of whole economies to help in recruiting

key personnel, from advice on the formulation of national

development policies to assistance in identifying and

preparing specific high priority projects. This year,

more than a fourth of our total budget is for these

technical services to member governments.

I have emphasized the experience of the World Bank

because I am familiar with it since its very inception.
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Many others have had similar experience and have reached

the same conclusions about the overriding importance of

technical assistance as an inseparable companion to

development finance. Since President Truman obtained

$27 million for his Point Four Program in 1950, the

amount devoted to technical assistance has steadily

increased; last year, nearly -$1.7 billion was committed

for this purpose by 15 members of the Organization for

Economic Cooperation and Development. Furthermore,

these countries were hosts to about 80,000 students from

developing countries, while they sent more than 104,000

of their own experts and volunteers to give assistance

in various ways.

Let us not imagine for one minute that technical

assistance is easier to impart than financial assistance.

Good international experts are just as difficult to come

by in sufficient number as capital resources. It is all

the harder as technical competence is only one of the

qualities which are expected from them; they must also

be good diplomats and be able to listen as well as to

speak.

One of the lessons which those who deal in financial
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and technical assistance inevitably learn is the full

significance of time as a factor in development. Only

by working with these problems day by day is it possible

to learn how deep and broad are the structural changes

a traditional society must undergo. The process of

learning, the absorption and diffusion of skills, the

adaptation of foreign advice to local conditions, the

acceptance and spread of new attitudes which give

development life -- all of these take time.

Similar long experience was required to grasp in all

its significance the vast diversity of the less developed

world -- the fact that we were dealing not with one large

set of problems, but with four score and more. The facts

themselves were not new. Their meaning for development was,

and its implications took time to learn. The more

we know about the less developed countries, the less

alike we find them to be. Each has its own unique

constellation of assets, problems, aspirations and

possibilities. Some will move fast, some only slowly.
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Some may never achieve the goal of self-sustaining growth

short of collaboration with others in schemes of regional

economic integration.

In this perspective, it may now be useful to examine

what has actually been accomplished and attempt some

assessment of results. This is difficult to do, for

many technical reasons. There are various ways to go

about it, each of which is valid within limits. One way

is to look at the concrete evidence; another is to

look at statistics. Each of them has its shortcomings.

As to visual evidence, I could tell of the remarkably

prosperous settlements, financed by the World Bank, which

I have seen in Kenya, with houses, fencing, good

vegetable fields, good cattle, right in the middle of

what had become a desert because of excessive fragmenta-

tion of the land. I could quote to you from the

information published by CARE, a private charitable

organization, as to what they did in Rajasthan,

India. They supplied a school farm with wells, pumps,

sprinklers and accessories to establish an irrigation

system. The farm is now producing vegetables and other

cash crops and trains the farmers who will wo-rk in the



18.

neighborhood tomorrow. I could try and describe to you

how the USAID, about which you will hear more from

Mr. Gaud himself, is financing a remarkably effective

campaign to eradicate smallpox and measles through

vaccination of millions of inhabitants of West Africa.

I could mention what the Foundation for Cooperative

Housing -- another private group -- has done to launch

a self-help housing program for campesinos in Panama,

a program which has received substantial help from USAID,

under what is known as the Humphrey amendment.

I could describe San Salvador as it is today, with

its well-lighted streets and modern factories, which

were made possible by the power expansion program initiated

by World Bank loans. I could point to the enormous

advantages which trade and production in Ethiopia have

derived from the development of the telephone services

financed by several loans from our Bank.

These are only a few modest examples. There are

thousands more, both small and large, or even very large.

But in each case the real importance of these achievements

can only be understood if one is fully aqare of what the

situation was before. The eroded land in Kenya, the
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destitution of the village in India- or in Panama, the

candle-lit gloom and lack of industry in San- Salvador,

the' stagriation' of cominerce in Ethiopia for lack of

communications: one must have see'them to appreciate

the changes. A description of the scene today cannot

do justice to the development effort.

-If wenow try to look away from individual cases and

consider the overall picture, we find that statistics

of foreign assistance do 'not describe adequately the

real development which aid makes possible. To speak

again from my own experience, we know that the World Bank

Group has actually disbursed about $9 billion on nearly

700 development projects in about 90 countries around

the world. The total investment made possible by this

assistanaecan only be broadly estimated since it includes

other foreign capital and substantial domestic expendi-

tures by the borrowing countries. Certainly it would

be at least $20 billin.'

But projects financed by us are only a part of the

total, possibly little more than a fifth.' Very roughly,

then, we might assume that projects costing perhaps as

much as a $100 billion have been realized with the help of
external



20.

assistance. At least half that amount in domestic

expenditures on the same projects has been paid by the

developing countries, while much of the remainder has

been borrowed and is being repaid out of their own

earnings.

But the cost of these investments is not a fair

measure of their contribution to development. They range

from vast irrigation and power complexes, as in the Indus

plain of West Pakistan where the great Mangla Dam will

be inaugurated later this month, to small feeder roads

and schools that have opened a new world to countless

farmers and their children. They include railways, water-

ways, highways and cement plants, stockyards, fishing

fleets, ports and paper mills, warehouses, teachers'

colleges, iron mines and laboratories. Each of them

will add to production and further stimulate economic

activity. Eventually their yield will be far more than

their cost, but not all of it will be seen for some

time to come.

Another approach to the assessment of progress in

development is to apply the technical methods of

economists. This is useful, in fact indispensable, as
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long as W4e understand their limitations and apply all

those that are relevant. --It can be misleading, however,

if one's exaimination is limited to a few aggregate

measurements which by themselves cannot give an adequate

picture of the development effort already made or still

under way, and of its future results. The most common

example is that over the last fifteen years, the per

capita income of countries comprising half the world

population has not risen by more than about two percent

per annum. True, the population growth has been such

that a part of the aggregate increase in income of 4 to

5 percent - no mean figure - has been lost to the average

citizen. The fact remains that, in absolute -terms, growth

has been substantial and that, without foreign aid, a

deterioration would probably have set in. More important,

and by far, is the fact that the potential income arising

from the past and present development -effort has not had

time to produce its full results.

An economist can estimate very roughly how long it

will take for a particular project in a particular

country to produce its full potential benefit in terms

of increased production and income. In the case of
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education projects, as you know from your own experience,

no significant result in these terms will be seen for

quite a few years; the full economic benefit from

investment in a child's education will be spread over

most of his lifetime.

In the case of an irrigation project, we know that

water is not likely to flow until three or five years

after we approve a loan. After that, recognizable

benefits are realized gradually, but it may take another

10 years before anything like the full benefit can be

reflected in the growth of actual production. On this

basis, about 90 percent of all our own investments for

irrigation purposes will reach their full potential only

gradually between now and 1982.

The time lag is somewhat shorter in the case of many

infrastructure projects for power, transportation,

communications and water supply. It is shorter still

for industrial projects, which can only be constructed

on the basis of existing infrastructure. Indeed, one

sign that development efforts are bearing fruit is the

fact that industry is progressing now faster than

national income, namely at a rate of around 7 percent
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a year for developing countries as a whole. Eventually,

as in the industrialized countries, the annual increase

in GNP will beccme a more significant mirror-of current,

or at least fairly recent, investment activity. But for

the developing countries generally, that time is some

years in the future.

In short, my conclusion is that development is

succeeding. With only some exceptions, the economies

of all countries are growing. Their institutions are

maturing, faster and more impressively in many cases

than some of us had expected. Many countries where

population growth is a serious problem, including some

of the largest, are now taking firm and determined steps

to overcome it. Some that were inclined for too long

to emphasize the growth of domestic industry at the

expense of exports and agriculture have, like India,

made a dramatic shift in their order of priorities.

Wherever sufficient capital has bean available on

a regular, sustained basis, permitting continuity in

planning, in investment and in administration, and where

it has been possible to maintain relative stability,

development has been a dramatic success. To mention
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a few examples, Iran, Israel, Korea, Malaysia, Mexico,

Pakistan, the Republic of China, Thailand, Tunisia,

Venezuela and Yugoslavia have clearly demonstrated the

efficacy of development. Progress in many others, while

less dramatic, has been substantial.

Yet the full effect on growth of investments already

made is still to be felt in most countries. One of the

main lessons we have learned is the importance of the

time factor. As we have shown, investments, not only

in education but in all sectors, do not yield their full

benefit within a short period. Moreover, thanks to the

marginal but indispensable stimulant of foreign aid,

more momentum has been generated than is usually realized.

Much of this can be lost if too little is provided to

maintain it. Continuity is indispensable, but the

momentum is such that more capital inflows are justified

and required for this purpose. At least, let us not do

less than yesterday. If we possibly can, let us do more

and keep the movement going upward.



Almighty God, our Nation and we here
assembled need wisdom and courage and
strength and generosity beyond our own re-
sources, and so we pray them of you. Your
blessings w e hasve receiv ed in great abun-
dance. We in this country enjoy a kind of
nesw earthly paradise w here the good things
of life are not an unfulfillable dream but an
attainable or, for most of tis, an already at-
tained reality.

0 God, let not your judgment and that of
a rightly angry world descend upon this Na-
tion. Gise us mercy . Give us strength. Give
us vision. Give us an unwearying generosity
which matches the needs we must meet, the
hurdens we must bear. Give this assembly
the awisdonm and the words it needs to en-
kiiidle once more in our fettow citizens and
in our legislators the bturning conviction that
sharing our substance with our brother in
need is the highest, the most urgent mission
with w hich this Nation has been entrusted.
0 God, let us not fail that trust. Amen.

/n rota don be
Rev. James ~L. Vizard, S.J.t
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LLE255 WB502 INTRODUCTION
(LL) GOVT NL PD THE WHITE HOUSE WASHINGTON DC 6
WALLACE J CAMPBELL, PRESIDENT, INTERNATIONAL DEVELOPMENT CONFERENCECABINET ROOM MAYFLOWER HOTEL WASHDC i Ri HA ALWAYS BiLN A

DEAR WALLY: sixteen years ago, in April 1952, when the first National Conference
STEADY PROGRESS IN TEAMWORK FOR DEVELOPMENT OF THE EMERGING NATIONS REMAINS on International Economic and Social Development (now the Inter-

AS ONE OP THE GREATEST CHALLENGES OF THE FIAL THIRD OF THE 20TH CENTURY. TO YOU national Development Conference) assembled in Washington, theWHO ARE LEADERS IN STRENGTHENING OVERSEAS DEVELOPMENTAL PROGRAMS THROUGH OFFICIAL Sao fteKra a a itrigbl ln o-acnAND PRIVATE COOPERATION, I CONVEY MY GREETINGS ON H shadow of the Korean War was distorting bold plans for a con-
THIS MESSAGE IS BEING LEFT FOR TRANSMITTAL TO YOU PRIOR TO My DEPARTURE FOR SOUTH centrated attack on world poverty. In every year since then, underASIA. THE OUTSTANDING LEADERS OF THE EXECUTIVE AND LEGISLATIVE BRANCHES WHOM YOU
WILL HEAR AND, WILL, I KNOW, EMPHASIZE THE IMPORTANCE OF EXPANDED CITIZEN ORGANIZA- the Administrations of both parties, the funds requested by theTION SUPPORT. WE DO NEED TO STRENGTHEN THE INTRA-STRUCTURE OF EMERGING ECONOMIES President for foreign economic aid have been markedly reduced by

the Congress. In 1967 the pattern repeated itself again.
THE BLUNT FACTS OF TODAY'S CRISIS -- CAN BE READILY SEEN -- BOTH OVERSEASBu tecrsswsd prin16 thnnpevosyaadAND AT HOME. WE SEE ABROAD IN MANY LANDS A TRAGICALLY WIDENING CAP BETWEEN POPULA- But the crisis was deeper in 1967 than in preious years, and

TION AND FORESEEABLE INCREASES IN ECONOMIC GROWTH AND FOOD SUPPLY. WE SEE AT HOME not only because another war was again demanding much ofA REGRETTABLY STRONG SENTIMENT TOWARD TURNING BACK THE HANDS OF THE ECONOMIC CLOCK
IN ISOLATIONIST PROTECTIONISM. AND WE SEE THE POSSIBILITY THAT THE CRUCIAL PROGRAM Ameica's wealth and energy. Even traditional friends of aid were
OF FOREIGN AID, RECOMMENDED BY PRESIDENT JOHNSON AFTER THE MOST CAREFUL EXECUTIVE disheartened. What had fifteen years of financial and technicalSTUDY MAY BE SUBJECTED TO PERILOUS SLASHES. BUT WE ARE NOT DISCOURAGED BECAUSE WENOW HAVE A STRONG CASE, AN HUMANITARIAN CASE, A FIRM ECONOMIC CASE FOR CONTINUED assistance achieved i promotmg economic and social development in
ECONOMIC STATESMANSHIP ON THE PART OF OUR NATION. I ASK YOUR MEMBERS REDOUBLED Africa, Asia, and Latin America? Had any lessons been reallyASSISTANCE TO HELP SET THE NECESSARY FACTS BEFORE THE AMERICAN PEOPLE SO AS TO ENABLE -OUR COUNTRY TO REMAIN WORTHY OF OUR RESPONSIBILITIES OF LEAERSHIP. learned about the kind, the size, the objectives of an effective aid

KINDEST REGARDS program? And if we had learned something, how could these lessons
be applied so as to increase public and Congressional confidence

HUBERT H HUMPHREY and commitment?
These were the kinds of questions talked and argued about

at the 15th meeting of the IDC in Washington on November 7
and 8, 1967. Nearly 400 people-most of them leaders of citizen
"public interest" organizations-took part. The pages which follow
give the highlights of what they heard and said.

As with all IDC Conferences, the meeting was in good measure
the product of the generously contributed time and organizational
skill of dozens of the men and women who comprise its Board of
Trustees. But the Board was fortunate to engage the professional
services of Mrs. Marion Massen as its Conference Director, and
of Leo M. Solomon as Editor of this report. As always, Mrs.
Rachel Bell gave a special measure of wise and devoted leadership
both to the planning of the conference and to the endless details of
running it.

A ndrew . Rice
INTERNATIONAL DEVELOPMENT CONFERENCE

Suite 1007,.012 14th Street, N.W., Washington, D. C. 20005 Washington

January 1968
2 3



iti"cartierisme," after Raymond Cartier, our most determined spokes-

World Bank's Rist Says man for that negative point of view. This attitude is important,

Development Works, But It whether we like it or not. As a result, development finance is today
inadequate. For the last six or seven years not enough capital and

foreign currencies have been made available to the developing
countries to maintain the momentum of their economic growth.

The crux of the present difficulty is that development is suffering
from financial anemia.

There is some room for development within each of the less

developed countries on the basis of their own resources, but savings

are not sufficient to provide the capital necessary for covering in-
vestment needs. We must concede, however, that the government of

a developing country probably could accomplish the task on its own,
excerpted from speech by prox ided it had enough time and, worse, provided it were prepared

to extract the required savings by reducing, if not crushing, con-
LEONARD B. RIST sumption to a level so low that only the harshest measures could

(Special Assistant to the President, World Bank) enforce consent. And foreign techniques, foreign equipment and

foreign materials must be imported. To pay for them, developing
ALL OF US, I THINK, ARE AwARE Of TiltE EXIsTENCE OF A CRIsIS countries have only four ways of obtaining foreign currencies:

in world development. their own exports, attracting foreign tourists, attracting foreign capi-

The highest world authorities have only recently -called our tal for investment or to finance imports, and for the balance,
attention to the gravity of the situation. Pope Paul, in a memorable obtaining loans, grants, or both, from the governments of industrial

Encyclical, U Thant, Secretary General of the United Nations, the countries and multilateral institutions like the World Bank and IDA,
heads of several Specialized Agencies, including of course the Presi- the Interamerican Bank, and so forth.
dent of the World Bank, the most responsible and influential states-
men, beginning with President Johnson, all have on various occa- On tourism at present the main beneficiaries are the Mediter-

sions over the last twelve months reminded us that we had responsi- ranean countries or those around the Gulf of Mexico and the Carib-

bilities towards the less fortunate countries of the world. The co- bean Sea. Exports are, by far, the single most important factor, but

incidence of all these appeals underlines the reality of the crisis. most developing countries have found it impossible to pay their

I would like to analyze its causes. I think we shall find more own way. I am referring especially to the many countries which

motives to press forward than to give way to despair. depend most heavily on exports of primary agricultural commodities.
It is often said that the main cause of the disillusionment With their expanded production-and most of them have managed

prevailing, not only here but in Europe also, is the fact that the to expand it-their annual earnings increased nearly a third in the
Marshall Plan in five or six years achieved such remarkable results six years through 1965 in spite of the fact that prices all during
and that public opinion rarely realized that development cannot be that period were well below the level of ten years ago. But the
achieved by one brief contribution, however generous. This con- prices of the manufactured goods that they import to keep their
fusion between reconstruction and development may have prevailed economy on an even keel, or to forge ahead in development, have
in some quarters some years ago. I do not think that it is important continued to rise. Result: an average deficit on trade account of
any more. People are wiser now. Looking at their own history as nearly six billion dollars a year.
well as at the world today, they don't expect spectacular results
all at once. Private investment is the next most important conventional

A more serious cause of concern is that the efficacy of develop- source. It has been considerable in many countries, particularly

ment is often subject to doubt. I can assure you that America has those endowed with mineral resources, or where economic develop-

no monopoly on it. In my own country (France) which prided ment has created domestic demand for manufactured products. True,
itself on contributing more to development per capita than most political attitudes or unwise legislation have sometimes played against

others, we even have a word for the thesis that development assist- a healthy growth in foreign industrial or mining investment. On

ance can be called an exercise in wasting money: we call the other hand, one could mention a few countries where, in spite
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f profes s d e octri s o h e overnm ents to t h co ntrary, fore ig n A large d eb t and a rising flo w of p ay m ents ab road o n p rincip al,private investment is more than welcome. In this respect it is en- interest and profits are no cause for concern if they correspondcouraging to note th~i as of today as many as 55 countries have generally to increases in export and other foreign earnings andsigned the Convention on the settlement of investment disputes, do not absorb an excessive proportion of their total. But a burdenwhich was launched by the World Bank in March 1965 and took of service payments that rises consistently at a rate much faster thaneffect it October 1966. But the increase in the total amount of foreign earnings is a sign of trouble. This is what has been hap-private foreign investment in developing countries has not been pening in some countries, including India, where debt sersvice obliga-striking. It hardly can do the whole job alone, since its operations tions rose by 84% from 1962 to 1966, while exports increased byrequire that the necessary infrastructure exists and that sufficient only 14%.skills be available locally. Basic investment in communications, Concern about this problem runs like a thread through thepow er, education and so forth is largely a direct or indirect re- oy eo f o a t was r ed be th e a d g r nmnt s
sponsibility of governments. history of foreign aid. It was shared by the many governments

who, led by the United States, took the initiative to establish IDAAs a practical matter, only governments are in a position to eight years ago. Many of you in this room were in the forefrontmobilize the resources required, either directly or by guaranteeing of that effort. It was in this same forum that Senator M kethe obligations of others. And most developing countries find it Monroney gave the proposal for IDA its first public exposure. Thedifficult to do so without recourse to foreign financing, including objective was to relieve the rising threat of a debt service crisis bythat of international institutions such as ours, injecting a large flow of funds, contributed by governments and ol
For all these reasons, official foreign aid, both multilateral soft terms, into the stream of multilateral development finance. It

and bilateral, is indispensable. But, to be effective the aid should has achieved its purpose remarkably well within the limits of the
be adequate. Unfortunately, it is not, funds available, but the need is still larger than the means for

Speaking very broadly, international aid was roughly adeuate dealing with it.

n i wit h a e ad iisen rapidly in the 1950's, mor o less It is unfortunate that this problem, so long foreseen, should
u harmony Its a heu ability of the developing 9 n re o s s be com ig to a head just at a time when the principal aid-givingand development has able to gain signficant ontum Si countries confront a galaxy of extraordinary difficulties in their own1961,d owever, internatioial aid to development has leveled off in internal affairs or in their external relations. We are all familiar

spite of yearly ups and downs, in spite of the fact that more cwith the balance of payments problems of the United States andtries have Joied keteran donors such as the United States ardin Great Britain and the budgetary concerns of countries in Western
spite of the fact that a few of the smaller donors have recently Europe. Together with a flood of urgent and competing calls for
expanded their commitments. funds to deal with domestic crises and, in some countries, with

The unusual requirements for defense, these preoccupations tend to rele-
and there is no n increasng spread between what is available gate development of foreign countries to an ever lower order ofable ad aount the developing countries can use effectively. Avail- legislative priority. This is deplorable, but it is a hard political fact.ale af arsable d are far apart today. How far apart? A This tendency, already strong, is encouraged and intensified byCouple of years ago we in the the World Bank tried to estimate this, each new example of turmoil and instability, and sometimes ofWe concluded that the minimum additional need was for $3 to patent irresponsibility, in some parts of the developing world. In$4 billion a year; that is to say, no more than 2-1 2 tenths of part, of course, these conditions are merely symptomatic of the need1% of the gross national product of aid givers, including Russia for faster and more effective development. To some extent, theyand other countries in Eastern Europe. If this had been added to grow out of the painful processes of internal adjustment required

total assistance to about 7- o2 tenths o I wu thav raised their by economic growth. In others, they are simply the result of political
countries as a whole it would have meant a subtatoe 'developg evolution. But in the context of the present situation, they are more
boutr a aa ble ito u a v ta substantial increase of likely than ever to serve as justification for the underlying sense ofabout 9% in available foreign capital. disillusionment with development which I mentioned at the outset.

The amount of aid is only one aspect. The terms on which it What is really at issue is the effectiveness of aid. Since sois made available can be equally critical. This applies not only to many people have doubts about it, let us examine this question.
as l oa t, private as well One way is to look at the concrete evidence; another is to look at

statistics.
6 
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As to \ isual evidence, I could tell of the remarkably prosperous amo illt in domestic expCnditre on the ,ame projects has. been
settlements, financed by Ihc World Bank, which I have seen in paid by I he dexeoping countrics, whle much of the remainder has
Kenya, with houses, fgncing, good vegetable fields, good cattle, been borrowed aind is being repaid Out of their own earnings.
rith in the middle of what had become a desert because of exces-
sive fragientation of the land. I could quote to yon from the But cost is not a fair measure of heir contrihution to deeop-
information published by CARE, a prixate charitable organization, oet t hey ra a O rout abt rigation and power complexes, as in ,
as to what they did in Rajasthan, India. They supplied a school the Izdus pLuin of Wes Pakistan wlire the great Mangla Dan wsill
farm with wells, puMps, sprinklers and accessories to establish aii be inanurated later ts mont, tn small leedcr mid sid scliols
Irrigation systeni. The farm is now producing vegetables and other that hase opened a nes world to countless Marmers and their
cash crops and trains the farmers who will work in the neighbor- childreii. Thex includc railva5s, aas highways and eent
hood tomorrow. I could try and describe to youi how the USAID, plalti,, stockyards, fishtitig fleets, ports and paper Imlills, wxarehouses,
is financing a remarkably effective campaign to eradicate smallpox teachers' collcees, ir1oni1 ltes and laboratories. Each of tle"' will
and measles through l vaccination of millions of inhabitants of West add to production and further stimuAte econimic activity. EveitUally
Africa. I could mention what the Foundation for Cooperative their vield will be faI more than their cost, but not all of it wvill
HoUsing--another private group--has done to launch a self-help be seen tor, some time to Come.housing program for campesinos in Panama, a programt which has 5 

I lopiteli
received substantial help from USAID, under what is known as notlher appi oacll to tic sesmlet 0l pror in ee
the Hunmphrey amendment. is to applN the tech nical me hods of ecotontis. i h useul, in

I could describe San Salvador as it is today, with its xwel- fiet md'ispeusable. a> lo as wd indrstanl their liitattins and
lighted streets and modern factories, made possible by the power apply all tose that are 1 nesam. 1 an e misleading. , selxr.
expansion program initiated by World Bank loans. I could point to if nie's exami ni hmited1  to a less aggregate mtOeasure ts
the enoiritmous advantages xw hich trade and production in Ethiopia 11hih b1 themselxee caniot gix .n dequate pi me of the deelop-
have derived from the development of the telephone services financed ment efoil alreads mde oi ill huer ua . and of its future

by eveal oan frm or Bnk.results. The most eunin example is that ox er the last fifteenbs seseral loans froii our Banik. Tlt! Teno ci"Maears the per capita neome of countie compiising ball the orld[here are thousands more, both small and large. or esen s ers p i as lot rien b, more than abOUt per anUm. True,
large. But in each case the real importance of these achiexements the p otn a ot ri s en u h that a p ert Of tie ag tre.tcan only be understood if one is fully aware of what the situation iclreasc iniilat ilOm of 4 t a c a fi prt-of been lost to
was before. The eroded land in Kenya, the destitution of the village tle aerace Citizen. 1ihe fact e maini>S that, in absolute terIlts, grow thin India or in Panama, the candle-lit gloom and lack of industry has been isihlstaitial and that. xithIIout foreign aid, deterioratin
in San Salvador, the stagnation of commerce in Ethiopia for lack ould p obab l has"e set in. l oremOxet. potential iticome arising frit
of comm unications: one must have seen them to appreciate ihe past and present dc lupment e -fort has not had tite to producte
the changes. its ftll re

If we now try to look away from individual cases and consider
the overall picture, we find that statistics of foreign assistance do An it ceonoilist cani estiiate sery roughtly osw og ii will take
not describe adequately the real development which aid makes pos- for a particular project in i particular country to produce ful
sible, To speak again from my own experience, we know that the Potential benefit it terms of incicased production atid income. Ii
World Bank Group has actually disbursed about.59 billion on nearly the case of education projects no significant tesult ill these terms
700 development projects in about 90 countries around the world. wx ill be seen lot qnile I les ears; the full economic benefit froi
The total investment made possible by this assistance can only be insesTm it a child's education xxill be spread Over ,lost of his
broadly estimated since it includes other foreign capital and sub- lifetime.stantial domestic expenditures by the borrowing countries. Certainly i
it would be at least $20 billion. In tihe case of atn irrigation project, wke kitoss that water is

But projects financed by us are only a part of the total, pos- likelx to flos until threc or fixc years after we approve a loan.
sibly little more than a fifth. Very roughly, then, we might assume After that, recognizablie benefits are realized radually, but it mcy
that projects, costing perhaps as much as a S100 billion, have been take another 1 ears before ainything like the l etefit cani be
realized with the help of external assistance. At least half that reflected in the growth of actual iroductiont

9



The time lag is somewhat shorter in the case of many in-
frastructure projects for power, transportation, commuInications and Gaud Says Development

water supply. It is sh4rter still for industrial projects, which can Aid Can Work
only be constructed on the basis of existing infrastructure. One
sign that development efforts are bearing fruit is the fact that in-
dustry is progressing now faster than national income, namely at
a rate of around 7, a year for developing countries as a whole.

My conclusion is that development is succeeding. With only
some exceptions, the economies of all countries are growing. Their
institutions are maturing, faster and more impressively in many
cases than some of us had expected. Many countries where popula- excerpted from speech by

tion growth is a serious problem, including some of the largest,
are now taking firm and determined steps to overcome it. Some that WILLIAM S. GA UD

were inclined for too long to emphasize the growth of domestic
industry at the expense of exports and agriculture have, like India, (Administrator, Agency for International Development)

made a dramatic shift in their order of priorities.
What We Have Learned

Wherever sufficient capital has been available on a regular,
sustained basis, permitting continuity in planning, in investment WE ANi) III DIELOPING NATIONS iiAVi LEARNED THAT DEVEL-

and in administration, and where it has been possible to maintain opment aid can work. Almost all the dozen or so countries which

relative stability, development has been a dramatic success. To men- have been receiving substantial U. S. help for several years now have

tion a few examples, Iran, Israel, Korea, Malaysia, Mexico, high growth rates. Their ability to sustain these is substantial and

Pakistan, the Republic of China, Thailand, Tunisia, Venezuela and improxing.
Yugoslavia haxe clearly demonstrated the efficacy of development. Fifteen years or so from now, the only answer to the food

problem will lie in greatly increased agricultural production in the
The full effect on growth of investments already made is still developing nations themselves. Our first priority is to help them ex-

to be felt in most countries. One of the o ain lessons we have pand their capacity.
learned is the importance of the time factor. Investments, not only New attitudes are enabling us to begin to grapple with the
in education but in all sectors, do not yield their full benefit within problem of oxerpopulation. More than half the people in the de-
a short period. Moreover, thanks to the marginal but indispensable veloping world now live under go\ernments with policies for reducing
stimulant of foreign aid, more momentum has been generated than birth rates. A few months ago, with substantial Congressional sup-
is usually realized. Much of this can be lost if too little is provided port, we arranged to begin financing and supplying contraceptives.
to maintain it. Continuity is indispensable, but the momentum is In the current fiscal year, about four-fifths of AID's develop-
such that more capital inflows are justified and required for this ment lending will go to seven countries: Brazil, Chile, Colombia,
purpose. At least, let us not do less than yesterday. If we possibly mnt le , wisto sn Tue s a Chile, loma,
can, let us do more and keep the movement going upward. India, Korea, Pakistan and Turkey. This may not sound like many

countries. But it is a lot of people.
Outside donors have only limited opportunities to use their aid

to influence the economic policies of recipients. Only one-sixth of

all investment in the developing countries comes from outside. Still,

we work hard to link our aid with policy and administrative im-

provements-with "self-help."
The donors of the world have also been learning to get together

in multilateral institutions, to pool their resources and coordinate

their efforts. More than half the increase in official aid over the

past five years has been on the multilateral side.

National donors and multilateral aid-giving agencies now work

together in almost every country that receives substantial help. They
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share not only the financial burden, but also what might be called Today, however, many of the fears of the early Cold War. have
the opprobri umn burden of promoting self-help. This enables national waned, and the tie betwseen our aid program and our policy interests
d onors and recipients to atoid direct confrontations. is more -complex.

Today, outside Latin America, the nations receising U. S. dc- There is a second key difference between our earlier programs
seloping aid are not. by and large, this country's old friends. They and those of today. It is in our relations with the peoples ieceisving
are our new neighboirs. M'any are altogether new to nationhood S. assistance. In the aftermath of the war, a great deal of our aid
The hasv eemerged from the wase of decolonization which, since started out as an extension of wartime relations with intimate allies.
the war, has more than doubled the number of sosereign states. It went largely to old friends-to nations with whom Americans felt
In the past, most of their people had little to do wNith the United strong cormon bonds.
States. Our present relations with them lack the historical association First, the dominant interest of more than half the free world
and political and nilitary intimac that helped to support the is not in traditional political and economic goals. It is in develop-
Western Alliance. ment. Speeding up progress osershadows all other goals in the less

In short., where fear for our security motisated us, we are now developed world. This drise for national progress is a paramount
less afraid. Where we ,ase aid to old friends, we now help new fact of world affairs. Nothing is more characteristic of the world
nations. \ here aid supported key alliances, it is now extended out- today-nothing will do more to shape the world tomorrow-than the
side the old defense framework. W\ ith these changes in the wxorld, determination of the new nations to realize goals which are still
the challenges to our foireign policy and our aid program hase far beyond their reach.
changed. But today's challenge is no less real, no less compelling They cannot reach these goals alone. They want help, they need
than the challenge of fifteen and twenty years ago. help, and they look to tis and the other developed nations for it.

We cannot expect to hase meaningful foreign relations with
these nations unless we are prepared to recognize the urgency of
their desire for progress and to work with them to achieve their

What We Have Not Learned goals. As a major world power we theoretically hasc the ability to
force our wsay on issues of importance to us. But political relations

We hase not yet learned to obtain and keep public and lcegisla- insolve more than the threat of force, and our own sensibilities tend
tive support. Why are the prospects of the aid program no better? to curb the use of force. Our aid programs offer us a way to pursue
Why is it ill such trouble? our national interests by helping the developing nations realize their

The easy answer is Vietnam, the riots in our cities, the budget aspirations.
deficit, the tax bill. But the complete and correct answer is else- Second, development is necessary for the achicsvement of a stable
where. The plain truth is that mans Americans dO not understand peace. A nation that is undeveloped and dependent is vulnerable.
the purposes of the foreign aid program and how it serses their In the years ahead there will continue to be dependent and s ul-
interests. Too many are asking, in effect, what has this got to do nerable nations, and this will lead to instability. Aid for development
with us? How does this help the United States? will not by itself guarantee stability or peace. But to thwart the

Helping developing countries is svery different from rebuilding drive of the new nations for progress is to invite unrest and vio-
war-torn countries such as France and Germany. The purposes lenee, to encourage hostility toward the developed half of the
of today's assistance programs are sery different, too. Many people world, and to jeopardize the possibilities for peace.
fail to recognize these basic differences. They tend to judge the new Foreign aid is right. As citizens of the richest and most power-
by the standards of the old. As a result, they are confused and ful nation on earth, it would be wrong for ts to shrug our shoul-
dissatisfied. ders at the conditions in which the people of the deseloping coun-

Our earlier programs which helped re-build Europe-and which tries now li e.
built up Greece, Turkey, Taiwan and Korea-had deep fears behind It would be easy to end this speech with the platitudinous
them. Fear for the future of the Western Alliance, fear of com- remark that if only we put our shoulder to the wheel, everything
munist aggression, fear that the cold war would go aainst us. The will turn out all right. But a realistic view of the situation obliges
Western Alliance was designed to contain the causes of our fear. us to recognize that in all likelihood, foreign aid will not find the
The aid programs which supported that Alliance clearly served the going any easier next year than this year. There is a real question
national interest. The connection between our assistance effort and whether we have the will and the staying power to sustain the effort
our policy was crystal clear. we should be making in the national interest.

12 13



U. S. Trade Policy and Whn you take, excluding petroleum and sugar which are

World Development-~ special products, the total dutiable imports of the United States

Prospecds D nd net 'from the developing countries in the Near East, you will find that
Prospects and Danger we included in our concessions 87% of these imports.into the

United States. When we take the same figure for Africa, we find
that 75% of our dutiable imports from the African part of the world

excerpted from speech by were subject to concessions-most frequently involving a 50% reduc-
W. MICHAEL BLUMENTHAL tion of U.S. tariffs.

(President, Bendix International Corporation) The same percentage for the Far East is 61% and for Latin
America about 50%. So, certainly, if you look at United States

AS ONi LOOKS AROUND AND HINKS ABOUL U.S. TRADE POLICY concessions in terms of mere statistics, you can see that very sub-
and U.S. trade problems today and in the immediate months and stantial steps, on a most-favored-nation basis, of benefit to the
years ahead, it is difficult not to be extremely concerned. less developed countries, were taken in the Kennedy Round.

What I would like to dwell on are sonic of those issues in Taking the major developed countries as a group-that is the
the trade field as they relate to development which, in my view, are United States, the European Economic Community, the United
"phony" issues. I want to tell you what I believe to be the real Kingdom, Japan, Sweden, and Switzerland - the GATT secretariat
connection between development and trade, and trade and aid, be- has calculated that out of five billion dollars in dutiable imports,
cause I agree that it isn't one or the other, but that it has to be excluding fuel and petroleum, three billion were subject to conces-
an interaction of the two. I shall have to leave you unfortunately sions. In other words, a very large portion of all the major coun-
with no easy solutions, but at least, I hope, with some appreciation tries' dutiable imports of products from developing nations was in
of where the real issues are so that you do not, as some other fact treated with favorable tariff reductions in the Kennedy Round.
people do, travel up the garden path thinking that you will be Even though I struggled with this for many years, I must
solving development problems through trade measures and finding in confess that while the numbers look impressive they are of limited
the end that you are very far from your goal. value. The figures don't really tell the whole story for a number of

The first issue is accepted by many as an article of faith, reasons. For one thing, I have talked about dutiable imports, but
namely, that through expanded trade, very much more rapid de- as far as the United States and many other developed countries are
velopment can be achieved and the economic needs of the developing concerned, many of our imports from the developing countries are
countries substantially furthered. already duty free.

The idea has taken various forms, and manifested itself in the For example, we imported from Latin A merica products worth
journals and the newspapers in a variety of ways. Not so long ago 3.4 billion dollars in 1965. More than half of these are already duty
we spoke of "trade not aid." Now this is referred to "trade and free, thus leaving only 1.6 billion out of the 3.4 on which we could
aid." There is obviously the underlying conviction here that trade make concessions. You may say that is nothing to be worried about,
plays a very important part in substantially speeding up economic since these countries are already enjoying advantages of free entry.
development, and in the achievement of the economic development I am afraid that this misses the point. The duty free trade is largely
objectives of the developing countries. in the commodity area, consisting of coffee, raw materials, tropical

I would like to throw some doubt on this. I think trade can products, minerals and metals. The trade problems for these de-
help. But I think what needs to be done in the trade field really to veloping countries are associated with commodities that do not lie
make a difference is least likely to be done. And the things that in trade barriers, generally speaking. The fact that this trade is duty
will be done are, in my view, the types of policies that will, at free is useful but not crucial. The problems are relatively low prices,
best, have only very limited effect on accelerating economic develop- market instability and unsatisfactory price relationships between ex-
ment. It would be illusory to look to trade as a major means of ported commodities and the prices for the goods these countries
solving development problems. must import in order to develop their economies faster. Until we

We did a lot for the trade of the developing countries in the resolve the real problems related to commodity trade, therefore, our
Kennedy Round. The Kennedy Round was a success. It was a contribution towards the economic development of these countries
success, of course, as regards the reduction of trade barriers between will remain ineffective, as in the Kennedy Round, if it is concen-
developed countries, but it also went quite far for the less developed trated essentially on the limited volume, actual and potential, of
nations. dutiable trade only. (Continued on page 18)
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"A

Big Turnout Hears Harriman

ITi JIN- si >1ssiON Of fil CONiLRENCL ITIII LUNCHION At are doing Our cOuntry a lot of damage in confusing the public.
xhich Ambaxsador-at-largc \. Averell Harriman was tie featured One is a grou p that still thinks that there is a monolithic mind of
speaker, drew\ an oxerflowv attendance to the \Mayflowxer ballroom. world Communism, and the other a group that thinks that the cold
And the press, radio-telexision and written media, gaxe his talk war is oxer and x we can relax and enjoy life, and that there are no
full coverage. further problems. Both of them are wrong.

Ambassador Harriman stressed the importance of foreign aid Ambassador Harriman concluded his speech with an appeal to
as an arm of United States foreign policy. He declared: consider the plight of the de\eloping nations. He gave top priority

"The point that I think is important for its to make-and to dex elopment, saying:
I'm dealing with this because we haxe been told over the years "I don't think there is any subject that is of greater im-
that one of the reasons for our AID program is the problem of portance to the security of our nation and the moral position of
Communism in the world-as far as I am concerned, we have been our nation than our interest in and wxork for the deelopment of
doing the right thing whether it is affecting the development of the underdeveloped nations."
Communism or whether it is not. It is basically in our interest- And he backed up his owxn opinion by quoting U.S. United
both morally as well as materially. Nations Ambassador Goldberg's statement "We cannot surxive,

"Now one comment that I want to make, and brietfl, and nor do we deserve to survive as an island of prosperity in a world
that is I think that there are two groups of people, both of wvhom of famine."
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Let us look at the International Coffee Agreement. It was stability of commodity prices. Reducing the tariffs, on all of our
considered a noteworthy achievement to get all the coffee importing Imanufactured product imports from them, to zero will not produce
and exporting countries*to agree to come together and to formulate nearly as significant an impact as would stabilizing and fixing the
this agreement. It has worked for several years now, although im- price of cocoa, or the price of coffee, or the world price of sugar,
perfectly. Yet, we have not thus far been able to duplicate even or of any one of these sorts of agricultural commodities.
that limited achievement for other commodities such as cocoa. It seems to me that if one wants to be optimistic, one must

The crux, I think, is that the developed countries are not say that unless and until the developed countries are willing to make

willing to accept a basic assumption which they have long ago ac- a joint determination to tackle the commodity problem-by main-

cepted in their internal trade. By this I mean the acceptance, in the taining higher and more stable prices at least for agricultural raw

United States and the European nations, of the notion that the materials--it is going to be very difficult, in my opinion, to en-

farmer has a certain right to a fair price for his products. Each visage trade as a major contributing factor to solving the develop-
country has experimented with more or less satisfactory programs ment problems of these emerging, developing countries.

for implementing that objective at home. We developed a system of You may say another solution has been talked about. I refer

parity and other programs for different farm commodities. Basically, to the idea of "preferential tariffs for manufactured products."

no one questions any more the different treatment received by the Why don't we make concessions to the developing countries to

agricultural, sector and the industrial sector in the United States. stimulate the export of their manufactured products? That is after

It is fair and just that the government helps to insure that the all, where they can use their labor, we say; they need some incen-

farmer receives a fair price for his commodities. The quarrel is over tive-the infant industry argument, you know; they have to get
what is the "fair price," but the government intervenes in the started and need a bit of an edge to compete with other, developed
market to try to achieve this, countries.

This, I am sure, is something that most developing countries
In an admittedly somewhat oversimplified but basically perfectly want very much. It has been at the top of their list of demands

analogous way, there are many developing countries whose position ever since the first United Nations Conference. I must tell you quite
relative to the developed countries is not all that different from that frankly that even when they get these preferences, it is not going
of the farmer to the manufacturer in the American economy. But, to amount to very much. Perhaps some of them already know it.
when we ask ourselves whether or not such principle applicable Others will find out that it won't amount to very much basically
domestically can be accepted internationally, we find that the answer because what these countries really need is not a few percentage
is "no." The notion that you enter into a commodity agreement for point advantage on the tariff side, but the ability to sell in our
an agricultural product for the express purpose of fixing-and I use markets all the goods they can produce.
the word advisedly-the price so that it does not fall below a cer- Let me explain. The average tariff in the United States for
taim level, a negotiated and acceptable minimum which permits some manufactured products imported from the Latin American countries
flexibility, is obnoxious to the developed countries. Why? Presumably is presently about seven or eight per cent. Of course, the averages
because the farmers in the developing countries have no vote in hide some of the ndividual peaks, and I recognize that; it is there-
our country; the pressure on our representatives is not as great, and fore a little dangerous to talk about averages. Bearing that in mind,
they are thus less inclined to be concerned with equity in prices for the general point I wish to make is that the tariff for these coun-
coffee and cocoa than with attitudes of the housewife. The same tries in manufactured products is not terribly high, and even if it
situation is not always equally evident when they are debating butter, were eliminated entirely, it would not make a great deal of differ-
or milk products, or other products which are produced by Ameri- ence. The kinds of products that these countries can export, in my
can farmers. There are, of course, many problems with any com- view, are not greatly affected by the tariff in any case.
modity policy. What I have referred to here pertains moreover only What are the products that they can export? They can export
to agricultural products. The case for minerals is much more com- textiles. They can export leather goods. They can export lead and
plex. But it would be nice to make a try of it even in a limited zinc. They can export plywood. They can export stainless steel
area. flatware, and similar commodities. Why have I chosen these? Some

I have pondered a great deal on those trade problems of the of you may know. All of these are commodities presently the sub-
developing countries lying outside manufactured products. The only ject of quota requests before the United States Congress!
way to improve income from trade for countries with heavy de- What is the significance of that? The significance is very obvi-
pendence on commodities is to do something about the level and ous, The problem is access into developed country markets for, say,
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textiles. fhis is perhaps the principal commodity which developing receiving protection wvould have to suffer the consequences. They
countries have a chance of selling in our market and the\ can do pick some other industry. They might pick the machinery or the

this wiihout any prcferenaes at all. But we have a long-teri textile farm sectors in hich c have very important export interests. So,
agreement, Which I had something to do xxith negotiating. That is someone else must pay the bill. That is the sort of thing that is

really a quota agreement. We don't call it that. We refer to re- never mentioned. The someone who pays is the U. S. export' indus-

straints in the agreement-but they are quotas. The problem for the try and the U.S. worker who produces for export and, of course,
deeloping countries is not the tariff of the United States. Fxen with the U. S. consumer. For the purpose of protection is, of course, to
no reduction in the tariff, forCign textiles could Compete in our reduce both the amount and the choice of goods available to the
markets. But u nfortunately, we said we couldn't stand exen the consumer. Such limitations in quantity and quality inevitably result

present level of imports, and had to insist on this agreement. So in less choice and in higher prices right here at home!

even if we ere to reduce, preferentially or otherwise, the tariff I do not wxish to imiply, either in my former capacity as a
on these types of commodities, I am afraid it is not going to mean overnminent employee or as a businessman today, that I do not
\Cry much; it Would not provide access and would certainly not recognize that there can be particular problem areas or that I lack
sol e the economic problems of the developing countries. sympathy for those who suffer from hardships of import competi-

That brings ic to the fourth and final point I wish to make tion. For cases of this kind there are provisions of the law, en-
tonight-that is the exceedingly dangerous and unfortunate dexelop- acted by the Congress itself, through xiich relief can be provided.
ments we haxc witnessed in recent weeks right here in Washington. This requires objective investigation by the Tariff Commission.
I refer to the massixe onslauight on the Congress by a whole host Should the situation be found to warrant relief, many courses of
of industries asking not for simple protection, but for what is in action could be adopted ranging from trade adjustment assistance to
my view the most protective kind of protection, and that is the the selective increase of protection. But it must follow an orderly
quota, procedure and I think the Congress was very xxwise to lay down

After the war, the very first thing the GATT enaecd itself to this procedure in the law. Any cirCLUMenting of this procedure is,
do was to eliminate quotas as the tool used for protection by the in itself, suspect and probably implies that the industry pressing its
devxeloped countries (except under very special circumstances). The case cannot meet the prescribed legal tests. This results in detri-
GATT succeeded in doing so only after a decade of slow and pain- menial effects on the coilsuimer and on other American industries
ful effort. Why? Because it was recognized that the quota is the and creates internationally a terrible climate for the future. We
absolute weapon of protection, much more stringent than an ele- would suffer in our inxestments abroad. We Would suffer in our
kated tariff'. It is not surprising, therefore, that the requests before trade overseas. Such general deterioration of the international eco-
the Congress today are for quotas, which can so effectivel keep a nomic climate would also hurt the developing countries, who for
foreign country out of our markets. It is the form and the inten- better or for worse, are more susceptible to the adversities of world
sity of the present pressures which, I think, are a particularly worri- recession or depression than we are. The pattern in international
some thing. Worrisome because it affects not only the developing tradc and the level of economic activity which we, the United
countries, but also the "hole climate of our international relations. States (and other developed nations), set in motion hurt not only
It affects not only our trade with developed countries, but also the ourselves. They adxersely effect development prograis and the ef-
imestmerit climate abroad. It ultimately contributes towards the forts of dcexeloping countries to improve their domestic economies.
deterioration of international relations throughout the world. Where does all this lead to'? Where do we find ourselves today?

Clearly, if any one of these bills were enacted, it would mean It seems to me that we are entering a very difficult and very dan-
that we would have to pay compensation or suffer retaliation, prob- gerous period. We have achieved a tremendous success in reaching
ably the latter, because countries hurt by this kind of protection joint agreement with the major trading nations to conclude the
generally would not accept compensation but Would choose their own Kennedy Round. We have brought about a major reduction in
commodities on which to retaliate. And what does that mean? world trade barriers. This will help the developing countries by

That means that someone must pay-nothing is free in the having the opposite effect to the one that I have just mentioned,
trade field. If you increase your protection, then some other country namely, by lifting the general level of economic activity, by creating
that is hurt has the right to increase its protection, generally in a a good general economic climate, by providing new markets and
different industry. If we increase our protection on steel, sonic increased demand. All that is good. But it will not, however, solve
other country is not going to raise the tariffs on steel also. If they the development problems. Don't look to all this as a major factor
did, it would simply mean that the same industry in our country in speeding up economic development. It won't do it.
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PANELS
The dangers of a reversal of this trend are very real. They may

be real this year; they will be real next year, which is an election
year-a period in whichkindividual Congressmen would be particu- The Role of Private Groups
larly susceptible to protectionist arguments. It requires, in my view,
considerable watchfulness on our part to ensure that no rash deci-
sions are made but that these matters are thought through carefully,
are studied judiciously, and that proper procedures of the law are
used to investigate them and to deal with them.

Secondly, it seems to me that if we can get over this difficult
period, if we can implement the achievements of the Kennedy Round,
and if we are then to assist the developing countries in the trade
field by moving to a partly preferential trading system, we would
find that this latter step would have only very limited value in
helping the developing countries. It will have some political value
to be sure. At least then we can say to them: See, now that you
have what you wanted, surely this is positive proof that we are
sympathetic to your views. That is good. I don't want to discount
that in any way, but the political benefit is not going to solve the
economic development needs of these countries. If we want to deal
with those, we must focus attention on two trade issues:

First, on the commodity problem and I cannot underline enough RONALD SCHEMAN DECLARED THE ROLE OF vOLUNTARY

the importance of that. organizations essentially is to help countries and institutions get

Secondly, on the question of access to developed country markets their leaders involved in the development effort. Involvement per se,

for those commodities which the less developed countries are capable he added, is not sufficient to stimulate economic development ade-
of producing competitively. They happen to be precisely the com- quately.
modities which are the miost sensitive to protectionism in Europe It is necessary also to transfer to underdeveloped countries the

and in our own country at the present time, and that is why I techniques used by voluntary organizations in the developed countries

said at the beginning, that I feel they are the least likely candidates to improve the status of institutions in these countries. Specifically,
for reduced protection and real increase in access. Mr. Scheman said that his organization was intimately involved in

improving fund-raising techniques of indigenous institutions and plan-
But if you wish to use trade to speed up development, these are fing and development of programs. There are other areas in which

the two areas upon which you must concentrate. foreign institutions are developed but these are among the more essen-
Is this a dismal picture? Is this dreary? Does this give ground tial and most highly stressed. The idea is not just to provide man-

for pessimism rather than optimism'? I don't really think so. I think power or financial assistance, but to aid the indigenous population
that in the trade field we have made tremendous progress already. to expend their efforts through contributions of both manpower and
Many of the things that we were able to do in the Kennedy Round financial resources. Organizations similar to the Boy Scouts and
and in the trade negotiations that preceded the last Round were 4-H, which are common in the U. S., have been adopted in many
undreamed of in previous years. Looking back retrospectively over other countries and in certain areas have given substantial assistance
the last thirty years, we can be very proud of the great accomplish- to the development effort.
ments in this field. I have no reason to believe that the good sense Voluntary organizations are usually on the front lines in the
which has prevailed over the last thirty years should not prevail war against underdevelopment but often lack sufficient backup sup-
over the next thirty. port. The Pan American Development Foundation has attempted to

I did want to be very frank with you and to focus your atten- fill a portion of this gap by providing technical assistance and en-
tion on what I think are the real problems, because if we are to couraging other voluntary groups in the U.S. to contribute similar
make further progress in the years ahead, these are the areas in the aid. For instance, CARE has assisted, not by sending materials,
trade field in which our activities and our energies will have to be but by providing assistance in fund-raising techniques, project imple-
concentrated. mentation and administration.
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Those at the poserty level pay higher prices and rates of inter-
est because they purchase in smaller CUantities and hasc limited Food and Population
resources. Esen so, tlkey are acCustoined to borrowing, usually
from company stores or uurer>. Many realize that if they could
organize themselses they could find greater strength in tinity. A
relatively large expenditure, then, can be made both financially
and psychologically practical to lower income families. La Fundacion
dcl Centavo (the Foundation of the Penny) is an example of what
Panamanians achiccd once they acted upon the belief that coop-
CratiVe efforts could make large tasks and expenditures feasible.

Foundations such as the Centavo and others that the Pan
American Development FLoundation has assisted, have improved
communications between tipper and lower income groups. The vast CHAIRMAN ALDERFLR RE\ILWLD THE VARIETY OF QUESTIONS

majority of their funds is raised locally, requiring active participa- which are still to be solved in this field: the organizational and in-
tion by members-of both groups. Members of the Board of Direc- stitutional arrangements for providing food aid; problems of statis-
tors also come from various social strata and the projects often tical reporting; whether efforts should be put to increasing food
affect the entire community. production or to slowing population growth, whether we should

look to a long-term food aid commitment, how we should go about
Merton Cregger, Program Director for CARE, emphasized that increasing production and what kinds of foods we should empha-

voluntary organizations tend to be more flexible, have a broader size, and whether we should rely on government-to-government
range of contacts. haxe less political bias, than government, and relations or should inspire development at the grass-roots.
bring together dikerse resources. Because of the large number of Discussants gave primary attention to the basic issue of whether,
action programs, non-gosernmental organizations are highly awsare in fact, the human race has survivability and to what can be done
of human emotions and needs. Many government projects are in- to increase food production.
\olscd with strengthening the economic infrastruct tire. Such projects Despite birth control measures, there will be 2 to 3 billion
normally have less direct contact with the people. more people in this world by the end of the century. Discussion,

Partially from dixverse interests and partially from the lack of therefore, centered on this magnitude of population growth, implica-

stifficient ftinds, non-goernmental organization work with many tions for survival and on food production trends and possibilities.

other organizations and as a whole are flexible, due to their size Population-Dr. Borgstrom expressed the view that the veracity

and multiple interests, gap is more important than the hunger gap. In the United States
we are 50% better off than the arerage and therefore cannot com-

After giving an example of a successful program in Liberia as prehend the situation of the rest of the world. For those who

illustration, Cregger concluded that it takes seseral successes, and claim that the peoples of the poorer nations are lazy, he suggested

big ones, to convince people they can succeed. that they themselves try to do a week's work on one day's food.
Senator Mondale urged that greater attention be given to

CHA\IRMAN\: E~ene SheneIeld, Executixe lirector, American malnutrition, affecting two-thirds of the children of developing
Cotincil of Volu ntary Agencies countries. Because of malnutrition's damaging effects, one million

U. S. babies are likely to contribute 15 times more in the way of
human resources than the same number of babies in northeastP\N FI ISTS: Ronald Schemnnn F-XeCu ts I)\ rectMor, Pan AincricanBril

Deselopmemt FoundatonBaz.
Mr. Cook offered a historical explanation for delay in slowing

G/en lee', Executixe Director. Community feselop~ the birth rate: the gradual acceptance of the prerogatives of science
menC~t Fotindation in matters of mortality alongside a persistent insistence on confining

1erton Cretg'cr, Director of Programs, CARl fertility to the realm of religion. He suggested that our little knowl-
Csanad Toih, Deptity Chief, Title IX Disvision, AID edge about how to reduce conception may be due to the relatively

very little scientific attention given to this field, contrasted with the
REPORTER: Robert Trumbull much greater sums given to the study and'prevention of disease.
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Production-Senator Mondale underscored trends in U.S. think-
ing. With respect to Food for Peace, the United States in 1966 Changing Foreign Aid's Image
had changed its policy from almost forcing food surpluses on de-
veloping countries (and consequently delaying efforts on their part
to increase production) to seeking commitments for increased pro-
duction from countries receiving food.

The Senator struck one of the few hopeful notes of the session
by noting the progressive developments in population control taken
by the United States Agency for International Development and by
Ford and other foundations, and by noting successful efforts to
develop new varieties of grain which will enable developing countries
to increase their food production.

He brought the brain drain from developing countries into the
discussion, stating:

"I would add one topic which does not appear on the list to
be discussed and which I think ought to be included. This is the WHAT IS fEit PUBLIC ATTITUDE TOWARD FoREIGN AID MR.

full form of reverse foreign aid from which we benefit, the drain Hero summarized a vast amount of public opinion research. He
noted that sheer knowledge about foreign aid had grown, but only

in growing numbers of skilled brain power from the poor and very slowly, and that only I to 3% of the American people con-developing nations of the world. 'sidered aid among the half-dozen most important public policies.
WaIn general, 50 to 60% of the public has been "for" aid oversocial development depends in the poor nations."

s Dria. Borropm raisds the pblemffoo zation .the years. Howcvcr, 50 to 60% think aid should be cut; only 10%Dr. Borgstroan raised the problem of food utilization. Without say it should be increased. Humanitarian aid has very large majority
producing any more food we could feed millions more people. Rats support, and 2/3 to 4 5 of the public approve technical assistance.
os India are eating more than total Indian food imports. A serious Multilateral aid is generally favored. Other characteristics noted byobstacle to greater food use is that plant products have to be
processed before men can release the nutrients. Mr. Hero were: supporters of the party in power have been gen-

He stressed our ignorance of ecological factors which are all- erally more favorable to aid than those out of power; the more

important to increasing production. Geographic and climatic condi- educated a person is, the more he is likely to support aid; Jews

tions are inescapable, but proposals for development rarely go back are generally more favorable than other religious groups; regional

to soil and water. Even if production levels could be initially at- differences are not very important, although the South is a little

tained, it is questionable whether they could be maintained, given less favorable than the rest of the country.

the very hostile world of fungi, etc. And in a diseased world, full Yet now, in 1967, said Mr. Kalb, the situation with respect to
the vrystie be ore d oftngetc. And. inadisepublic understanding of foreign aid is serious. There is only one

To most of the participants, the situation for the developing reporter regularly assigned to cover aid matters (Felix Belair of the

countries looks bleak. If only an acre per person were needed for New York Times). CBS has done only one program on aid in the

food production, it would be necessary to open up 70 million new past year. In fact, during the Kennedy years, 50% of CBS news

acres of land a year. And, as Senator Mondale pointed out, the was from outside the U.S.; today only 20% is, icluding Vietnam
richer countries give their poorer neighbors a lot of advice but, news. Editors say foreign aid is "dead."

Why is the image of aid so bad? Not because of poor "public
relations," said Mr. Kalb. The situation reflects the introspective

CHAIRMAN: E. Gordon Alderfer, Executive Director, American mood of the United States and the concentration on problems of
Freedom from Hunger Foundation poverty at home, on race relations, on Vietnam, on Presidential

SPEAKER: Senator Walter F. Mondale (Minn.) personalities. Public attitudes on aid are related to much larger
PANELISTS: Georg Borgstrom, Professor of Food Science, Michi- issues.

gan State University So what should be done? Mr. Bosley expressed grave doubts
Robert C. Cook, President, Population Reference that the friends of aid could "light matches at Congress' toes."
Bureau Public opinion, in his view, isn't very influential on Congressional

REPORTER: Ann Qualman opinion. What will make a difference is national leadership-leader-
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ship by the "establishment," by the thought leaders, and by Con- Aid-How Much-
gressional leaders.

As a one-time friend of foreign aid, Congressman Cohelan now To Whom-What Strings
is dubious. Aid needs new definitions of purpose; its failures must
be recognized; its absurdities, such as military aid to nations far
from any firing line, must be eliminated. Although 73% of the

people in his district now opposed aid, he did not feel the United
States was basically retreating to an insular position. But people
wanted intelligent answers to troubling questions.

Summarizing the discussion, Mr. Rice made 4 points:
1) opinion on aid was in good measure a function of matters

unrelated to aid's merits;
2) favorable opinion on aid was not intensel held even by

many of its supporters, hence resulted in little action;
3) the U. S. aid program, in his view, really had suffered from

poorly-financed public relations (the public information office of the How MUCH AID? "WLi ," SAID JOHN ADLER, "ABOUii 55% oF

U.S. AID operates on $800,000 a year, compared to $1.5 million the world's population (excluding Mainland China),-1,450,000 per-

spent for public information in Germany for its far smaller aid sons-live on less than $300 per capita income a year. Their average

program); and is S116. During the past five years, per capita income has grown

4) leadership at the top is essential to developing a sound image at an average annual rate of 1.2%. At this rate it will take 58

of foreign aid. years to double today's S 116.

CHAIRMAN: Andrew E. Rice, Executive Secretary, Society for "What would be a satisfactory growth rate? Doubling per

International Development capita income in one lifetime would require a growth rate of from

PANELISTS: Alfred Hero, Executive Director, World Peace 2-1 2 to 3%. To accomplish this, would require an increase in the

Foundation net flow of resources from developed to developing countries of

Charles Bosley, Chief, Information Staff, AID about $3-1 2 billion a tear.

Marvin Ke h, State Department Correspondent, CBS "It is important to talk about net flow," Mr. Adler added,

Nes Kbecause there is already a heavy flow in the other direction; the
developing countries pay out about S4 billion a year in service

Rep. Jefferv Cohelan (Calif.) on their foreign public debt."
What is the current net flow? Mr. Pincus presented figures

for 1966 as follows:
(billions of U. S. dollars)

Public aid from OECD countries 6.4
Communist bloc aid .5
Private investment 3.0

Total 9.9

The public aid figure has grown slowly over the years:
1956 ...... 3.7
1958 ...... 5.0
1960 ...... 5.1
1962 ..... 6.1
1964 ...... 6.1
1966 ...... 6.4

But the S6.4 billion is a mixture of grants, loans, commodity
aid, etc.
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Mr. Pincus has computed the "grant equixalent" of total
aid-that is, how much the aid would amount to if it were all an
outright gift. His figures (which are for commitments, as contrasted
to the actual flow figures above) are:

COMMITMENTS GRANT EQUIVALENTS
1962 ............... $7.9 billion 55.4 billion Internatlonal Developm ent Conference
1964 ............... 7.7 4.9
1966................ 8.7 6.1196 ..... .... .76. The International Development Conference hia, served since 1952 as a vital platformnIn short, the grant equivalent is about 2 3 of the commitment Thr Am ernaizatonint (,oilereri' ladrs donce u aill I ia ityor
figure. Of course, many of the loans are "tied," which red uces for Ame Ican orgamzations. iidual . aid world leaders conceroed it h necessity for

their actual value from the viewpoint of the recipient country if it raising living standards and fostering econoic griowth among the under-developed regions

must buy at a higher cost from the lender than it could buy else- of the world. The Conference is a forum for the exchange (if ixperience. information, and

where. ideas concerning internationl economic, tecinical and social Iivilopiiiiit. aiimniig individuals

H ow is aid divided up among countries? M r. Pincus suggested representing the tnited Staeis eoernment. the United Nation, unixvrsitie,, and non-govern-
that political factors were most important in deciding who got how mental organizations.
much. Ten countries now get the bulk of' aid. On a per capita Participants in the annual meetings and the workshops organized by the Conference
basis, a small, French speaking country in which the United States

have represented a broad cross-section of American life meluding business. labor. farm
has a military interest, is the recipient which fares best.

groups, rehigmus and women's organizations. cooperatives. educational and civi. interests.M r. Pminus noted that, although India is one of t he "b ig I 0'"go ~ . ~ mL in.iu rtx'.tio~tjm n ii itr'ir"Conference participants have frey expressed the iewpoints of their organizations and in
aid recipients in dollar terms, on a per capita basis its present aid

turn have benefitted hrom the practical experience, imaginative thinkin_, and attitudes ofreceipts, about S I billion, would have to be doubled to reach even
fellow conferees. Manyv of tile dynainic new concepts (if internaiional cooperation programlsthe average S4.20; and it Would have to receive soine $10 to 12

billion a year if it were to match the accomplishments of some of have been launched or fully discussed at the conferences- iincludiig file Developlment Loan

the real aid success stories, such as Korea or Jordan. Fund, th t N. Special Fund, the inteirnationaI eel Mopment Associatio and the Peace

Corps. Over the years, the conference have emphasized the neid for longer term connit-
Political factors were not so inmportant, Mr. Chenery nain- ments if) ecoomi aid, separation ol military asiitance from economic aid,. blroader use of

tained. In allocating U. S. aid; not more than 1 3 is related to colleges and xohiitiry imginizaiion.. ii tifnii i aistance. .,ii] iffetix chaiieliig o a
U. S. political goals (especially Vietnam); the other 2,3 are ak- larger portion (if total economic aid through multi-lateral institutions,. partiCularly [le Uited
located on the basis of U.S. views on development performance,
although this may not be believed everywhere. In judging perform-
ance, M r. Chenery stressed, it is essential to look beyond individual In a constantly clianging world, the Conflirence, performs an important function through
projects, and to consider a country's total use of its resources. exposure of both the broad and narrow aspects of internationat cooperation to flt', spotlight

CHAIRM AN: Robert E. Asher, Senior Staff, Foreign Policy Studies, of public opinion.

Brookings Institution The Conference is as outgrowth of the Point Four Informatin Serxice, foried by
PANELISTS: Hollis ChenerY, Office of Program and Policy, AID Washington representatives of a group of national organizations who Ihas' iet periodicalil

John A dler, Senior Adviser, Economics Department, since the Truman Inaugural Address of 1949. in whic ithe Pint Four initept was eniiiited.
World Bank Acting as individuals. they initiated and spionsorid the first national nieeting in 1952. Some
John Pincus. Economist, The Rand Corporation 300 national organizations partiipat'd in this first ometing. Enthusiasm for the Point Four

progran ns iconvyed to eery stat,' of th, Union. ]n 1952, the Conference was established,

and its national meetings hae been held annually, supplemented by workshop meetings
more limited in attendance and more intensive i Irogrami.
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